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8. — Dépenses des minisiéres pour l'exercice 1955. — Service juri- 
dique et technique de la presse. — Discussion d'un projet de Ki 
(Pp. 5370), 

MM. Le Roy Ladurie, rapporteur; Vigier, rapporteur pour avis de 
la commission de la presse ; de Peaurmont, garde des sceaux, mninis- 
tre de la justice ; Desson, président de la commission de la presse; 
Patinaud. & 

Article unique. — Réservé. 

Etat A 

Chap. 31-01 et 31-02, 

MM. le garde des sceaux, le rapporleur. 

Adoption des chapitres aux chiffres prévus 

Chap. 2191 à 33-92. — Adoption. 

Chap. 31-01. 

MM. le garde des sceaux, le rapporteur, 

Adoption du chapitre au chiffre prévu par le Gouvernement, 

Chap. 31-02 à 93-92. — Adoption, 

Chap, 41-01, 

MM. Dupuy, le rapporleur. 

Demande de disjonction: MM, Lecanuet, le garde des sceaux, le 
rapporteur, Palinaud, le rapporleur pour avis, Baylet, Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — 
Adoption au scrutin. 

Chap. 41-02, — Adoplion, 

Chap. 41-03, 

MM. le garde des 

Adoption du chapitre au chiffre prévu par le Gouvernement. 

Chap. 41-04, 58-91 et 48-92. — Adoplion. 

Explications de vote sur l’article unique: MM. le président de 
la commission de la presse; le secrétaire d'Etat aux finances, le 
garde des sceaux. — Adoplion, au scrutin, de l'article unique. 


] ar le Gouvernement, 


sceaux, le rapporteur, 


9. — Ordre du jour (p. 5281). 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


uverte à quinze heures, 


ds 
PROCES-VERBAL 


‘ M.ie président. Le proc ès-verbal de Ja troisième séance d'hier 
a été alfliché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation 7... 

Le proc verbal est adi pté. 


=. 2 —— 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de Mme Lempereur une demande 
d'interpellation sur les dispositions du décret n° 53-1186 du 
29 novembre 193 dont l'interprétation, par le ministère des 
finances, tend à priver les aveugles et grands infirmes ne 
relevant pas de la sécurité sociale des avantages inclus à 
l'article 33 de la loi du 2 septembre 1954 en ce qui concerne 
la majoration prévue pour ceux ayant besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


cm Dé 


PROPHYLAXIE DE LA TUBERCÇGULOSE DES BOVIDES 
ET CONTROLE DE LA SALUBRITE DES VIANDES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposilion de loi tendant à modifier et compléter Ja loi 
du 7 juiliet 1933 sur la prophylaxie des bovidés et le contrôle 
de la salubrité des viandes (n° 8801-9045). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République, 


[Article 1%] 


M. le président. !a commission propose, pour l'article 1e, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: s 

« Art. 1%, — Le premier alinéa de l’article premier de ja |; 
dü 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des bo: 
dés et sur le contrôle de la salubrité des viandes, est complete 
comme suit: 

« … €t dans le cadre d'actions à caractère collectif entrepri: 
avec la collaboration d'organismes de défense sanitaire : 
les statuts auront été approuvés par le ministre de l'agricul. 
ture. 

« Dans les exploitations bénéficiant de mesures volontiires 
de prophylaxie collective, tous les animaux cliniquermnent 
atteints ou avant réagi positivement à la tuberculine sont 
marqués par le vélérinaire qui a constaté l'existence des sig 
cliniques de la tuberculose ou Ja réaction positive à Ja tube: 
cuhine, 

« Lorsque dans une commune, un groupe de communes où 
un département, le nombre des-animaux soumis aux mesures 
collectives a atleint 60 p. 100 de l'effectif total, le préfet peut 
rendre obligatoire la prophylaxie et notamment la tuberculi. 
nation des animaux et Ja marque des réagissants pour tous les 
bovidés vivant sur le territoire de la commune, du groupe de 
communes où du àépartement. 

« Dans les départements où est entreprise une action collec. 
tive, volontaire ou non, quels que soient Ja circonscription terri- 
toriale de cette action et le nombre d’animaux faisant l'objet 
de mesures prophylactiques, la marque est obligatoire pour 
tous les bovidés faisant l’objet d'une rédhibition ordonnée (ans 
les conditions prévues aux articles 4 et 6 de la loi du 7 juil- 
let 1933 modifite par la présente loi, 

« La marque est apposée selon un procédé et dans des condi- 
tions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture, après avis 
du comité consultatif des épizooties. Les animaux marqués sont 
obligatoirement rendus à leurs vendeurs, qui ne pourront s'en 
défaire qu'à destination d'un abattoir. » 

Je mets aux voix l'article 1, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Républiqu: 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 2. — I, — Dans le quatrième alinéa de l’article 
de la loi du 7 juillet 1933 susviste, les mots: 

« … Pourra donner lieu à des subventions spéciales destiné 
à compense: les peries subies si le propriétaire s'engage soit 
à vacciner... », 
sont remplacés par les mots: 

« … Donnera lieu à des subventions spéciales et À des prits 
destinés à compenser les pertes subies si le propriétaire : en- 
gage ou s’il est astreint soit à vacciner... ». 

« (Le reste sans changement.) 

« IL — Après le quatrième alinéa de l’article 1° de la Loi 
du 7 juillet 1933 susvisce, il est inséré le nouvel alinéa suivant 

« L'attribution des prêts est assurée par les caisses de crédit 
agricole, au fur et à mesure de Ja réalisation du programme 
d'assainissement. L'attribution de toute subvention destinée à 
aider au finmncement des mesures À ge ar ne est cordi- 
tionnée par la réalisation complète du programme de prophy- 
laxie qui comporte l'élimination des tuberculeux et l'assarni-- 
sement minimum de l’étable considérée. » 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé, 

(L'article 2 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


er 


[Article 3 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'art 
cle 3 bis nouveau introduit par le Conseil de la République ei 
ainsi conçu : 

« Art. 3 bis. — L'artiele 1®% de la loi du 7 juillet 1953 es! 
complété comme suit: 

« Les infractions aux dispositions du présent article seront 
punies d'une amende de 6.00 à 24.000 franes. En cas de réc!- 
dive, une peine d’emptrisonnement pendant dix jours au plus 
pourra être prononcée, » 

Je mets aux voix l’article 3 bis, ainsi rédigé, 

(L'article 3 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 4.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
j'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi COnÇu: 

« Art. 4. — I. — Le premier alinéa de l'article 6 de la loi 
du 7 juillet 1933 susvisée est modifié comme suit : 

Le délai de garantie, tant pour la présentation de la requête 

pour l'assignation du vendeur est de quinze jours francs, 
n compris le jour de la livraison, | 

1, — Le quatrième alinéa de l'article 6 susvisé est modifié 


ll 


mie suit! 
La procédure d'expertise sera suivie conformément aux dis- 
nositions de Ja loi du 2 août 1884, sous réserve du délai spécial 
de garantie fixé ci-dessus. Elle ne sera obligatoire que pour 
tions en rédhibition. » 
“Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 


L'article 4 ainsi rédigé, mais aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de Ja 
on de loi, je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
; counmission propose d'adopter le titre proposé par le Conseil 
de la République. 

£e titre est ainsi conçu: 

« Proposition de loi tendant à modifier et compléter la loi 
du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des bovi- 
dés et le contrôle de la salubrité des viandes, » 

Il n'v a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

L'ensemble de la proposition de Loi, mis aux voir, est 
ddupie.) 


1 l 


—(— 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordie du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 6445 de M. Charles Barangé et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à autoriser, pour une durée de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, la location par l'Etat à l'association 

xésaine d'Angers de l’ancien évêché de cette ville (n° 940). 

M des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
h suite du compte rendn in extenso des séances de ce jour. 

Fn conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


np 


CREATION D’UNE CAISSE DE RETRAITES 
POUR LES OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS D’ALCERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement: L du projet de ci 
n° 3796 créant une caisse de retraites en faveur des officiers 
publies et ministériels d'Algérie; I. de la proposition de loi 
n° 2723 de M. Haumesser portant création d'une caisse de 
retraites pour les officiers ministériels d'Algérie (n°* 6244-9209), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — IL est institué une caisse de 
ellailes à laquelle les officiers publics et ministériels d'Algérie 
qui ne perçoivent de l'Etat, en cette qualité, aucune pension 
de r'taite, sont obligatoirement affiliés 

Celle caisse est gérée et administrée par les organismes 
[rofessionnels régionaux. 

Elle ne peut bénéfic'er d'aucune subvention à la charge 
mn budget de l'Etat, de l'Algérie ou des collectivités publiques 

Je mets aux voix l’article 1%, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — La caisse de retraites des officiers publies et 
Ministériels d'Algérie comporte un fonds de réserve commun 
ét une section distincte par profession, » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Outre les modes de financement particuliers à 
chacune des sections prévues à l'article 2, le bénéfice du décret 
du 10 décembre 1949 relatif au droit de plaidoirie et son afec- 
lion pourra être étendu par décret aux avoués plaidant devant 
les juridictions spéciales à l'Algérie. » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Un règlement d'administration publique fixera 
pour chaque profession et, le-cas échéant, pour l'ensemble 
d'entre elles, le statut juridique, les ressources de la caisse, 
leur mode de recouvrement, les bénéficiaires des pensions 
tirectes où de réversion, la date d'entrée en vigueur, les sanc- 
lions civiles des infractions à leurs dispositions et, en général, 
les modalités d'application de la présente loi. » — {Adopté.) 





M. le président. Avant de mettre aux x 
projet de loi, je dois faire connaître à | nbhlée 
commission propose d'en rédiger comme si le titre: 

« Projet de loi portant création d'une caisse de 


oix l'ensemble du 
Assel que la 
{ 


retraites pour 
les officiers publies et ministériels d'Algérie, 

IH ny a pas d'opposition ? 

Le titre demeure atusi rédigé, 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 

(L'ensemble du projet de Loi, mis r r. est ad pl ) 

ou 
LOCATION-GERANCE DES FONDS DE COMMERCE 
Adoption, sans debat, d'une proposition de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposilion de 
loi n° 9150, de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier le décret 1 53-874 du ?2 ptembre 1453 relatif à 
la location-gérance de fonds de commerce (n° 9497). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux artich 


L'Assemblée, consullée, décide de 


article .) 
M. le président. « Art, ! 


passer aux 


— Les effets des dispositions pré- 

vues à l'article 12 du décret n° 53-S74 du 22 septembre 1953 
concernant les conirats de location-gérance qui étaient en cours 
avant la publication dudit décret sont reportés au 30 avril 
1955 » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est « lopté 

« Art. 2, — Les dispositions de l'article 1 ‘appliquent aux 
instances en cours, sauf s’il est intervenu une di lon passée 
en force de chose jugée. » — (Adopté 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de Ia 
proposition de loi, je dois faire connalire ä ] \ssemmbice que 
la commission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposilion de loi tendant à proroger les di sitions de 


l’article 12 du 
à la locafion-gérance des 
Il n'y a pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédiri 
Je mets Aux Voix l'e semble de la propo lion de loi 
(L ensemble de la proposition dé loi, nus AUX LVOir, est ado} té.) 


décret n° 53-874 du ?2 
fonds dt 


) 


septembre 193 relataf 


mimnerce, » 


mit 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
INTERIEUR 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suile de Ja discus- 
sion du projet de loi et äe la lettre reclifi 
loi relatif au développement des cr 
du ministère de l'intérieur pou 
9517, 9539), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans 

Groupe so ialiste, 8 minute 

Groupe du mouvement républicain populaire, 40 mi 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 30 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 31 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi- 
nules ; 

Groupe indépendant paysan, 1 minute; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 1S minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 1 

Isolés, 8 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, 
de l'intérieur, le groupe communiste, le 
dants d'outre-mer, le groupe paysan et du 
et le des républic 
de parole, 


itive 
dits affectés aux di pensé 
l'exercice 1955 (n°+ 9293 


+e dch it: 


ultes; 


minute ; 

la commission 
groupe des indépen- 
centre démocratique 
épuisé leur temps 


groupe ils SOCIAUX obl 


[Article 2 uite ] 
ETAT B 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée s'est arretée au 
Pire 6S-S0 de l'état B, ainsi libellé et doté : 


suile), 


A. - SUBVENTIONS FT PARTICIPATIONS 


»' arbre, - Inve s{issementLs hors de la metro le 
] 1 , 


GS-S9, — Contribution de l'Etat au fonds de 
social de l'Algérie : 
« Autorisation de programme, 5 milliards de francs; 
«a Crédit de pavernent, 6 milliards de francs, » 
La parole est à M, Rabier, 


c Chap 


pri grès 
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M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, la loi de finances 
du 26 décembre 19%48 a créé le fonds de progrès social en Algé- 
rie et en a précisé le financement, 

Ce financement comprend une participation métropolitaine, 
une participation algérienne, des avances du Trésor et la ris- 
tourne de la contribution militaire qu'il est arrivé par deux fois 
ü l'Alcre rie de FLE pas accepter. 

La dotation du chapitre 68-80 est, cette année, augmentée et 
je voudrais en remercier le Gouvernement. Nous pourrons ainsi 
laire un peu plus de réalisations en Algérie, 

Mais le fonds de progrès social couvre des secteurs très 
jniportwats, notaminent la santé publique, l'enseignement, la 
formation professionnelle, l'habitat, secteurs dans le cadre des- 
quels Hi entrainent des dépenses considérables, 
l'our sa part, y contribue pour plus de 15 milliards. 


ré ilisat otis 
l'Algérie 


Quant à la participation métropolitaine à ce fonds de progrès 
social, sci importance est indéniable; elle est même considé- 


rable et tous les Algériens devraient en avoir connaissance. Je 


crains que certains ne l'ignorent, En tout cas, nous saurons le 
dire suffisamment pour que chacun comprenne là-bas que la 
générosité de Ja métropole mérite des satisfactions. 

Mais, de tous ces secteurs, celui qui a fait Ja réputation parti- 
culière de la France, l'enseignement à tous les arts, mérite 
que nous nous y arrètions un instant. 


J'ai sous les yeux l'excellent document que constitue le rap- 
port de M. Leenhardt, L'auteur y expose — et les chiffres qu'il 
donne sat peut-être même inférieurs à la réalité — la gravité 
de Ja siluation scolaire en Algérie, gravité qui résulte de la 
Silualion démographique de ce pays. 

« Au 1% janvier 1954, écrit M. Leenhardt, on comptait 438.600 
élèves du premier degré, répartis en 11.330 classes, pour une 
population d'âge scolaire de 2.200.000, IT resterait done à sco- 
lariser 1 800,000 enfants, chiffre qui devrait être majoré chaque 
année d'environ 130.000 unités. » Cette estimation me 
parait modeste — « La réalisation éventuelle de ce programme 
de scolarisation intégrale, ajoute M. Leenhardt, a été évaluée à 
87 milliards, » 

Evidemment, cela fait beaucoup d'argent! 

Mais le problème se répercute aussi sur l'enseignement secon- 
daire, Ici, la population scolaire est passée de 23.000 élèves en 


1916 à 26.800 en 1952 et à 31.857 en 1953. La progression est 
intéressante ; mais un effort intense reste tout de même néces- 
saire, 


Evidemment l'effort devra, pour commencer, porter sur le 
premier degré, mais, pour le second degré aussi nous avons 
besoin, non seulement de bätiments et de matériels scolaires, 
mais, et c'est le plus important, de maitres et de professeurs. 

Je ne veux pas insister sur le problème posé par l'enseigne- 
ment supérieur, Sa situation est la même et reste étroitement 
liée à la façon dont l'enseignement primaire et l'enseignement 
secondaire vivent sous les cendres. “ 

Mes observations sont valables également pour l’enseignement 
spécialisé, c'est-à-dire l'enseignement technique et la formation 
professionnelle. 

Voilà un secteur particulièrement important dans lequel il 
est du devoir de Ia métropole d'intervenir. 

Je sais que celte question, comme celle de l'habitat, vous 
a particuliérement passionné, monsieur le ministre, Lorsque 
vous vous êles rendu en Algérie, j'ai eu le plaisir de vous 
accompagner dans des cités nouvelles où vous avez vu des 
réalisations-tests qui peuvent être intéressantes pour l'avenir. 

Pour ce qui concerne plus spécialement l'enseignement, nous 
allons nous trouver rapidement dans une situation dramatique. 
En effet, la rémunération des maîtres et des professeurs entrai- 
nera pour l'Algérie des charges insupportables, c’est-à-dire 
disproportionnées aux possibilités financières de l'Algérie. 

On avait annoncé, il y a deux ans, qu’un crédit serait inscrit 
au budget de l'éducation nationale. Cela n'a point été fait. 
J'ai protesté l'an passé, Peu importe la procédure et les 
modalités de présentation de ce crédit, l'important est que 
soit exactement définie la charge respective de la métropole 
et de l'Algérie afin qu'il n'y ait aucune contestation entre 
elles, qu'un quantum soit fixé en fonction des besoins et 
compte tenu des progrès de l'équipement. 

On a parlé de la moitié du traitement brut des instituteurs 
du premier degré. Cette solution mérite d’être examinée. En 
tout cas, nous aimerions que la mesure soit arrêtée celte 
année, car nous avons déjà perdu suffisamment de temps. 

En ce qui concerne l'habitat, je vous l'ai dit, il faut que, 
là-bas comme ici, chaque citoyen ait les mêmes possibilités 
de construire, les mêmes avantages. On peut dire que pratique- 
ment il en est ainsi; la législation sur les H. L. M. est appli- 
cable à l'Algérie. Mais ce qui importe, ce n'est pas tant la 
législation que les sommes dont il est possible de disposer 
pour la mettre en pratique. 

Dans l'éventail des avantages offerts dans ce domaine, il 
s'agit d'obtenir que les pouvoirs publics algériens, aidés par la 


ro. 
métropole, consacrent à ce secteur des sommes toujours plus 
importantes de façon que Soient réalisées là-bas les construc. 
tions qui créeront dans une certaine mesure, particulièrement 
chez les populations extra-urbaines et rurales, des conditions 
de vie meilleures. 

Monsieur le ministre, pour ce seul chapitre 68-80, vo 
direz-vous, sinon des récriminations, du moins bien des 
demandes. Mais je sais que vous comprenez avec nous qu'elles 
sont motivées. 

Je vous lance donc un appel pressant qui sans doute sera 
renouvelé tout à l'heure par d’autres de mes collègues, Je 
qu'il ne vous laissera pas indifférent, JL y aurait peut-étr 
encore un effort à faire sur ce chapitre. Nous voudrions qu'il 
soit fait, Nous espérons qu'il le sera. 

M. le président. Monsieur Rahier, je viens de vous donner 
la parole parce que vous vous étiez fait inscrire sur ce chapitre. 
Mais en outre vous avez déposé, d’une part, une demande 
disjonction du chapitre et, d'autre part, un amendement ten- 
dant à une réduction indicative du crédit de ce chapitre 


M. Maurice Rabier. C'est évidemment beaucoup trop, mon- 
sieur le président, 

Je tenais simplement à poser une question à M. le ministre 
de l’intérieur. 

Je retire mon amendement et ma demande de disjonction 
et j'attends avec intérêt la réponse de M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. Ce qui morcelle 
la discussion et rend l'examen de ce budget difficile, c'est que 
les observations relatives à l'ensemble des fonds d'investis:e. 
ments consacrés à l'Algérie, portent sur plusieurs chapitres. 

Il y a d'une part le fonds de progrès social, d'autre part le 
fonds d'investissement proprement dit et je ne parle pas 
de ce qui est hors de la discussion budgétaire, d'un certain 
nombre de dispositions que le Gouvernement aura l'occasion 
d'annoncer à ji’Assemblée et qui compléteront la dotation de 
l'Algérie. A tout cela, il conviendra d'ajouter la contribution 
propre de l'Algérie. C'est une fois le total fait, qu'il sera 
possible d'apprécier réellement l'effort global destiné à assurer, 
en 1955, le développement de l'Algérie. 

Si, dès le point de départ, sur le fonds de progrès socia 
l'Assemblée veut engager une discussion d'ensemble, je suis 
à sa disposition, mais je ne pense pas qu'il soit sage de der 
der la disjonction de ce chapitre avant d'avoir examiné le sui- 
vant, 

En conséquence, je demande à M. le rapporteur pour avis 
suivre mon raisonnement et de renoncer à la demande di 
disjonction qu'il a déposée. 

Je sais que d'autres de nos collègues ont l'intentior 
poser des questions et même de présenter d'autres demand 
de disjonction, motivées d'une façon extrêmement positive, 
sur le chapitre suivant. 

Je pourrai, à ce moment-là, leur fournir les explical 
nécessaires, ainsi qu'à M. Rabier, dont les observations ap 
lent évidemment une réponse. 

Mais si je répondais maintenant, mes explications seraierl 
morceltes, mon argumentation en souffrirait, et l'Assemblée 
n'aurait pas une pleine connaissance des crédits qui seront 
accordés à l'Algérie au cours de l’année prochaine. 

M. Maurice Rabier. lersonnellement, j'accepte cette procédur 
M. le président. M. le ministre de l’intérieur demande que | 
chapitres 68-S0 et 60-80 fassent l’objet d'une discussion con- 

une. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

J'appelle done le chapitre 60-80: 


} 


B. — PRÊTS ET AVANCES 


8° partie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 60-86. — Equipement économique de l'Algérie : 

« Autorisation de programme, 36 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 30 milliards de francs. » . 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commis} 
de l'intérieur. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur. L'Algérie étant ici abondaminet 
représentée en quantité et en qualité, je me dispenstral 
formuler certaines observations. 

La commission de l'intérieur a été évidemment quelqu? | 
émue, malgré l'effort, que nous reconnaissons, du Gouvernt- 
ment, par l'insuffisance des crédits accordés à l'Algérie. Hour 
augmentation se justifie d'elle-même, Sans doute peut-on «7° 
que les événements actuels, douloureux pour tous, qui °" L 
ge nous tous une cause d'inquiétude, comme ils le sont pour 

population de l'Algérie, autochtone ou européenne, *our 
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nent encore plus fortement l'effort qu'il convient de faire, 
atamment dans la lutte contre la misere. 
Jar conséquent tout ce qui sera fait pour l'équipement maté- 
|. économique et social de l'Algérie sera, en raison de Ja 
écessité de l'œuvre, le bienvenu. 
Nous espérions que le total des crédits inscrits pour cela 
ers postes se monterait à 53 milliards de franc. 
ous arrivens actmellement à 43 milliards, dont 30 milliards, 
stitués par des prêts, figurent au chapitre 60-<0, 
Nous espérons que le Gouvernement pourra faire un effort 
.Jementaire sous une forme à détertuiner. 
Nous avons indiqué — je sais que ce n'est pas une question 
qu: intéresse directement R budget de l'intérieur — combien 
t lourde Ja charge qui pèse sur ce bndget du fait des 
tissements et des intérêts à payer sur les prêts jusqu'à 
present consentis à l’Algérie. 
| tes, À y a une différence sensible entre le fait d'inscrire 
édit au budget de l'Etat et le fait pour ce budget de renon- 
: remboursement d'une dette ou au payement des intérêts 


di le-ci. Nous avons quelquefois appliqué avec grand profit 
en aveur de certaines collectivités Jocales, le systéme qui co- 
siste à renoncer à l'amortissement ou à une partie de l'amortis- 
«ment, Je n'ose espérer du Gouvernement tant de générosité, 
ll et lié par des difficultés, mais nous souhaiterions — ce 
serait une aide précieuse pour l'Algérie — que l'on puisse 
re er du moins au service des intérêts, ce qui représenterait 


vour le budget de l'Algérie une économie de deux milliards 
«t demi de francs par an. 

la commission souhaite que de son côté l'Algérie consente 
un eftort supérieur à celui qu'elle à fait jusqu'à présent, Nous 

womes convaincus que, si d'Algérie est un pays pauvre, il 
s', trouve tout de même suffisamment de richesses imégalement 
réparties pour lui permettre un effort fiscal supérieur. 

Nous avons !ié les deux observations et c'est uniquement 
pour souligner l'insuffisance de l'effort accempli par le budget 
de l'intérieur que nous avons demandé la disjonction de ces 
deux chapitres, Nous en reparkerons apres avoir entendu es 
explications de M. le ministre de l'intérieur, 


M. le président. La parole est à M. Rahier. 


M. Maurice Rabier. M. Fonlupt-Æsperaber, notre aimable rap 
porteur pour avis, vient de dire l'essentiel sur ce chapitre et 
je m'abstiendrai de le répéter. 

Certes les crédits sont insuffisante, et Je remboursement des 

éts est une lourde charge pour l'Algérie, qui est pauvre. 

M. Fonlupt-Esperaber a énoncé des vérités que personne 
n'oserait contester, et il a ajouté qu'il faudrait que l'Algérie 
fasse son devoir. Ce n'est pas moi qui dirai le contrawe. d'estime 
que l'Algérie, précisément parce qu'elle est aidce par la imétro- 
pole, doit faire un effort, mais je ne voudrais pas que l'Assem- 
blée S'imaginât que lorsqu'on aura ainsi ajusté les systèmes 
fiscaux, lorsque le système fiscal sera en Algérie aussi dur que 
dins la métropole, on dbtiendra beaucoup plus de ressources. 

Si je dis cela, ce n’est pas pour donner raison à l'Assemblée 
alserienne, mais simplement pour que nos collègues m'tropoii- 
fans ne se fassent pas d'illusion: le système ne procurera pas 
besucoup d'argent en plus au budget de l'Algérie. 

M. Fonlupt-Esperaber a fait aussi ob<erver que la dette de 
l'Algérie faisait boule de neice, I est facile de l’imaginer, 
pusque le budget de l'Algérie évolue entre 100 milliards et 
110 mliards et que les crédits inserits au plan d'équipement 
en faveur de l'Algérie sont des prêts qu'il faut rembourser. Je 

d'ailleurs que, jusqu'à présent, l'Algérie a assez ponctuel- 
rent remboursé les annuités, intérêts compris. 

M. Fonlupt-Esperaber a déclaré qu'on pourait peut-être 
charger T'Algérie du payement des intérêts, C'est, en effet, 
une charge qui est déjà importante, mais dans deux ou trois 
ins cette solution ne sera plus rationnelle, Le vrai problème 

de donner à l'Algérie, si telle est notre intention, les 
Movens de s'équiper. Sinon, d'ici une dizaine d'armées, même 
Cerlainement avant, le budget de l'Algérie sera obéré par l 
seul poids des remboursements d'intérêts. 

Voilà des questions qui doiveat retenir l'attention de nos amis 
Mlropolitains, celle aussi du Gouvernement, et que je tiens 
à souligner particulièrement. Je termine encore, monsieur le 
munistre de l'intérieur, par un appel que mes collègues, je 
(Trois, vous adresseront également tout à l'heure, Je me fais 
insi l'écho des demandes des Algériens. 

Il faut, 1à aussi, faire un effort, Le projet n° 8555 que vous 
Tous soumettez prévoit pour le plan quadriennal, 53 milliards 
de francs par an. Les bons comptes font les bons amis, rmon- 
eur le ministre. Les crédits que vous nous accordez pour 
15 à ce titre sont loin du compte. 

. M. te rapporteur pour avis l'a fait observer avec raison et 
l préférerais que vous nous es dunuiez pour nous éviter de 
‘ous les demander, 





M. te président. M. René Maver et, au nom de la raemission 
de l'intérieur, M. Fonlupt-ÆEsperaber, demandent da @sjonction 
du chapitre 60-S0, 

La parole est à M. René Maver. 

M. René Mayer, Mesdames, messieurs, lors du delat sur la 





lermande de pleins pouvoirs formulce par le Gouvagement au 
dchut de l'été, débat qui a d'ailleurs constitué le sgrule discus- 
sion générale d'ordre financier qui se soit drroulée dans nobre 


Assemblée depuis le mois de juim dernier, je mm'étuis permis, 
jans une brève explication de vote, d'atturer l'altentson du 
Gouvernement sur les crédits neltement insuffisants à l'époque 
qui étaient inscrits dans le projet de budget en ce qui Concel ue 
les dépenses d'équipement de l'Algérie et le concours que li 
ionne la métropole 


Je voudrais, au début de ces observations, remerc'er le rap 
porteur de la commission des finances, M, Leenhardt, d'avou 
bien voulu donner dan so rap} wi dé indications precises 
et complètes sur la sitaation du budget de l'Algérne, sur le 


montant des crédits d'équipement employés dans Les &rnières 
années el sur l'effort qui à été fuil 

A cet égard, pour répondre aux critiques que j'ai lues duns 
la presse depuis quelques mois, surtout depuis quelques 
semaines, sur l'immolilhisme par fequel se serait caractérisée 
l'action de la métropole en Algérie du point de vue économique 
je voudrais, mes chers collcgues, en vous renvoyant à la page 91 
du rapport de M. Leenhardt, montrer que depuis 147, c'esi-à- 
dire en sepl années, c'est tout puces de A0 milliards de francs 
que la méiropole a investis dans l'équipement économique 
l'Algérie. 

M. le ministre de l'intérieur a bien voulu entendre l'appel que 
j'avais lancé, et je le remercie d'avoir acceplé de laire, sur le 
chapitre qui nous occupe, Li effort qui porté cette année de 
28 à 30 milliards de francs le mines qui pourront Etre pré. 
tées pour la modernisation et l'équipement de l'Algérie 

Je ne reviens pas Sur les observations qu'a formulées tout 
à l'heure M. Fonlupt-Esperaber sur le poids dont celte dette 
pèse sur le budget ordinaire de l'Algérie, Je dirai simplement 
qu'au moment où nous nous trouvons, un effort supplémentaire 
est encore désirab'e. 

En effet, il ne suffit pas, à l'heure qu'il est, de maintenir 
en Algérie Ja cadence actuelle des travaux. il ne suffit pas de 
terminer ceux qui sont commencés, 1 faut aller plus Join, notam. 


ment dans le domaine de la production de l'énergie et de la 
restauration des sols, 

J'ai eu l'occasion — je remercie M. Leenhardt d'y avoir fait 
allusion dans son rapport — d'atlirer l'attention de l'Assern- 
blée sur l'importance de ja restauration des sols dans un pays 


où les besoins en terre aralle croisent avec le nombre des 
bouches à nourrir, en raison aussi de ce que le régime des eaux 
et des pluies enlève chaque annte en Algérie, par les crues 
des oneds, une quantité de terre arable à peu près égale à 
celle que le service de restauration des sols arrive à récupérer. 

Il est donc nécessaire d'augmenter les moyens de ce service, 


En ce qui concerne l'énergie, nous sommes déjà à la limite 
I! faut davantage d'énergie électrique, et il en faudr bien 
davantage encore si des industries nouvell iruplautent à 


la suite des prospections pétrolicres, 

Si j'ai demandé, ave: À Blachette, la disjonction du cha 
pitre 60-80, ce n'est pas que j'entende m'opposer au vole de 
crédits, inais c'est pour donner au Gouvernement, lorsque l'en 
semble des crédits d'invest ssements sera disculé, l'occasion de 
faire un effort supplémentaire sur ce chapitre particulièrement 
Important, 

IH n'est pas important seulement au po de | 
il est également important du point de vue moral, 

H est mmportant que la France et l'Assemblée nationale mon 
trent que, en dépit des événements, fächeux pour les une, dou 
loureux pour les autres, qui se produisent actuellement dans 
nos trois départements d'Algérie, loœuvre qui vw et entamée 
depuis de longues annees pour h développement ou progres 
tecimique se poursnit, 

Il faut qu'elles le montrent d'autant plus que vons avez 
remarqué qu'un grand nombre des attentats commis l'ont été 
précisément contre des usines où contre des ateliers qui sont 
la marque du progrès technique dû à la France en Algérie, 
une usine d'aifa, la seule de la zone franc qui exporte du papier 
d'alfa; un atelier moderne de conditionnement des agrumes, 
le dernier dépôt d'essence, la dernière centrale électrique 

Cela porte la marque de ceux qui préféreraient donner à la 
population algérienne une indépendance théorique, dût-elle 
ètre payée par l'abaissement du miveau de vie qui résulterait 
pour elle de la disparition du progrès. 

C'est donc le moment pour la métropole de montrer que 
en dépit des événements auxquels nous assistons actuellement, 
qui ne peuvent être que passagers, l'ellart de progres techmi 
que se poursuivra en Algérie. 

Permettez-mmoi de rappeler, en conclusion, ve que fit au 
Maroc en 1915, en pleine guerre, le maréchal Lyaute; 
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Or. lus avait demandé de renvoyer des troupes pour défendre 
4 métropole. 11 n'en avait plus beaucoup. Le Maroc était à 
eine pacilié, des zones importantes étaient en dissidence. 
1 a établi un programme de grands travaux et demandé à 
l'exécuter immédiatement. Bien mieux, si ma mémoire me 
sert bien, il a organisé à Casablanca une exposition. 

IL à ainsi prouvé que c'est dans le moment où le sort de la 
patrie est le plus critique qu'il y a lieu, sur la terre d'Afrique, 
de marquer toujours davantage l’œuvre de la métropole, de 
l'imprimer dans les faits. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous demandons au 
Gouvernement de faire encore celte année, sur ce chapitre, 
un effort supplémentaire, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre, à droite et à l'extrême droite.) 3 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, je ne dis- 
conviens pas de la nécessité de consacrer à l'Algérie des fonds 
d'investissement importants, Ce n’est pas moi qui soutiendrai 
ici que dans des moments tels que ceux que nous vivons actuel- 
lement nous puissions d'une façon quelconque relâcher notre 
volonté de progrès économique et social. 

Dans le domaine de l'administration et dans celui de Ja 
représentation des collectivités locales, notre volonté ne doit 
pas se relâcher. 

Rejoignant en ce sens ce que vient de dire M. René Mayer et 
ce qu'a déclaré M. Rabier, je crois mêrme qu'à aucun moment, 
dès que le Gouvernement a été constitué, il n’a été question 
d'autre chose que de pousser autant que possible les façultés 
de développement des trois départements français d'Algérie, 

Dans l'état actuel du débat, je dois souligner cependant les 
progrès sensibles que dénotent les propositions du Gouverne- 
uent, 

J'ai fait observer déjà, répondant à la demande de disjonction 
qui visait le chapitre précédent, que l’année dernière l’Assem- 
blée nationale adoptait un budget comprenant un fonds de 
progrès social doté de 4 milliards de francs, et que les crédits 
vous sont proposés aujourd'hui atteignent 5 milliards de 
rancs,. 

Je ferai observer aussi que les crédits qui vous sont deman- 
dés pour l'équipement attegnent 30 milliards, alors que l'an- 
née dernière — M. René Mayer a bien voulu le souligner — 
ils n'étaient que de 28 milliards. 

J'ajoute — cela a été dit devant les commissions compé- 
tentes — que le Gouvernement a annoncé sa volonté de consa- 
crer 3 milliards d’avances en sus, de telle sorte qu'une simple 
addition montre que les dotations qui participeront en fait au 
développement progressif de l'équipement économique et social 
de l'Algérie atteindrormt 38 milliards, soit qu'elles soient déjà 
consenties ou qu’en tout cas l'engagement en soit moralement 
et politiquement pris devant. l’Assemblée nationale, alors que 
le programme qu nous nous étions, les uns et les autres, 
engagés à mener à bien, était dans le dernier budget moins 
bien doté. 

Sans doute — M, Rabier le rappelait tout à l'heure — les 
grandes lignes du plan n’ont-elles pas été respectées. Ce n'est 
pas la première fois qu’un plan n'est pas respecté. 

Déjà l'année dernière — M. Rabier et M. Fonlupt-Esperaber 
l'ont fait observer — l'écart a été beaucoup plus grand entre 
les 53 milliards prévus par le plan et les crédits inscrits au 
budget. 

Certes, 53 milliards seraient nécessaires chaque année. Le 
programme, tel qu'il a été établi et tel que j'ai été tenté de le 
réaliser, tendait à mettre à la disposition de l'Algérie un total 
de 48 milliards de francs en provenance de la métropole, 
auxquels devaient s'ajouter 8 milliards de francs à trouver en 
Algérie. J'espère que ces 8 milliards de francs, provenant de 
l'Algérie elle-même, viendront s'ajouter à la dotation dont nous 
discutons. 

J'ai déclaré devant l’Assemblée algérienne, il y a un peu 
lus d’un mois, qu'il serait indispensable que nos trois dépar- 
ements consentent un effort supplémentaire. Je dois dire que 
certaines réticences se sont manifestées. Mais je pense que, 
sur Pa l'on comprendra les devoirs si parfaitement définis 
par les éminents parlementaires de ces départements. 

Je ne voudrais pas que l'effort consenti par la métropole — 
les crédits seront adoptés soit aujourd'hui, soit un autre jour, 
mais vous les adopterez tout de même — soit une incitation 
pour l'Algérie à renoncer à certaines ambitions. 

Si cet effort passe de 30 à 35 milliards, de 35 à 38 milliards, 

uis demain de 38 à 46 milliards, peut-être davantage, il ne 
audrait pas que cela soit considéré par l'Algérie comme une 
occasion de réduire son propre effort, ou tout au moins de ne 
pas réaliser d'effort supplémentaire. 





Re) 

Nous en sommes à 46 milliards au lieu de 48, chiffre que je 
m'étais fixé, ce qui nous laisserait un retard de 5 milliards 
par rapport au plan. Mais, je le répète, un excès d'ambition 
risquerait peut-être de retarder le vote d'un budget indisper.. 
sable à l'Algérie. 

Je suis en mesure de vous dire dès maintenant — j'en avais 
fait part aux principaux représentants de vos commissions où 
aux parlementaires qui avaient bien voulu me saisir de leur 
demande — que le Gouvernement, sous une forme ou sous 
une autre, serait disposé à ajouter encore deux milliards 
pour arriver ainsi à 40 milliards, ce qui pratiquement nou: 
ramènerait au point de départ. On avait dit 48 milliards — 
40 plus 8 — et nous y serons, Ne me demandez pas d'aller au 
delà; je ne pourrais ni le faire, ni m'engager à être votre 
interprète auprès du ministre des finances. 

Tout autant que vous, cependant, je souhaite que des plans 
de financement soient établis et que des fonds d'équipement 
soient répartis, Car le premier et le meilleur des remèdes à tous 
les maux qui puissent frapper l'Algérie consiste à y créer plus 
de prospérité et d'égalité sociale, IL faut donner à chaque 
citoyen sa chance dans la vie. Et je me range à ce point de vue 
aux observations de M. Rabier. 

C’est le devoir du Gouvernement et celui des collectivités 
locales, assemblées algériennes, conseils généraux et, demain, 
conseils municipaux, de se mettre à l'œuvre et de consentir 
un effort commun, afin que les Algériens connaissent dans 
le cadre de la nation une égalité plus réelle dans leur destin, 
dans leurs chances, dans leur vie professionnelle, familiale et 
personnelle. 

Quarante-huit milliards, voilà par conséquent où nous en 
sommes, Cela représente, md rapport à l’année dernière, un 
effort considérable, de l'ordre de 15 p. 100. 

Mais je sais que la demande de disjonction est pour nos 
collègues le moyen de formuler leurs observations et de mon- 
trer qu'il est indispensable que l’Assemblée nationale et le 
Gouvernement choisissent une direction. 

Par conséquent, outre les crédits inserits au budget, c'est. 
à-dire 5 milliards pour le fonds de progrès social et 30 milliards 
consacrés à l'équipement, je vous donne l'assurance æ 3 mil- 
liards seront consacrés, sous forme d'avance, au développe- 
ment économique de l'Algérie, Enfin, sons une forme à déter- 
miner — je puis prendre à cet égard un engagement formel 
au nom du Gouvernement — deux milliards seront encore 
affectés à l'Algérie, dont la moitié irait au fonds de progrès 
social. 

Tous ces crédits seront consacrés au développement que vous 
avez justement réclamé. 

Le programme de 48 milliards sera ainsi atteint, sans pré- 
juger la part que l'Algérie pourrait elle-même apporter. Et 
pourquoi ne contribuerait-elle pas, fût-ce modestement, à l'effort 
métropolitain ? 

M. Maurice Rabier. Espérons qu'elle le fera. 


M. le ministre de l’intérieur. Je reconnais la valeur des obser- 
vatjons présentées par MM. Fonlupt-Esperaber, Rabier et René 
Mayer, mais, je l'espère, l'Assemblée admettra aussi que là 
dotation supplémentaire de 15 p. 100 par rapport à l'an dernier 
représente un progrès suffisant et qu elle en tiendra compte. 

M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Je remercie M. le ministre de ses déclarations. 
Je savais d’ailleurs qu'il ne pouvait y avoir de désaccord entre 
nous sur le principe. 

Je le remercie notamment d’avoir bien voulu laisser entendre 
à l’Assemblée, comme il l’a fait en commission, que le Gou- 
vernement recherchera le moyen d'augmenter la dotation bud- 
gétaire actuelle d’une somme qu'il a fixée lui-même à deux 
lüilliards de francs, afin d'aboutir à un eflort d'investissement 
de 48 milliards au total. 

Je n'aurai que deux observations à présenter. 


Je n’ignore pas le problème posé par le poids des intérêts 
sur le budget de l'Algérie. Mais, comme M. Rabier l’a fait jus- 
tement observer, c’est un genre de solution qui ne peut pas 
durer longtemps. Nous ne pouvons pas à la fois demander des 
| mis supplémentaires et mettre en cause le remboursement 

es dettes de l'Algérie. En faire remise compliquerait les 
choses et créerait un précédent dont i] n’est pas certain qu'il 
constituerait le meilleur moyen de régler la question. 

Quant à l’appel adressé par M. le ministre à l’assemblée algé- 
rienne pour qu’elle fasse elle-même un effort, j'espère qu'!l 
sera entendu. 

Ce n’est pas le président du conseil général de Constantine, 
s'agissant aussi bien d'impôts locaux que de réforme fiscale, 
qui fera jamais obstacle à ce que se développe en Algérie ja 
conscience des devoirs fiscaux des contribuables, 
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Nous n'avons pas le temps de procéder à une étude compa- 
rative de la charge fiscale dans Ja métropole et en Algérie. 
JL faudrait tenir compte du revenu national par habitant, et 
un tel calcul nous conduirait très loin. 

Je conclus donc en vous remerciant de vos déclarations, 
monsieur le ministre, et en retirant ma demande de disjonc- 
tion, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La commission de l'intérieur mainticut-elle 
sa demande de disjonction ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président. Nous 
avons entendu les explications de M. Je ministre, Flles nous 
donnent une satisfaction partielle, mais tout de même assez 
réelle pour que nous renoncions à notre demande de disjonc- 
tion. 

M. le président. Les demandes de disjonction du chapitre 
Go-&o sont donc retirées. 

MM. Ribère, Blachette, Bentounès et Ourabah ont déposé un 
amendement n° 56 tendant à réduire de 1.000 francs à titre 
judieatif le erédit du chapitre 60-80, 

la parole est à M. Ribère. 

M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre de l'intérieur, l'abat- 
tement de mille francs que j'ai demandé au chapitre 60-80 
ati à l'équipement économique de l'Algérie ne peut avoir 
qu'un sens indicatif, vous vous en doutez bien, 

Je voudrais pouvoir vous dire brièvement, au nom de quel- 
ques-uns de mes collègues, comment nous souhaiterions vous 
voir orienter cet équipement économique pour lequel — il 
convient de le souligner — vous avez fait un gros etfort, 

L'Algérie est un pays pauvre, on l'a déjà fait observer par 
deux fois tout à l'heure. 

cette notion échappe souvent cependant, parce que toutes 
les fois où, cédant à l'initiative privée ou parlementaire, une 
commission ou des personnalités officielles se rendent dans nos 
lépartements, on leur fait voir les seules choses qu'il ne fau- 
drait pas montrer. 

Nous avons la bonne fortune d'avoir une étendue de terri- 
toires en bordure de la Méditerranée, dont la richesse peut sou- 
teuir la comparaison avec les régions les plus privilégites de 
la métropole. 

Mais l'Algérie, ce n’est pas cela. La véritable Algérie com- 
mence aux Hauts-Plateaux, avec des étendues infinies de ter- 
rains incultes sur lesquelles les populations vivent dans les 
conditions les plus rudimentaires. 

Cette population, vous la connaissez. Elle est composée de 
deux fractions, inégalement réparties d’ailleurs, suivant leurs 
oigines et leurs croyances, mais qui se confondent cependant 
dans la grande famille française, Elle s’augmente annuellement 
de 250.000 âmes, ce qui représente, pourquoi ne pas le souli- 
gner, une preuve indiscutable des résultats tangibles de notre 
politique dans ce pays. 

Mais est-ce à dire que tout a été fait et qu'il suffit de vivre 
maintenant sur sa lancée, en essayant de contenir cet élan 
vers l'avant qui, parce qu’il n’est pas toujours compris, nous 
conduit à de grandes incompréhensions et souvent à des 
heurts ? 

Certainement pas, et je sais, monsieur le ministre, que vous 
pensez comme moi. 

Le problème algérien pourrait se résumer en quatre chiffres 
qui dispensent de commentaires. 

Population de la France métropolitaine: 43 millions d'habi- 
tints; budget de la France métropolitaine: 3.600 milliards de 
francs eaviron. 

Population. de l'Algérie: 10 millions d'habitants; budget de 
l'Algérie: 120 milliards d2 francs. 

Done, même si l’on déduit du budget métropolitain les som- 
mes qui se répartissent en Algérie et dans les autres territoires 
il existe une disparité profonde entre les deux Fudgets. C'est 
là précisément que doivent intervenir les crédits d'investisse- 
ment, Quelle doit être leur destination première ? 

D'abord, effacer à jamais cette expression que l'on entend 
citer de tous côtés et qui exprime pourtant une réalité cer- 
line : l'Algérie, terre des contrastes. 

our cela, vous l'avez d'ailleurs dit tout à l'heure, monsieur 
le ministre, il faut instruire, éduquer, élever le niveau intellec- 
lüel dans un amour profond de la France; il faut habiller ceux 
qui ont froid, nourri: ceux qui ont faim, abriter ceux qui sont 
Exposés aux intempéries. 

C'est donc tout un programme de scolarisation, d'habitat et de 
travail qu'il faut réaliser, J'entends quelquefois cette phrase qui 
ut un peu mal: les musulmans ont moins de besoins que nous. 
Comme si la dignité humaine pouvait se mesurer à la facon dont 
Va Mange où dont on s'habille ! 





I faut industrialiser l'Algérie, car il convient de détruire cette 
légende d’un pays qui ne peut être qu'agricole, I faut que la 
métropole- cesse de voir en nos trois départements des concur- 
rents, pour les considérer plutôt comme des collaborateurs, car 
si on examine Ja balance commerciale, il faut bien se rendre 
comple que nous sommes les meilleurs clients de la mu tropole. 

Qui dit industrie, dit main-d'œuvre qualifiée. I] faut donc cons- 
truire partout des écoles d'apprentissage, ce qui permettra de 
résoudre tout de suite le problème de la mise en route de nos 
usines, à condition qu'on ne les oblige pas à fermer, comme 
M. labier en cilait hier un exemple, et celui de l'immigration 
de notre main-d'œuvre, dont je vous ai parlé dans la dernière 
séance, 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que de 
l'argent placé en Algérie est de l'argent bien placé, moralement 
et socialement, et cela ne représente-t l pas le 
rèt que l’on puisse demander à des capitaux ? 


plus bel inté- 


Je ne suis pas de ceux qui pensent que nous n'arriverons 
jamais à étaler entre les excédents de naissances et la possibinité 
d'utiliser et de faire vivre une main-d'œuvre sans cesse grandis- 
sante. je persiste à croire que sur notre terre algérienne, il y a 
de la place pour tous, 

Le Français musulman admire son pays, il aime son village 


natal, il respecte sa famille, Donnez-lui du travail, apprenez-lui 
surtout à bien travailler; pavez-le suftisamment, bien sûr! pour 


qu'il élève ses enfants dans la dignité; faites-le participer davan- 
tage aux réalisations de son entreprise et sachez conserver pré- 
cieusement auprès de vous les élites que vous avez formées, Xe 


craignez point surtout de lui donner des responsabilités, car 11 
saura s'en montrer digne. 


Vous verrez alors qu'il comprendra vos gestes, qu'il restera 
chez lui, confiant en CCeUXxX qui l'emploi nt niiant en HN At 
nir et en sa destinée, fie: pat nseq ient de sa nationalité fran- 


Calse, 

Voilà je l pet ce, le xrai visage de l'Alsérie! 

Pour cela, il faut aller vite, mais aller vite, cela ne veut pas 
dire brûler les étapes, I faut les franchir avec hardiesse, cha- 
cune d'elles apportant une réalisation ciale ou politique 
nouvelle. 

En résumé, c'est un climat qu'il faut créer, c'est une atmos- 
phère qu'il faut changer. Nous devons vivre ensemble, Pour 
cela, il faut passer d'un voisinage amical à un coude à coude 
qui deviendra rapidement affectueux et fralernel, tel que 
nous l'avons déjà connu, nous, les anciens combattants de 
l'armée d'Afrique. 

Je vous le dis avec toute ma foi, monsieur le ministre, Fim- 
portance d'un crédit ne doit pas entrer en ligne de compte 
quand on songe à Ja noblesse de Ja tâche à accomplir. Nous 
somines à vos côtés pour vous aider à la remplir, 

Vous avez dit, au cours de votre dernier passage à Alger: 
« L'Algérie est l'avenir de la France ». 

Evitez par conséquent que deux mondes ne cherchent à 
s'affronter, et travaillons en commun pour en faire deux frères 
qui ne demandent qu'à se rapprocher, (Applaudissements à 
gauche, et sur divers bancs à droite 


M. le président. Maintenez-Vous votre amendement ? 
M. Marcel Ribère. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 68-80, aux chiffres de 5 milliards 


de francs pour l'autorisation de programme et de G milliards 
de francs pour le crédit de payement. 
(Le chapitre G8-80, mis aux voir, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix Île chapitre 60-80, aux 
chiffres de 30 milliards de francs pour l'autorisation de pro- 
gramine et de 30 milliards de francs pour le crédit de payement. 


(Le chapitre G0-S0, mis aux voir, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec es 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art, 2 — ]l est ouvert au ministre de l'intérieur, pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'élevant à la somme de 37.811.514.000 francs et des autorisa- 
tions de programme s'élevant à Ja somme de 3 milliards 
800 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V « Investissements exécutés par FEtat ti CONCUTS 
rence de 1.211.514.000 franes pour Îles crédits de pavermment et 
de 3.200 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gramumne ; 
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« Au titre VI « Investissements exécutés aver le concours de 
l'Etat » à concurrence de 26.630 maillions de francs pour les cré- 
dits de payement et de 35.600 millions de francs pour les auto- 
risations de programme, . 

« conformément à la répartition, par service el par chapitre, 
figurant à l'état B annexé à la présente loi, » 

Personne re demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Farticle 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 
M. le président. L'arlicle 3 est réservé jusqu'au vote de 


l'état C: 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT C 
Trene VII, -—— DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
J' partie, — Transports, communicalions et télécommunicalions, 


Fonds spécial d'investissement routier 
{tranches départementale et  vicinale). 


« Chap. S6-51 — Exécution du plan départemental d'amélio- 
ration du réseau routier : 

« Autorisation de programme, 7.500 millions de francs: 

« Crédit de payement, 3.909 millions de francs. » 

La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Je voudrais, à l’occasion de la discus- 
sion de ce chapitre, attirer l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur le probicme du réseau rouber guyanais. 

IL y a quelques années, une route reliait Cayenne à Saint- 
Laurent-du-Maroni el passait par une commune située sur la 
rivière du Mana, la commune de Mana. 

Depuis quelques anunces, on a changé le tracé de cette route 
nalionale pour le faire passer par Saut Saba, en laissant en 
dehors du nouveau tracé la commune de Mana qui se trouve 
ainsi, par Voie de teire, completement coupée du chef-lieu du 
département, c'est-à-dire de Cayenne, 

ll est vrai d'ajouter qu'à ce inoment-là la partie de la route 
Mana-Organabo a él5 classée route départementale, 

J'ai posé, il y à quelqne temps, me question écrite sur les 
mesures que l'on comptait prendre pour l'entretien de Ja parte 
de la route qui relie Mana à Cayenne, en passant par Organabo. 
1 m'a été réponiu que c'élait une question ue crédits, et 
qu'elle relevait du département. 

J'interviens donc d'une manière très pressante auprès de 
vous, monsienr le ministre de l'intérieur, pour que vous aïdiez, 
le cas échéant, le département, par des subventions prévues au 
chapitre du bulget actuellement en discussion, atin que soit 
remise en état la route départementale Mana-Organabo. 

La question est très importante. Vous serez sans doute de 
luun avis quand je vous aurai précisé qu'il y a deux ans des 
élèves des écoles de Saint-Lanrent-du-Maroni et de Mana ont 
failli être dans l'impossibilité d'aller subir leurs examens à 
Layenne, uniquement par manque de moyens maritimes pour 
rejoindre le chef-lieu, et aussi parce quil y avait les plus 
grandes diflicultés à l'époqne — et cette situation se reproduit 
périodiquement — à rejondre Cayenne par la route qui passe 
par Saut Sala. 

IL a fallu qu'à la dernière minute, dans des conditions 
incroyables, ces élèves soient entlassés dans des camions ou 
utilisent des moyens de fortune pour être acheminés sur 
Cayenne, où ils sont arrivés très peu de temps avant la date 
de l'examen, Je vous laisse à penser dans quelles conditions 
ces enfants ont affronté Les épreuves qu'ils avaient à subir. 

C'est vous dire tout l'intérêt social, sans parler de l'intérêt 
économique, qui s'atlache à la remise en état du tronçon de 
route Mana-Organabo, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. Joseph Conombo, secrétaire d'Etat à l'intérieur, H y a deux 
semaines, nous nous sommes trouvés sur place, et nous avons 
parcouru les deux tronçons de route en question. Je reconnais, 
monsieur Gaumont, l'exactitude de vos affirmations, mais il 
existe un ordre d'urgence, et actuellement les crédits sont 
affectés au tronçon Cayenne-Saint-Laurent-du-Maroni. 

Je pense que, lorsque nous aurons remis en état le tronçon 
Mana-Saint-Laurent et rendu la voie praticable, nous pourrons 
envisager la mise en circulation de la portion Mana-Organabo. 

De toute façon, je: reconnais que Mana est hors cireuit et que 
nous ne pouvons plus longtemps maintenir cette situation. Les 





prévisions indiquées nous permettront une réalisation ults. 
rieure, mais il ne faut pas l’envisager pour cette année, je 
crois, car il faut d’abord entreprendre les études. 


M. te président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Je vous remercie, monsieur le secré. 
taire d'Etat, de l'attention avec laquelle vous avez, lors de voire 
visite à Mana, que vous venez d'évoquer à l'instant, examiné 
ce problème. 

Toutefois, je tiens à préciser qua dans l’ordre technique -— 
puisque nous sommes en train d'examiner un budget — ce pro. 
ième est le suivant: Ja route de Mana à Saint-Laurent, par 
Saut Saba — qui n'est d'ailleurs encore qu'une simple plate- 
[orme — à élé aménagée sur les fonds du F. I. D. ©. M Quant à 
la portion de Mana à Orgamabo, qui est classée route départe. 
mentale et qui existe depuis déjà longtemps, il ne s’agit que 
de la remettre en état et de la rendre à nouveau praticable. 

Je note avee salisfaction l'engagement que vous avez pris 
de faire. dans le cadre des crédits inscrits au budget, le plus 
grand effort possible en faveur du département pour une réah- 


sation dont l'urgence n'est pas discutable, 


M. le Secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je la reconnais, 
M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. M. le rapporteur s'est félicité avec raison 
que, cette fois-ci, enfin les crédits d'engagement aient été dou- 
biés par rapport aux crédits de payement, 

Je constate qu’à chacun des chapitres 86-351 et 86-53 qui 
visent l'intervention du fonds routier respectivement dans Ja 
voirie départementale et dans la voirie communale, les erédits 
de payement sont fixés à 3.900 millions de francs, mais qu'en 
regard les crédits d'engagement n'atteignent que 7.500 million, 
soil une différence de 300 millions pour chaque chapitre. 

M. le rapporteur fait également etat, dans son rapport, des 
critères qui président à Ja répartition de ces dotations. Il et 
tenu comple à la fois de la longueur du résean routier dépar- 
temental, de la consommation du département en carburant 
automobile et du relief du département, Or, dans certains 
départements, notamment Jes départements pauvres, où le 
relief est accidenté, le coût de l'établissement, de la réfection 
ou de l'entretien des réseaux représente des somme plus consi- 
dérables ag x que mg à celles qui sont nécessaires pour 
l'exécution des mêmes travaux dans des départements dont le 
relief est moins accidenté, 

Enfin, il faut bien le dire, sur le plan économique, la seule 
industrie possible pour ces départements est le tourisme, certai- 
nement facilité par la présence de sites qui sont les plus beaux 
de France mais dont l'accès est malheureusement interdit par 
le mauvais état des chemins. Sur le plan social, c'est aussi la 
seule possibilité pour les populations de montagne de ces 
Cépartemrents déshérités de garder une jeunesse que Ja fonc- 
tion publique n’arrivera pas à absorber tout entière. 

Je vous supplie done, monsieur le ministre, de considérer 
que par le jeu de ces critèrs et de ces statistiques, ces départe- 
ments ont toujours l'impression d’être des sacrifiés, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Nous sommes animés du 
mème souci que M. Durroux, 

A la suite des conversations qui ont eu heu entre nos ser\i- 
ces et ceux de la direction du budget, nous avons été oflicieu- 
cement avisés que d'ici la fin de l’année le ministère des finin- 
ces mettra à notre disposition un crédit de payement d° 
529 millions de francs pour chacune des deux tranches. Cette 
décision a été officiellement confirmée par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances au cours de la séance du Conseil de !a 
République du mardi 9 novembre 1954. 

On peut donc estimer que d'ici la fin de l’année les sommes 
mises effectivement à notre disposition au titre des tranches 
départementale et vicinale du fonds spécial d'investissement 
routier correspondront aux recettes effectives du fonds telles 
qu’elles découlent des textes législatifs en vigueur, sous !a 
seule déduction des mer. 4 opérés en 1953, soit environ 
200 millions pour la tranche départementale et 700 millions 
pour la tranche vicinale. 

Dans ces conditions, il est encore trop tôt pour faire procéder 
à l'apurement de la situation de 1%54, les recettes effectives 44 
fonds pour cette année ne devant être définitivement connues 
qu'au cours du premier trimestre 1955. 


M. le président, La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Loin de moi, monsieur Je secrétaire d'Et:!, 
l'idée de vous adresser le moindre reproche, 
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En prenant acte de votre déclaration, je dois vous dire que 
nous souhaitons, lors de l'établissement du programme futur, 
que votre attention soit attirée sur le fait que la faible lon- 
“eur du réseau routier dans certains départements dont le 
relief est accidenté nécessite néanmoins des dépenses fort 
nnortantes, Car la pauvreté de ceux-ci les prive d'autres 
movens de réalisation au moment même où la reconstitution de 
jeur réseau routier s'impose pour le développement du tou- 
risme, leur seul espoir. 

vous gardons l'espoir que, sur le plan de la seule industrie 
pos ble dans ces départements, le tourisme, ils soient de la 
part de votre ministère l'objet d'une attention toute particulière. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Nous tiendrons compte 
le la situation spéciale de certains départements. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 86-51, avec le chiffre de 7.500 mil- 
pour l'autorisation de programme et de 3.900 millions 
our le crédit de payement. 
Le chapitre S6-51, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
Chap. 86-53, — Exécution du plan vicinal d'amélioration du 
yéseau routier : 
« Autorisation de programme, 7.500 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 3.900 millions de francs. » — (Adopté.) 


ni 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec les 
chiites résultant du vote de l’état C: 

\rt. 3. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
affectées, des crédits s’élevant à la somme de 7.800 millions de 
francs et des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 15 milliards de francs. Ces crédits et autorisations de pro- 
ranme s'appliquent au titre VIII « Dépenses effectuées sur 

‘urces affectées », conformément à la répartition, par ser- 
vice et par chapitre, figurant à l’état C annexé à la présente 


à y 


—— 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aur voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. L'arlicle 4 est réservé jusqu'au vote de 
état D. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT D 
TUTRE HE. — MOYENS DES SERVICES 
ïj° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-42. — Sûreté nationale, — Matériel, 402 mill'ons 
de francs, » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-42, au chiffre de 402 millions 
de irancs, 
Le chapitre 34-42, mis aux voir, est adopté.) 
Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
iutomobile, 100 millions de france, » — (Adopté.) 
Chap. 34-94. — Dépenses de transmissions, 60 millions de 
irancs, » — (Adopté.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{® parlie, — Interventions poliliques et administrative. 


Chap. 1-31, — Subventions pour les dépenses d'incendie et 
secours, 200 millions de francs. » — (Adopté. 
Chap. 41-52, — Subventions de caractère facultatif en faveur 


des collectivités locales et de divers organismes, 65 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


. M. le président. J'appeile maintenant l'article 4 avec les chif- 
les résultant du vote de l’état D: 

« Art, 4, — Le ministre de i'intérieur est autorisé à engager 
en 1955, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1956, des dépenses se montant à la somme 
lo ile de 827 millions de francs, répartie par service et par 
Chaipitre conformément à l'état D annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 


L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

















[Article ] 

M. le président. L'article 5 est réservt jusqu n volt lee 
états KEet EF. 

Je donne lecture de l'état 1 

ETAT E 

Tableau di $ effe hifs marimaux des l sonnels d la ] [ lure 

de D ce donnant lit { ü ] rli l ton di l'1 t 7 rs nnce 

1955. 

DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS 
momo ses . … 
I — SERVICES ADMINISTRATIFS 
l« ) el des bureau 

Directeurs ...... didiimatéasodidédésréti voi 5 
Directeurs adjoints el sous-direclt non com 

le sous-directeur chargé des fon 16),) de dur iCuuI 

à la maison départementale de Nant Lee é 9 
Chef du secrétariat particulier du préfel...... . 1 
Administrateur (effectif définitif} (43...... PORT 103 
Administrateurs en surnombre (réforme de la fon 

tion pubiique éiSiscrieeds ’ 13 
ecrt ures d'administra LE ef! hf dar itif A 

vacances doivent permettre d j rer le 

agenis supérieurs qui Cou ent ré 1 ex 

tincthion F 10 
Architecte attaché au \ [ 1 
VOrINCAlICUR-MOITOUT .....sosscoosoo csv 00e 1 
Secrélaires de perma Bison ssosdtérdsésohatiséée J 
Régisseurs compta et 7 u 96 
Adjoints administra { { Ï I [LIPPEEEEEEE 109 
Secrétaires sténodai ogrant E 
Sténodactslograpt | vlon ) 182 

t 1 , 

geri de DUrEAU, ss... . , (0 
screen ee ciel 10 
NN Less täsecoesre: 20 
Mécanographes ,........0.. | ; 

}] SERVICES ACTIFS 

Directeur géné RER TERRE 1 
DNS tisssabotessiéiiontsninisitteosecstssud 6 
Chefs de 2) à 4 De APP ENRPNENNPRENRENERPRERERERERERRENT il 
Directeurs adjoint 3 
RONDE OOMCUNE sécooodrécoseténenncsaccssséeote » 
Lommii! ures yivish LR di ssodoititasist An 
Cormimissaires prinCi] x el I j 

de ja ville de Paris et du dépa | i Seine 

ainsi que du service de la réprt es fraude 150 
Comimissaires adyoints,,... 225 
Ingénieur en chef de ervice tech { 
Ingénieurs des servi technique ) 
Comrmandants de gardiens de Ta paix ss 60 
Officiers de police prin à } 3 
off ‘rs de pol pri 1} 

principa es .… 11 
Oificiers de police et a I ‘ CN: 
Officier ja police di l « (| 

andijointes ...... SUR DRRRE De ETES TS 1.111 
Officiers de paix principaux 1554 
Officiers de paix Fi de SANS EN ERERRREE 250 
Rrigadiers-chefs de gardierms de la pais...s.sss.sssss 00 
Brigadiers de gardiens de la paix.. ndvevniiioss 2 305 
Sous-brigadiers et gard'ens de la paix Sncrdbet res 15.976 
Gandes des bois de Boulogne el de Vincennes et 

EAP ER . 2 
Agents spéciaux des commissariats. ..sesssssssssssss 112 
Chef du service 4 l'identité tudicliaire......so.cooose 1 
Sous-chef du service de l'identité jud { 
Ingénieurs an service de l'identité judu Lou PTT PET 9 
CT SPP SRE RE 1 
Médecin-chef adjoint... CPPE PPLIIIT IIS TITRE { 
D OT dés tue ce Satod ose ta cé eue 11 
Gardes à la Bourse des valeurs et grade ré * 1 
ITS REGIMENT RES SAPELTRS-POMPIERS DE PARIS 
it demsnotire lois sd estasbosoi 100 
PORN sessions ic inerére rade 5:24) 
Hommes de (rOUDL......ssssossessosoconeseosce ss des | 33 

— = nee io ms ”" 

1) Non compris les deux adininistrateurs affect \ la maison 
départementale de Nanterre el à la maison de Saint-Lazare 

2) Cadre d'extinction, 














5364 ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1954 








Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'état E. 

(L'élat E, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 


Jableau des prévisions de dépenses de la préfecture de police 
ayant servi a l'evaluation des crédits inscrits au chapitre 36-51 
du Ludget de l'intérieur pour 1955. 




















SERVICES DÉPENSES 
7 Milliers de francs, 
I, — SERVICES DE POLICE 
Personnel, — Risques « maladie », « vieillesse » et 


décès »: 
216.300 
8S1.200 
222.170 


Services administralifs socsssssssssososeseseseeose 
servict 
Services actifs banlieue.....sosocsssssscesscecees e 


s actifs Paris... .....essosssssseseseosseses 


Personnel. — Traitements: 


Services administratifs soso. so0s00o5e 820.400 

Services actifs Paris......…., cdratésasissaniotdiie 11.218.260 

Services actifs banlleue.......ccsssessecocscoscess 5.814.%N 
Personnel. — Indemnités: 

Services administratifs css 055 e 99.350 

Services actifs Paris... ocsoocoscoss000 00000068 4.314.865 

Lo 9 

Services actifs banlieue.......sssos.ossess.000000s 023.992 
Personnel auxiliaire, — Services actifs banliene..... 5.400 
Personnel. — Indemnités de résidence: 

Services AÉMINNIPAINS os sssescos sos cédoecuit 158.290 

Services actifs Paris...... sito don si atlron tient ot 2,047.090 

Services actifs banlieue.......ssssecsssosccscssse 732.910 
Personnel, — Prestations familiales: 

Services administratifs ......ccooovoccccceecsssee 28.500 

Services actifs Paris...... ORNE EEE EUR 1.020.000 

Services actifs banlieub....,.....e..s00000000000: 472.000 
Remboursements de ‘frais: 

Services admimistratifs ....oosooosoossossosevesese 1.720 

Services actifs Paris........ ssdescioiasedvs haché 466,200) 

Services actifs banlieue. ......sssos.ososssssosesse 13.009 
Matériel: 

Services actifs Paris........ ravie dtoonidl 41.053.403 

Borvices actifs DARIIOU#.......cosonseéssscessses 171.669 


I. — SERVICES D'INCENDIE 


(1) 1.943.061 


Personnel, — Soldes et indemnités. .....sssssssssss 


Matériel! et équipement... ..ss.sssssososssssssssss | (2) 582.785 








ee 


(1) Dont 51.762 correspondant à la rémunération des mililaires en 
service aétaché. 

2) Non Compris les dépenses de casernement inscrites au budget 
de la ville de Paris (100 millions), 








Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'état F. 

(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 5 précédemment 
TÉSCrvé : 

« Art, 5. — les effectifs maximaux des personnels de toule 
nalure relevant de la préfecture de police et les prévisions 
de dépenses donnant lieu aux participations prévues par les 
articles S et 9 de la loi n° 53-1326 du 31 décembre 193 sont, 
pour l'exercice 1953, fixés conformément aux états E et F 
annexés à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

{L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 





ohne. 

M. le président. M. Quinson a déposé un amendement ne » 
tendant à ajouter, après l’articke 5, un nouvel article ainsi 
concu ; 

« La surveillance et la sécurité des bois de Boulogne et Vin. 
cennes ne sont plus assurées par la préfecture de police à 
dater du 1% janvier 1955. 

« Le personnel chargé de ces missions qui appartient actuel. 
lement à cette préfecture, conformément à l'arrêté int rpré- 
fectoral du 28 décembre 1929, est rattaché à la préfecture de la 
Seine qui assure déjà la gestion et l'entretien de ces deux 
bois. » ; 


La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. L'arrêté interpgréfectoral en date du 
28 décembre 1929 a rattaché le personnel chargé de la surveil. 
lance des bois de Boulogne et de Vincennes à la préfecture 
police, laquelle s'attribuait ainsi la police générale de ces deux 
eg durant que la préfecture de la Seine en conservail 
a gestion et l'entretien. 

Depuis l'application de ce règlement, un certain nombre d'in. 
convénients se sont manifestés, parmi lesquels un relâchement 
considérable de la tenue générale des Bois. Ces inconvénients 
n'ont fait que s’aggraver dans la mesure où s’amenuisait l'ef. 
fectif initial des gardes, voué à l'extinction pure et simple, En 
eflet, la préfecture de police n’a jamais affecté aux Bois l'effectif 
permanent complémentaire de gardiens de la paix nécessaires 
pour combler les vides ainsi creusés. 

De plus, certains jours et à diverses occasions, les besoins de 
la police dans l'intérieur de Paris, par exemple à l’occasion de 
manifestations, sont tels qu'aucun gardien de la ix n'est en 
service dans les Bois. En serait-il autrement, d’ailleurs, que Je 
personnel détaché dans ces promenades se trouve chaque jour 
renouvelé et ne connaît que superficiellement les consismes 
ailérentes à ces domaines. 

Parmi un grand nombre d'infractions constatées, il en est 4 
vénielles — ce sont les plus fréquentes, d’ailleurs — telles 
que l’envahissement par les cyclisles et les motocyelistes des 
allées destinées aux piétons ou le défaut de tenue de eerlains 
promeneurs eu égard à la destination de la promenade. 

Mais il en est de plus graves, C’est ainsi que la police des 
mœurs ne s'exerce plus efficacement mi même la police tout 
court puisque, à tout instant, on signale des agressions et mên 
des assassinats qui ont eu pour théâtre l’un de ces deux Boix, 

Ces inconvénients ont fait l'objet de multiples plates éma- 
nant des personnes résidant en bordure de ces Bois, plaintes 
reprises et concrélisées dans un récent article de M. le président 
du comité régional pour l'embellissement et la protection des 
lieux publics et privés, paru dans le Bulletin municipal officiel 
n° 45 d'octobre 1954 de la ville de Saint-Mandé, et dans lequel 
M. le sénateur-maire de Saint-Mandé, parlant au nom des maires 
des communes environnantes, s'exprime ainsi: 

« Nous réclamons le rétablissement du corps de gardiens <pé- 
cialisés attachés à des secteurs nettement définis et qui auront 
pour charge d'assurer, avec la surveillance et la sécurité « 
promeneurs, la sauvegarde des arbres, des pelouses et des plan- 
tations, » 

Pour obtenir ce résultat, il suffit de revenir à la situal 
antérieure à 1929, c'est-à-dire de rétablir le corps des gardes des 
Bois et son retour à la préfecture de la Seine, solution qui 
avait toujours donné satisfaction. 

Tet est l'objet de mon amendement que je demande à l'A: 
semblée de voter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur don 
un avis favorable à l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. L'amendement ne soulève pis 
a priori de grandes difficultés quoique le partage des attril 
tions entre la préfecture de police et la préfecture de la S: 
pose des Sins internes d'organisation de Ja police 
M. Quinson le comprend fort bien, expert qu'il est sur le } 
du département de la Seine. 

Notre collègue estime que la solution qu'il propose est 
meilleure. Mais les rapports sur cette question ont1ls été €: 
minés ? Les assemblées et les commissions compétentes 
elles donné leur avis ? C'est là un problème technique. qu 
paraît peu opportun de rég'er au cours d'une discussion h 
gétaire. 

Il me semble done imprudent d'adopter d'emblée Tamer 
ment de M. Quinson. Mais si l’Assemblée a été convaineue ji 
la valeur des arguments de notre collègue, elle peut pren 
une décision de caractère indicatif. 

M. Antoine Quinson. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 





paul 
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[Article 6.] 
M. le président. L'article G est réservé jusqu'au vote de 
l'élal U. 
Je donne lecture de l'état G: 


ETAT G 


Tableau des effet tifs du personnel administratif titulaire de la 
vfecture de la Scine et des rémunérations correspondantes 
en consideralion pour Le cal:ul de la contribution de 

l'Etat pour 1955. 














e——— 
TRAITEMENTS 
DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS tt indermnilés 
de résidence 
ee tee 
Francs. 
j eUrS BÉNÉTAUX. +... se 9 2.692 0600 
Jr + PRE TES PP ORNE PERRET E à to 17.957.000 
h eurs adjoints et sous-directeurs.. 24 44.767.000 
A nistrateurs c..csecssosssoosessssse .. 124) 947.798. UK) 
supérieurs. ..... PRET TS TN PEUT 94 #6,738.000 
ires d'administration........, FPE 1:12 OK ,876.0(N) 
Ï! URSS ORIROMES coco cereutee cs. Qu 4.005.040 
Chefs de ÆPOUPO........00000 0 nossesés 282 119.829 .000 
Chefs dactylos-mécanographes.......... 2 1.007 ,000 
Adjoints adrministratifs (échelle spé 
AIO) oc0.00..+ neue Sémnisce 162 06.7 26.000 
Adjoints administratifs. ................. S20 299 . 218.000 
Aidcs-COMIRIS sas rasccos cos consesosece 167 09,426.) 
kmplovés de bureau. .........s.ossusee 26 L1N. 0 Ou) 
$Secrélaires sténodactylographes....,.,.., 15 17.933 . (MM 
Sténodactylographes .........s.ssesssses D? 155 .386.0 0 
bactylos-mécanographes principales... 1 7.390.000 
haclvlos-mécanegraphes ......,.,....., 154 n1.9%9,.0kk) 
tonlral mécanographique...... ordetés DS 21.927 ,000) 
hispecteurs généraux des services. ...., 21 29.724.000 
Lispecleurs vérificateurs des percep- 
uns municipales. ..........s.s..s..s. 78 54.309.000 
Secrélariat des conseils. ......cssossur. Ms. 12,214. 0K) 
Service téléphonique. .......scsssssrses 16 17.620.000 
Agents du personnel administratif en 
congé de longue durée......, vos PP + 15.510.000 
Majoration pour promolions..... cs... o 4.913.000 
Autres éléments de la rémunération (indemnité spé 
ciale dégressive, complément minimum garauli, 
supplément familiat de traitement).......... RER IR 09,795. 000 
hodemnités : 


lrames de rendement, .ss.sssssssss | 36.000.000 \ 

l'rime de transpe@rt.....sssssssssese 36.200 .Gu0 / 

Heures supplémentaires......,..,... | >) 948.720. 

In lemnités forfaitaires pour ravaus ? 156 3:0.000 | 
SUPARCIRCTIAITES Dmréraremmen tease 

T'ATORT A ON MORR. ooceucecoces se | 


| lions familiales tallocalions familiales et fonds 
ompensalion)........ PES TT nero ééeseure L 992 429 (00 
Uharges sociales (C. R. A. C. L., mutuelle de coordi- 


MIO PR dnearacsmeonices athées tésipeusc us 3 342.620 ,000 
Charzes fiscales (con!'ribulion forfaitaire © p. 100)., 92.925.040 
suentation des rémunérations à cCcormpler du 
i* juillet 1954 (2 p. 100 en moyenne)........ so. 46.000.090 


> 








l'ersonne ne demande la ‘parole ?.…, 
Je mets aux voix l'état G. 


L'élat G, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. l'appelle maintenant l'article G précédemment 


réservé : 

Art, 6. — Les effectifs maximaux des personnels adm:nis- 
iifs de la préfecture de la Seine pris en considération pour 
ipplication de l’article 8 de la loi n° 53-45 du 3 février 1953, 
ainsi que la dépense totale correspondant aux traitements et 

\demnités servis à ces personnels sont, pour l'exercice 1955, 
Hxés conformément à l’état G annexé à la présente loi ». 

MM. Pierre Meunier et Robert Ballanger ont présenté un amen- 
deinent n° 78 tendant à compléter l'article 6 par les disposi- 
lus suivantes : 

« Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture en activité, 
ci congé de longue durée ou en position de disponibilité ou 
de détachement sont intégrés dans le cadre des attachés de 
préfecture. 

« Les commis de préfecture, en activité, en congé de longue 
durée ou en pasition de disponibilité ou de détachement au 
1* janvier 1949 sont intégrés dans le exdre des secrétaires 
äumunisiratifs de préfecture, 


* 





SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1954 5385 
eh. ; smitilsstilint 
L'intégration des fonctiontriaires susvisés s'effectuera mfor- 
Mement aux dispositi ns des décrets 1 19-870 et 49-871 du 
4 juullet 1:44, 
La puise de ranx dé ile ess da leur nouveau cor! 
aura eflet du 1% janvier 1944, 
\ucun concours exlter:eum pour le recrutement d'attarhtés 
u de secrélaires administratifs dt prélecture 1! pti i élre 
orgamseé tar que les disposil ms du present ark i ht 
pas el effectivement applique: 
La parole est à M. Pierre Meunier 
M. Pierre Meunier, Mon amendement a pour objet de regler la 
question le l'intégrati nn des chefs de bureau et rédacteurs de 
préfecture dans le cadre des uitachés de prélevture et des 
CONS de préiectuie dans le cadre des seer. tairt demi stratifs 
de preleclure, 
Je ne crois pas utile d'exposer la situation, To ' oguces 
la connaissent, à la suite des débats qui ont eu Leu dans cette 
enceinte, Mon amendement ?r prend simplement les dispositions 


part \ues dans es proposition s de lus de posees pal les rt presen- 


tünts de tous les groupes, 

En votant le renvoi du chapitre inicressé l'Assemblée avat 
manifesté sa volonté de voir régler la | ieslion ectte annce 
Malheurt usement, la commission des finanres à qu l' iV\als p} = 
D d'entendre à cet égard M. le ministre de l'intérieur et 
1. le ministre des finanres, ne m'a pas smivi, 

M. Francis Leenhardgt, rapporteur, Vous savez pourqu 

M. Pierre Meunier. La question re-le done en suspens. Pour la 
régler déthnmtivement, l'Asseimbdce aurait uiterel à adopter hotre 
amendement, 


M. le ministre des finan ne peut m'objecter qu'il s'agit 1 
d'un dépense suppiérnenhtait Le texte de notre amendement 
prévoit, en effet, qu'aucun concours extérieur pour le recrute- 
ment d'at'achés ou de secrétaire vumimsiranis de prélecturt 


h'aura lieu avant l'intégralion totale des agents intére 

M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’intérieur. L'arnendement déposé por 
MM. Pierre Meunier et Ballanger traite d'une question qui à 
déja donné lieu à un débat au cours d'une séance d'hier 

Cette situation n'a cessé de preoccuper mes Services et te 
üiens 4 dés laret qu en Haison ax ex les setr\ices du muitistere 
des finances et ceux de la fonction publique, j'essaie de trouver 
une sojution équilable au probléme épineux 44e pose la situa 
lion du personnel pon integré des prefeclures 

CG est bien volontiers que Je donne l assurance qu te 1m eff 1 
Cerai, dans toute la mesure du pos ible, d'apporter dans le 
délais les plus rapides un remude qui réponde aux désirs qui 
viennent de lu'élre exprimnes, 

M. le président. La parole est à M le iwinistre des finances 


des affaires économiques et du plan, 
M. Edgar Faure, mn [re des fenanet d« £ 4 [fai es Céron0 


miques cl du p'un Je suis au regret d'indiquer que atnende- 
Inment tombe sous le 4 Up d: s «rl les 45 et GX au réglermétt 


J prie done M. Meunier de bien vouloir retirer l'ame 
inent 

M. Pierre Meunier. Mon amendement prévoit bien la suppres 
Sion de concours, 

M. le ministre des finances. Je demande la disjonetion di 
l'amendement par appin ilion des articles 45 el 6x du nm 
ment 

M. te rapporteur, Ces articles sont applicable 

M. le président. En conséquence, l'amendetnent de MM. Pierre 
Meunier et Ballanger est disjoint 

Personne ne dervande plus là parole ?.. 

Je mets aux voix l'article G. 


(L'artiel 6, mis aur vor, est dopé 


[Article 7.) 


Wa. le président. « Art. 7. — Pur dérogation aux dispositions 
du gr alinéa de l'article 5 du décret n° 53-936 du % P 
tembre 19452, il pourra étre pourvu, hors tour et à titre excep 
tionnel, à trois des emplois de conseiller du tribunal admin 
tratif Ge Paris créés par la présente loi en faisant appel aux 
fonctionnaires visés au premier alinéa de l'article 6 du déeret 
précilé et conformément à la procédure prévue audit article. » 

M. Quinson a déposé un amendement n° 51 tendant corn 
pléter l'article 7 par un deuxième alinéa ainsi concu 

« En outre, il pourra être, désormais, pourvu aux emplois 
Vaicants, dans les conditions prévues aux articles 6 et 11 du 
décret n° 53-0%, du 20 seplembre 1454, parmi les fonctionnaires 
de ;a catégorie A des adinimistrations parisiennes 

La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. 11 ressort de l'exposé des motifs de l'ar- 


Ucle 7 que des postes sont vacants au tribunal adininistratit 
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de Paris. Je propose que ces vacances soient comblées par 
appel aux administrateurs de la préfecture de la Seine et de ja 
préfecture de police. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le ranporteur. La commission considère que l'amendement 
est recevable, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. L'amendement a pour objet 
d'ouvrir aux fonctionnaires des administrations parisiennes 
l'accès aux etaplois de conseiller du tribunal administratif de 
Paris et de président des tribunaux administratifs de province. 

On peut objecter, d'une part que le recrutement des conseil- 
lers est assuré normalement par l'école nationale d'adminis- 
tation, d'autre part que Je recrutement au tour extérieur 
existe, mais dans des proportions modestes; l'article 7, qui 
tent à élargir ce recrutement, l'a limité à trois emplois pour 
1%. 

En principe, ce recrutement n'est ouvert qu'aux fonction- 
naires d'Etat, L'admission de fonctionnaires des collectivités 
locales pourrait créer un précédent Gangereux, 

Dans ces conditions, il para souhaitable de disjoïndre 
l'amendensnt pour le soumettre à une étude approfondie. 

M. le président, La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. Je remercie M. le ministre des finances 
des indicaïions qu'il nous à données, 

Le vote de l'artic'e 7 entrainerait une injustice à l'égard 
des adininistrations parisiennes dont l'assimilation au cadre 
supérieur des ministères n'a jamais été contestée. Il aboutirait 
à cette conséquence paradoxale que ie chef de division d’une 
préfecture de province, dont l'indice maximum est de 575, 
pourrait èlre nommé conseiller d’un tribunal administratif, 
et même directement au t'ibunal administratif de Paris, parce 
qu'il est fonctionnaire d'Etat tandis que cette possibilité serait 
re‘usée à l'administrateur de ja ville de Paris ou du dépar- 
tement de la Seine, cependant assimilé à un administrateur 
civil et dont l'indice maximum est de 630. 

C'est pourquoi je ma:ntiens mon amendement. 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le ranporteur pour avis. Cet amendement, comme beau- 
coup d'aûtres, ia pas été soumis à la commission de l'intérieur 
qui, par conséquent, n'a pu en délibérer, 

A titre personnel donc, j'observerai que transformer par 
un vole occassionnel une loi on un texte pris en vertu des 
pouvoirs spéciaux — il s'agit, en l'occurrence, du texte réor- 
ganisant la justice administrative — me parait un procédé 
dangereux. Je ne crois pas qg'ie la commission eût accepté 
de soutenir cet amendement si elle en avait été saisie. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement repousse 
J'ameadement, 

M. Ice président. Je mets aux voix 
M. Quinson. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7, 

(L'article T, mis aux voir, est adopté.) 


l'amendement de 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 22 du décret n° 32-152 du 13 février 1952, pris en exécution 
de l'article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 arrètant 
les dispositions financières transitoires applicables à l'exer- 
cice 1992, est modifié comme suit: 

« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de 
cause, excéder 1.450 franes par hectolitre pour l'essence (cor- 
rectif à appliquer à la zone franc C. F. A.) et 1.200 francs 
par hectolitre pour le gas oil (correctif à appliquer à la zone 
franc C. F. A.) sera fixé et pourra être ultérieurement modifié 
dans cette limite, sur proposition du conseil général d'un 
ou plusieurs départements intéressés, par des arrêtés conjoints 
du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, du ministre de lintérieur et du ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction. » 

La parole est à M. Bissol. 

M. Léopold Bissol, Monsieur le ministre, étant donné l'état 
défectueux du réseau routier des départements d'outre-mer, 
nous comprenons fort bien qu'il faille consentir un sérieux 
eflort sur le plan local pour la remise en état des routes vici- 
hales, communales et départementales, ainsi que des routes 
nationales depuis la loi d'assimilation, 

Vous préconisez un zelèvement eubstantiel du taux de la 
{axe sur les carburants. A vrai dire, nous n'y sommes pas 
opposés, mais nous aurions préféré que fût proposé un léger 
relèvement de la taxe, parce que le coût dés transports par 
soute — passagers ef marchandises — est déjà très élevé. 





coton | 

Aussi vous demandons-nous, monsieur le ministre, de veiller 
à ce que cette majoration de la taxe ne se traduise pas par 
une aouvelle hausse excessive des prix de transport des pas- 
sagers et des marchandises au bénéfice des seuls entrepreneurs 
afin que les usagers de la route et les consommateurs des 
centres urbains ne supportent pas seuls cette majoration 
d'impôts indirects. En eflet, le décret n° 52-152 du 13 février 1952 
en a exemplé la grande industrie, les usines. 

Une majoration excessive du coût des transports de passagers 
et de marchandises à une répereussion verlaine, et combien 
désagréable, sur la bourse des populations des centres urbains, 

J'ajoute, monsieur le ministre, que les quelques routes natio. 
nales — il y en a trois ou quatre à la Martinique — sont 
précisément celles qui conduisent aux centres touristiques, Sur 
ces routes, dont l'entretien est à la charge de l'Etat, les travaux 
sont effectués très lentement, à pas- de tortue, si jose dire, 

I faut faire vile, monsieur le ministre. Vous savez lien 
de bonnes routes constituent l'un des principaux moyens 
d'attirer et de conserver ncs visiteurs, d'encourager les inves. 
tissements de capitaux et de sortir les ai | d’outre- 
Imer du marasme économique dans lequel ils sont plongrs, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article &, 
(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles additionnels. 


M. le président. Nous arrivons aux amendements tendant À 
insérer des articles nouveaux. 

MM. Guthmuller et Tribouiet ont déposé un amendement, 
n° 24, tendant à ajouter un article additionnel ainsi concu: 

« Le premier alinéa de l’article 2 de la loi n° 47-1759 du 
9 septembre 1917 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tous ceux qui, n'appartenant pas au corps préfectoral, ont 
été délégués antérieurement au 8 mai 1945 À. les postes de 
préfet, sous-préfet, secrétaire général de préfecture ou chef de 
cabinet de préfet pourront être, sur leur demande, lorequ'is 
auront accompli, en une ou plusieurs fois, au moins vingt et 
un mois de fonctions et s'ils n’ont pas démissionné de celles-ci, 
intégrés, au fur et à mesure des vacances, dans les cadres de 
ce corps. La durée des fonctions sera calculée, pour les déléguts 
présents, dans le territoire occupé, à partir de la date de leur 
délégation, Les crédits éventuellement nécessaires seront 
ouverts par décret au fur et à mesure des annulations réalisées 
par suite d'économies sur les erédits ouverts au ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1955 ». 

La parole est à M. Guthmuller. 

M. Charles Guthmuller. Cet article additionnel a pour objet de 
réparer une injustice due à une omission de la loi du 9 sep- 
tembre 1947, intégrant dans le corps préfectoral les fonction 
haires ayant servi dans la Résistance et injustement évincés 

La loi disposait que tous ceux qui, ayant été délégués antt- 
rieurement au # mai 1945 dans les postes de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général de préfecture et chef de cabinet de préfet, 
se trouvaient encore en fonctions au 15 février 1947 devaient 
être titularisés de plein droit, conformément aux dispositions 
de l’article 2 de l'ordonnance du 2 novernbre 1945. 

Le principe de l'intégration de plein droit dans le corps 
préfectoral des anciens délégués ayant donné éatisfaction par 
leur manière de servir a done été proclamé par le Parlement. 

Deux conditions seulement sont exigées: premièrement, avoir 
été nommé pendant les hostilités, conformément à l'esprit de 
l'ordonnance du 3 wovembre 1944, c'est-à-dire avant le 8 mai 
1915; deuxièmement, se trouver en fonctions le 15 févr'er 1917. 

Deux remarques importantes s':rmposent,. 

Il résulte de ces deux dates, fixées par la loi, que pour être 
intégré de plein droit, une délégation de vingt et un mois e*i 
nécessaire et suffisante. 

La loi s'applique éga:ement et sans contestation possible aux 
délégués nommés avant le 8 mai 1945 et qui auraient dû mettre 
fin à leur délégation avant le 15 février 1947. Le 9 septembre 
de la même année, la loi a ainsi intégré dans le cadre préfectoral 
des délégués qui n'étaient pas en fonctions. 

Or, si le texte s'applique à tous les délégués évincés de leur 
poste après le 13 février 1947, ceux qui, antérieurement à cette 
date, avaient reçu notification de la cessation de leurs fonctions 
étaient dans l'impossibilité d'obtenir leur intégration, mémé 
s'ils avaient accompli ‘plus de vingt et un mois de délégation. 

Cette omission involontaire de la loi concernait exclusivement 
les délégués nommés en pleine insurrection libératrice apres 
avoir pris part à la guerre clandestine, une part toujours bril- 
lante, et avoir ainsi acquis des titres particuliers à des droits 
exceptionnels. à la mesure des périls qu'ils avaient bravés et 
des responsabilités dont ils avaient eu la charge. 2". 

C'est la raison pour laquelle M. Triboulet et moi avons dépose 
l'artic'e additionnel dont M. Je président a donné lecture. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
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M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement reconnait le 
hien-fondé de cette demande et n'y fait pas d'objection, 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. La commission accente l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Guth- 
muller et Triboulet. : | 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Guy Petit a déposé un amendement n° 72 
tendant à ajouter l’article additionnel suivant: 

LL — L'article 6 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de rintérieur pour l'exercice 1954 est annulé. 

IL — Les agents tributaites de la eaisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales qui ont été assu- 
jeliis à un règlement particulier de retraites régulièrement 
approuvé et dont les pensions ont été revisées ou ont été 
ou seront concédées en exécution du décret du 5 octobre 1949, 
conserveront, sous réserve de l'application des dispositions de 
l'article 13 dudit décret, le bénétice du taux des annuités 
résultant du règlement particulier, pour les services antérieurs 
au !'" juillet 1941. 

« Toute revision de ces pensions résultant postérieurement 
au 21 décembre 1953, d'une modification ‘des émoluments 
leur servant de base, sera eflectuée suivant les modalités de 
calcul fixées au tre HI du décret du 5 octobre 1919, sans que 
l'application de celte disposition puisse entrainer une dimi- 
nation des émoluments régulièrement perçus par les intéres- 
sés au 31 décembre 1953. 

Les pensions liquidées postérieurement au 31 décembre 
1953 ne pourront être inférieures à celles qui résullera:ent de 
Japplication des deux alinéas précédents. 

« II. — Les conséquences financières des dispositions pré- 
vues aux alinéas précédents seront à la charge des collecti- 
vités locales auxquelles appartenaient les agents bénéficiaires, » 

La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, je pense que ma propo- 
sion a l'appui total du Gouvernement car cet amendement 
a pour objet de réparer une omission dans le projet de loi 
relatif au développement des crédits du ministère de l'in- 
icrieur. 

Voici ce dont il s’agit. 

L'an dernier 11 a été introduit dans la loi budgétaire du 
ministère de l'intérieur un article 6 qui avait pour objet de 
rétablir les droits qu'une loi de 1941 avaient supprimés au 
détriment de certains fonctionnaires de collectivités locales, 
qui, avant la guerre, bénéliciaient d'un statut préférentiel. 
tetle loi dé 1941 avait uniformisé la situation de retraite de 
ces fonctionnaires et celle des fonctionnaires de l'Etat et des 
autres fonctionnaires de collectivités locales, 

Puis, on s'est apercu que, pour une fois, la vigilance de 
M le ministre des finances — Dieu sait pourtant que cette 
vigilance est attentive à cet égard! — avait été surprise. Je 
reconnais d’ailleurs qu'une surprise est toujours possible 
quelle que soit la qualité des hommes qui ont la lourde charge 
de détendre un budget. L'article 48 du règlement ou l’ar- 
ücle 17 de Ja Constitution n'avait pas été opposé à cet article 6 
el il a fallu payer la facture qui s'élève, selon les indications 
mêmes du Gouvernement, à 2.500 millions de francs pour la 
premiére année. Seulement, on n'a trouvé rien de mieux que 
de la faire payer par l’ensemble des collectivités locales, c'est- 
à-dire par l'ensemble des départements et les 38.000 communes 
de France, qui se sont vu imposer cette charge à la suite 
des géntrosités, peut-être justifiées d'ailleurs, faites avant 
£verre par certaines administrations locales ou départementales. 

Il en est résulté cette fameuse augmentation de trois points 
de là cotisation des collectivités locales à leur caisse nationale 
des retraites, augmentation dont nous nous plaignons tous 
ätierement, qui à provoqué déjà des protestations sur tous 
les bancs de l'Assemblée, et qui est intervenue en cours 
d'année comme conséquence d'une loi du 31 décembre 1953. 

La direction du budget et le Gouvernement s'en sont émus 
au point qu'un artiele 95 a été introduit dans le projet de loi 
portant diverses dispositions d'ordre financier. 

Ce texte est venu en discussion devant la commission des 
finances qui l’a adopté. Mais il ne réglait la question que pour 
l'avenir, le Gouvernement ayant estimé que les augmentations 
de charges pouvant résulter de ce fameux article 6 seraient 
absorbées par les dispositions ultérieures portant revalorisation 
de la fonetion publique. 

Le problème n'était pas réglé pour Fexercice 195, ni même 
en fait, pour les exercices ultérieurs puisque le taux de la 
Cotisation était passé à 18 p. 100. 

C'est alors que je me suis permis de proposer à la commis- 
sion des finances un texte, Selon moi, logique et qui venait 
compléter les textes fort heureux du Gouvernement, Voici 
ce lexte, qui tient en peu de lignes; 





— 


Les conséquences financières des dispositions prévues aux 
alinéas précédents seront à la charge des colles:tivités locales 
auxquelles appartenaient les agents bénéticiaires . 

Nous estimons que c'est juste, en vertu de l'adage « qui 
commande paye ». I est inadimissble que les 38.000 come 
munes de France supportent la remise en vigueur, par l'abro- 
ga! on d une loi existant depuis pi Isieurs annces, d'ava itares 
particuliers que les administrateurs de ces collectivités avaient 
consentis avant la guerre au personnel de celles-ci. 

Lorsque les administrateurs de communes, que ce soient 
les édiles en exercice ou leurs prédécesseurs, ont commis des 
erreurs, sont leurs propres collectivités qui en supportent 
les consequences; il est normal que ceux qui ont fait les 
générosités dont je viens de parler et ceux qui les ont admises 
en supportent les conséquences, C'est affaire entre l'Etat et 
ces collectivités particulières qui, si elles ne sont pas très 
nombreuses, figurent parmi les plus importantes de France, 
mais il est inadmissible que la charge dont il s'agit soit sup- 
portée par les 38.000 communes de Frante. 

Je me suis borné, en la circonstance, à reprendre un texte 
dont les deux premières parties sont d'origine gouvernemen- 
tae, Pas une virgule n'a été changée, La troisième partie à 
été admise par la commission des finances, en mème temps, 
d'ailleurs, que les deux premières, 

La mesure que je propose est une mesure d'ordre qui, dans 
ce budget, va au secours du Gouvernement dans ses difti- 
cultés actuelles, 

Le Gouvernement, en cnregistrant les diverses revendications 
de l’Assemblée, a entendu, tout au long de cette discussion, 
des protestations contre l'augmentation de la cotisation à la 
ca'sse nationale de retrailes des collectivités locales, Cette 
caisse sera débarrassée, grâce au texte que je propose, des 
2.00) millions de francs de dépenses qui ont été injustement 
is à sa charge. 

Voila ce que je vous demande de voter. 

Je serais heureux d'entendre la réponse du Gouvernement, 
Je Ccruis que celle de la comimission des tinances est dejà 
acquise puisque je n'ai fait que reprendre textuellement ce 
quelle avait adopté. Quant au Gouvernement, je pense qu'il 
sera également d'accord avec moi, de sorte que runs aurons 
élagué de nos diflicuités et de nos litiges une part très impor- 
tante. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aur finances et aux aflaires 
économiques. Me chers collègues, le Gouvernement oe peut pas 
accepter l'alinéa 3 de l'artic:e additionnel présenté par M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit voudrait que «les conséquences financières des 
dispositions prévues aux alinéas précédents soient à Ja charge 
des collectivités locales auxquelles appartenaient les agents 
béuéticiaires 

Il existe actuellement une caisse nationale des retraites des 
agents des colertivités locales. L'ensemble de ces agents, qui 
sont au nombre de cent dix mille environ, est aftilié à cet 
organisme. Un régime général leur est appliqué. 

11 est impossible d'envisager, à l'heure actuelle, de faire une 
distinction entre ces agents des col'ectivitts locales, de recher- 
cher à quelle collectivité chacun d'eux appartenait avant de 
prendre sa retraite, dans le cas où celle-ci aurait consenti jadis 
des avantages particuliers à ce fonelionnaire en décidant, par 
exemple, que le caleul des retraites s'opérerait sur des annutés 
d'un quar.atième et nou d'un soixantiéme, car cela consiste- 
rait, en définitive, à violer la règle de la solidarité ente les 
retraités des collectivités locales. 

C'est également impossible du point de vue technique, 

En ce qui concerne la deuxième question, je ferai observer 
que l’article additionnel proposé par M, Guy Petit tend à Dlo- 
quer les retraites des agents des collectivités locales jusqu'au 
moment où les retraites qu'ils devraient avoie s'ils t'avaient 
pas bénéficié d’un régime plus favorable que le régime actuel, 
auginentées en application de la revalorisation des traitements, 
leur seront égales. 

Le secrétaire d'Etat aux finances ne peut, bien entendu, que 
s’en rapporter à l’Assemblée mationale, car la disposition pro 
posée, si elle n'apporte pas une augmentation de eecetles, ne 
provoque pas non plus une augmentation de dépenses, 

Il faut toutefois que l’Assembiée nationale soit bien prévenne 
que la mesure demandée va bloquer les retraites des agouts 
des collectivités locales jusqu'au moment où, À la suite des 
revalorisations successives tirées de l'augmentation des traite- 
ments des fonctionnaires, les retraites calculées suivant le 
régime actue! atteindront le taux auquel elles s'élèvent en 
application du régime préférentiel en vigueur, 

Il ne faudra pas ensuite que le Par'ement s'émenve devant 
les réclamations adressées par les retraités des collectivités 
Jocales qui, pendant un, deux, trois où quatre ans ne verront 
pas leurs retraites augmentées d'un centime, 
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M. le président. La parole est à M. Guy Petit. | 

M. Guy Petit. Je ne voudrais pas que cette discussion se réglät 
dans la confusion; je désirerais que l'on fit preuve de part et 
d'autre d'une totale sincérité. 

Nous venons d'entendre M. le secrétaire d'Etat aux finances 
critiquer un texte qui a élé déposé par le ministre des finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne le critique pas. 

M. Guy Petit. Mais vous ne l'admettez plus. 

M, te secrétaire d'Etat aux finances. J'altire seulemeut F'atten- 
tion de l’Assemblée sur certaines conséquences. 

M. Guy Potit. En ce qui concerne les deux premiers para- 
graphes de mon texte, je me suis borné à recopier la rédaction 
du Gouvernement, ou plutôt, car il s'agit d'un emprunt, pre- 
nant des précautions, eu égard aux athtudes successives que 
peuvent prendre les services du ministère des finances, j'ai 
découpé dans le rapport de M. Barangé sur le projet n° 7678 le 
texte intégral de la PRE gouvernementale. C'est ce texte, 
qui à été recopié par les services, qui vous est présenté sous 
forme d'amendement, du moins en ce qui concerne les deux 
premiers paragraphes, Vous ne pouvez donc formuler de cri- 
ques, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le Secrétaire d'Elat aux finances. Je ne m'oppose pas à 
vole amendement, En qualité de secrélaire d'Etat au budget, 
je ne puis que l'approuver, mais en attirant l'attention de 

‘Assemblée nationale sur les conséquences à attendre de 
l'application de ce texte, C'est mon devoir, car ie ne voudrais 
pas, au lendemain du vote par l'Assemblée de votre article 
additionnel, être l'objet de multiples réclamations, qui seraient 
alors appuvées par l'immense majorité des parlementaires, 
æontre le régime qui résulterait de ces dispositions pour les 
retraités des collectivités locales, 

Je me suis borné à prévenir l'Assemblée, 

M. Guy Petit. Les observations que vous formulez maintenant 
ont dû être faites lors du dépôt de ce texte sous forme d'un 
projet de loi, mon pas par vous, qui n'étiez pas encore né à la 
Nie ministérielle, mais par le ministre des finances qui est À 
côté de wgus aujourd'hui et qui, déjà ministre des finances à 
dv l'a personnellement déposé. 

IL convient d'être sérieux. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous le sommes.s 

M. Guy Petit. Lorsque le Gouvernement dépose un projet de 
loi, il sait quelles objections seront faites. C'est une attitude qui 
nous confond que celle d'un ministre qui, ayant déposé un 
projet de loi, suggère ensuite des objections à l'Assemblée 
pour qu'elle ne le suive pas. 

Vous avouèrez qu'une tele attitude est stupéfiante, à moirs 
que l'esprit de l'escalier n'existe aussi rue de Rivoli, ce qui 
n'est pas impossible! 
| Resle Je dernier paragraphe de l'amendement, qui contient 
une disposition d'équité, ce qui me permet de dire que les 
arsuments de M. le secrétaire d Etat ne résistent pas à l'examen. 
| C'est une disposition d'équité, en effet, car le texte actuelle- 
ment en vigueur, même sérieusement amendé par les propo- 
£itions gouvernementales, n'a pas d'autre résultat que de faire 
payer par 38.000 communes les générosités accordées avant Ja 
guerre par les administrateurs de huit ou dix communes de 
France. 

Telle est la situation. 

La solidarité ne peut pas aller jusque-là. Il appartenait au 
Gouvernement de s'opposer, lors de la discussion des budgets 
de 1954, à cet article 6 qui a abrogé la loi de 1941. 

Comme il n'en a rien élé, il faut augmenter de 3 p. 10, ce 
qui ést énorme, les charges que font peser sur les collectivités 
locales les traitements des employés, uniquement pour payer 
la générosité de quelques communes. L'Assemblée appréciera, 
mais j'estime que l'ensemble des communes de France ne peut 
l'admetitre, C'est affaire entre les communes intéressées et 
l'Etat. 

Quant aux difieuités pratiques, vous me permettrez de dire 
qu'eiles n'existent pas. 

L'administration à dà faire un calcu; global d'après les états 
individuels des pensionnés; elle a dû étudier les statuts dont 
bénéfciait chaque fanetionnaire. Elle sait par conséquent à 
quelle collectivité appartenait chaque retraité, Que l'on ne 

ise pas qu'il faudrait réaliser un « travail de Romain ». Les 
administrations saveut mener à bien la besogne nécessaire; 
cles l'ont d'ailleurs déjà faite. 

La question est extrémement claire. I s'agit pour les com- 
unes de France d'économiser 2.300 millions de francs par an. 

M, le président. La parole est à M. Ballanger, contre l'amen- 
dement, 

M. Robert Ballenger. Mesdames, messieurs, l'amendement 
déposé et défendu avec chaleur par M. Guy Petit est d'autant 
plus dangereux qu'il cache son objet exart et qu'il pourrait 
tromper un certain nombre de membres de l'Assemblée, 


Il reprend. en fait, dans sa premiére partie, le texte d'un 
arlicle proposé par le Gouvernement dans le budget de l'année 
dernière, article disjoint par la commission des finances, 

Ce texte qui, quand on le Jit rapidement, pourrait là 
supposer qu'il garantit les droits acquis à certains retraites 
des collectivités locales, ne les garantit en fait pas du tout oy 
tout au moins, il ne les sauvegarde que très provisoireme: 

En eflet, ce personnel à bénéfirié, du fait de ses cont 
el de ses engagements — notamment en ce qui concerne li 
»réfecture de la Seine — de statuts particuliers et 
décompte d'annuités différent de celui qui est pritique 
aujourd'hui. M. Guy Petit propose la suppression définitive 4e 
ce décompte d'annuités et le retour au droit commun. 

M. Guy Petit. C'est le Gouvernement Jui-même qui le 
propose ! 

M, Robert Ballanger, Mais il indique dans son amendement 
que les droits acquis seraient tout de méme sauvegardes 

Or, à la première majoration des pensions ou des retraites, 
ces droits acquis disparaîtraient, ge l'augmentation 
serait pas versée à ces agents retraités des collectivités locales 
leurs retraites étant bloquées jusqu'à ce qu'on en soit revenu 
au décompte des annuités aujourd'hui en vigueur. 

Les droit acquis seraient donc sauvegardés pour un temps 
très court, puisque, paraît-il, au mois de janvier, des mesues 
seront prises pour augmenter les traitements des fonction 
naires, et, par conséquent, les pensions des retraités. 

Les dispositions proposées sont done absolument iniccep. 
tables, J'attire sur ce point l'attention de l'Assemblée el je 
lui demande de repousser l'amendement de M. Guy Petit. 

M. le président. Quel est l'avis dela commission de | 
rieur ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission de L'intérieur, 
saisie de l'amendemeut, s'est prononcée contre. Elle maintient 
sa position. 

M. Guy Petit. Quel est l'avis de la commission des finance: 

M. le rapporteur. La comunission des finances s'en rapports 
à l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Monsieur le rapporteur, je vous rappelle que ha 
commission des finances a adopté ces disposilions parmi celles 
du projet n° 76-78, Depuis lors, elle n’a pas eu à en déliberer, 
tout porte donc à croire dy maintient son opinion prerniere. 

Tout le problème est de savoir si les générosités faites par 
certaines communes avant la guerre vont être payées par les 
38.000 communes de France. Je demande le scrutin sur mon 
amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 72 de 
M. Guy Petit. tendant à ajouter un nouvel article après Part 
ce 8. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultit du dépouillement du st 
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Pour l'adoplion........... 193 
COR osseconcaocauentere OR 


L'Asserublée nationale n'a pas adopté. 

M. de Tinguy et plusieurs de eées collègues ont dépose u 
amendement n° 77 tendant à ajouter après l'article 8 un: el 
article ainsi conçu: 

« Les pensions servies par la caisse nationale de retraite: “es 
agents des collectivités locales aux anciens fonctionnaires 
locaux ayant appartenu à des cadres aujourd'hui étatisés où 4 
leurs ayants cause sont à Hi charge de l'Etat. 

« La disposition qui précède a un caractère interprétati? 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. J'espère avoir plus de succès que M. tuÿ 
Petit. Mon amendement a trait, en effet, au même problem, 
mais il suggère ume solution légèrement différente. 

Cette solution est celle du groupe des députés maire, 4! 
comprend dés membres de tous les groupes politiques el, :! !° 
règlement n'avait pas été aussi striet qu'il l'est, éet arme 
ment n'aurait pas seulement porté ma signature, il aurait porte 
celles de tous Les signataires de la proposition de loi n° °° 
dont il reprend les termes. 

Par cet amendement, nous pouvons résoudre le conflit ru 
les grandes et les petites communes. C'est l'Elat qui ferait 15 
frais des générosités des grandes villes, auxquelles M. Guy Petil 
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s'est attaqué, et c’est, en somme, assez légitime, puisque les 
gunctionnaires Correspondants sont aujourd'hui fonctionnaires 
d Etat. C'est l'Etat qui perçoit les cotisations de retraite des 
“ seurs, c'est à l'Etat de payer les retraites de ceux qui 
st uient en fonctions auparavant. 

caisse nationale de retraites se trouve dans une situation 
é-espérée; elle est en déficit de plusieurs milliards, et ja 
mesure prise en 1954, portant à 21 p. 100 les cotisations, n'est 
ne première étape. Il faut en prévoir d’autres à bref délai 


t 


1 y. le ministre des finances nous à dit hier — et j'ai assez 
MT é son propos — qu'il tenait à ce que le budget de 1955 
rescemblât à celui de 1954. Et, bien que, pour les collectivités 
| es, le budget de 1953 ne soit pas pire que celui de 1954, 


monsieur le ministre, il faut accepter ces dispositions. 


M. Edgar Faure, minisire des finances, des affaires écono- 
‘ es et du plan. Je n'étais pas à Paris hier, mon cher 
collegue, et je ne vois pas bien ce que j'aurais pu dire ici. 
(li 


M. Lionel de Tinguy. C'est la presse qui vous prète ces décla- 
rtions, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. On ne prête qu'aux riches et pourtant M. Je ministre 
des linances ne l’est pas! (Sourires.) 

M. Lionel de Tinguy. En tout 6as, il est certain, que vous ne 
souhaitez pas, monsieur le ministre, que le budget de l'Etat 
de 1955 soit pire que celui de 1954 et que, par conséquent, 
vous ne souhaitez pas non plus que les communes rencontrent 
des difficultés plus grandes en 1955 qu’en 1954. Si mon amen- 
dement n’était pas voté il en serait certainement ainsi. 

Vous savez, en eflet, que les maires ont décidé de faire Ja 
greve de la majoration de 1954. Quelle sera leur réaction devant 
ja majoration de 1955, toute proche ? 

Ils ont le sentiment que leurs communes sont victimes d'une 
iniquilé en vovant l'Etat encaisser des cotisations de retraites, 
alors que ces mêmes communes doivent, elles, payer les 
retraites correspondantes, H ne s’agit pas d’un mince chiffre: 
30.000 agents, au moins, sont dans celte situation. 

Pourquoi opérer ce transfert ? Aucune raison logique ne peut 
en être donnée. C’est la loi de la force. 

Croyez-vous que ce soit cette loi qui puisse établir des rela- 
tions normales entre l'Etat et les collectivités locales ? IL suffit 
de poser la question pour y répondre. 

C'est pourquoi je suis persuadé que, renonçant à tout arti- 
fice réglementaire et dans un œæuci d'apaisement, puisque les 
maires de toutes les communes viennent d'émettre un vœu en 
faveur de cette proposition,- au cours de leur congrès qui se 
tient présentement, le Gouvernement fera un acte de sagesse 
en même temps que d'équité en acceptant mon amendement, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, je voudrais 
d'abord revenir sur la cilation que M. de Tinguy me fait 
l'honneur d'extraire de mes œuvres complètes. (Sourires.) 

Je ne crois pas avoir dit exactement que j'entendais ou que 
je voulais que le budget de 1955 ressemblät à celui de 1954. 
J'ai dit qu'il ne pouvait pas ne pas y ressembler, (Jres.) 

M. Jean Lecanuet. Ce sont les enfants d'un même père. 
(LS rires.) 

M. le ministre des finances. C'est ce que je dis: la fihation 
ne resulle qu'en partie de la volonté. 

Je crois que c’est vraiment accepier l'illusion que de croire, 
comme le prétendent certains esprits, que lon peut, d'une 
année sur l'autre, bouleverser un budget, le rendre méconnais- 
Salé 


M. Jean-Moreau. Il en est d’autres qui le croyaient! 


M. le ministre des finances. Tous ceux qui suivent les ques- 
{ns budgétaires, soit sur le plan de l'Etat, soit sur les plans 
communal où départemental, savent bien ee qu'il en est. 
imerais que la ressemblance que M. de Tinguy reconnait 
avec imoi se manifestât dans les traits avantageux plutôt que 
dans les traits médiocres. Cela est une réflexion générale. 

J entuerais celte ressemblance d'une façon fâcheuse si 
jaentuais le déficit. Or, toute disposition qui accroit les 
charges de l'Etat ne peut qu'accroître le déficit. 

de dis à M. de Tinguy que je n'ignore pas les difficultés des 
Collectivités locales, non plus que les soucis et les légitimes 
Pr'occupations des maires parmi lesquels j'aurais toutes raisons 
Ge prendre rang. Mais il faut voir également la siluation du 
budzet de l'Etat. 

D'autre part, en ce qui concerne les collectivités locales, j'ai 
Vu que M. Gilbert-Jules avait hier très justement souligné que 
Si leurs charges augmentaient dans certains cas, leurs ressour- 
tes angmentaient également, 

M. Guy Petit. Non! 
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M. le ministre des finances. \olamment, le développement 
économique auquel nous avol té pendant l'ann 1954 
a eu pour résultat d'augmenter le produit de la taxe locale, 
C'est là une évidence qui 1! peut elr testi 

La question qu'a évoquée M. de 1 v « (pi se rappro a 
de celle dont a parie M. à iV Petit est di le 1 resouul Je 
leur demande le loisir de l'examinet 

Je ne pourrai pas accepter cet : dl nt lte forme. 
Comme il me serait désagréable d'opposer À M. de Ti V, non 
seulement en raison de notre vie umilié, 17 ( I 11 
de ses propos aimables de tout à l'heure, l'article 48 du règle- 
ment, je lui serais reconnaissant de retirer n amendement 
pour ne perm tre déludier len nhl > des question que 
viennent de nous soumettre nos deux collègues 

M. le président. La parol t à M. de Tinguvy. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, c'est très volon- 
tiers que Je vais retirer 1 \ ar t, non ile nt à 
cause de la courtoisie avec laquelle vous vous êtes adressé 
à O1 — encore qu on y soit toujours sensible mai urtout 
parce que je sais que nous avons un rendez-vot tri proche, 

Une lettre rectificative va être déposée 


M. le ministre des finances. Laquelle, mon Dieu ? (Sourires.) 


M. Lionel de Tinguy. ….. au budget de l'intérieur, car un 
chapitre de ce budget à été disjoint et vous ne pouvez admis 
nistrer le pays sans disposer des crédits de ce chapitre 

A celle occasion, nous pourrons réexaminer les problèmes 
posés par M. Guy Petit et par mon propre amendement, 

J'admets donc fort bien que vous puissiez avoir encore besoin 
d'un certain délai de réflexion, quoique la décision de Fan 
passé, revenant sur une décision de l’Assemblée, me paraisse 
avoir été suffisamment mûrie et, sur ce poin, je rejoins M. Guy 
Petit, m étonnant des variations g uvernemental s d'une année 
à l’autre. 


Néanmoins, je vous concède ce délai de grâce et j'attends 
votre lettre rectificalive, espérant qu'à cette occasion vous me 
donnerez satisfaction et je m'en réjouis au nom de tous les 


maires de Franc 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiqu 


M. le ministre des finances. Je remercie, à mon tour, M. de 
Tinguv de son bon procédé, 

J'ai demandé à examiner cette affaire avee M. Gilbert-Jule 
Je me propose donc de le faire et, indépendamment de toute 


lettre reclificative, je donnerai une répor sur le fond de la 
questiol 

M. le président. L'amendeiment de M, de Tinguy est retiré. 

M. Quinson a déposé un atmendement n° 76 tendant à insé- 
rer un article additionnel ainsi concu: 

« Les agents qui ] édaient la qualité de rédact iUX 
liaire au ministère de l'intérie iu L de ml 1945, font 
irtie du cadi A ou ont été nomm lan le cadre di 
préfecture nt soit rec] t'intégn comm den 
trat S mpler du 1 l Î i q vrade 
d = hef de bur 1 oit € 

« Il sera tenu compte de leur e cervict effectif 
dep | r entre dar ] I | \ pour leur re i<sC- 
Li l re I A Î | 

« La procédure à appliqu pour pérat est celle 
prévue par la loi n 1514 1 31 d ubre 1% 


La pal le est à M. Quinson, 
M. Antoine Quinson. Mes chers collègues, je vous demande 


de voter cet article addit il I ui iu cours de la d 

ission des article lu budget, x ez | \ 1 adopter 
à l'unanimité un amendement au chapitre 3141, tendant à 
intégrer les anciens ré teu \uXIJtaire des adm tralions 
centrales dans ! cadre des administrateurs civil 

C'éta la l \ in rapport de M. Séralini volt À 
l'unanimilé par Ja « nm de l'intéi r, L'an lement 
que l'A emble \ voi risque de nétl QU UN l | 
yu ur ai i1e1e it lon anctionnera notre volonté, 

fe une que nt 1 nombre de on eux 
adiministrat Civil { [ Sous-pri { el quatre ittac} 
pri {ur 

| { Aussi qu'i $ agit Ii un $ inple h en | ? 
€ ire 1) nt ] | li 11 re r s fon Ur 
naires née Seront normes qu A le il actuels indices d (ral- 
tement. 

S'il était voté, cet article addilionnel n'aurait pour effet que 
de remettre sur le même plan Ceux qui l'étaient déjà en 146, 
antérieurement à la réforme administrative. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal aux 
finances et aux affaires économiques, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je répondrai, au fond, que les administrateurs civils 
sont normolement recrutés pdr l'école nationale d'administra- 
tion. 


En second lieu, les cas particuliers — concernant u1 certain 
nombre d'agents supérieurs — signalés l'an dernier au Gouver- 


nement par l'Assemblée ont été réglés à la satisfaction de cette 
dernière | 

L'article additionnel présenté par M. Quinson entrainerait, 
par ailleurs, des perturbations considérables dans l'administra- 
lion; le Gouvernement ne peut pas l'accepter. 

Etant donné, d'autre part, que les dispositions de cet article 
additionnel tombent sous le coup de l'article 68 du règlement, 
je suis obligé de demander à M. Quinson de bien vouloir 
retirer amendement. 

M. le président, Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'article GS du règlement est applicable. 

M, le président. L'amendement de M. Quinson est donc dis- 


son 


joint, 
L'Assemblée devrait maintenant procéder au vote sur l'en- 
semble du projet de loi, mais la commission des finances 


demande que ce vote soit réservé, 

La réserve est de droit, 

Elle est prononcée, 

M. Guy Petit, Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. Guy-Petit pour un rappel 
au règlement, 

M. Guy Petit, Monsieur le président, j'avais déposé une 
molæn préjudicielle qui avait simplement pour but de moti- 
ver la réserve du vote sur l’ensemble et de montrer que 
l'Assemblée, suivant la commission des figances et la com- 
mission de l'intérieur, entendait ne pas se prononcer tant que 
la lettre rectificative à laquelle a fait allusion M. de Tinguy 
n'aurait pas élé déposée. 

Tel est bien le sens que 
notre motion préjudicielle, 

Alors que certains budgets sont parfaitement admissibles 
dans l'état actnel de nos finances, celui de l'intérieur mérite 
de retenir toute l'intelligence et l'imagination créatrice de 
M. le ministre des finances. 

Une dernière fois, pour éviter un conflit qui serait grave 
entre l'Etat et les communes de France, nous vous demandons, 
monsieur le ministre, de penser à leur détresse, de penser 
également à ces chapitres. 

M. le président, C'est là un rappel au règlement un peu poé- 
tique, monsieur Guy Petit, (Sourires.) 

M. Guy Petit, Je termine, monsieur le président, 

Nous vous dernandons, monsieur le ministre, de penser à ces 
chapitres si importants de la protection civile et aux questions 
qui intéressent les Nord-Africains. 

Franchement, en effet, je vous le dis au nom de certains de 
mes collègues, si le Gouvernement ne fait pas l'effort indispen- 
sable, je ne sais même pas si une question de confiance pour- 
rait faire passer ce budget inacceptable. 

M. le ministre des finances. « Inacceptable » pour vous, 
peut-être, monsieur Guy Petit ? (Sourires.) 

M. Guy Petit. Pour la majorité. 

M. le ministre des finances. Je vous remercie, en tout cas, 
des propos aimables que vous avez tenus à mon égard, mais 
je dois penser aussi au budget des contribuables. 

M. Guy Petit. Nous pensons également au budget des com- 
munes,. 

M. le président, Après cet échange de vues qui, reconnais- 
sez-le, monsieur Guy Petit, n'a que de lointains rapports avec le 
règlement (Sourires), nous abordans le débat suivant, 


nous avons entendu donner à 


iQ ve 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'’'EXERCICE 1955 
SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA 7RESSE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du service juridique et technique de LE (ratta- 
au ministère de ha justice) pour l'exercice 1955 (n°* 9295- 
9503). 

4 conférence d'organisatin des débats, réunie le jeudi 
4 novembre conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 


. eng 
corame suit le temps réservé à ce débat, soit une heure trente 
compte non tenu de suspensions éventuelles : - 

Gouvernement, 15 minutes; 

Commission des finances et commission de la presse, enscm. 
ble, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 9 minutes; 

Groupe communiste, 8 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 7 minutes: 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 7 minut s-” 

Groupe des républicains sociaux, 6 minutes; : 

Groupe des républicains indépendants, 4 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 2 minu. 
tes; 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 2 minutes; : 

Groupe paysan et du centre démocratique, 1 minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 1 minute. 

Durée des scrutins, 10 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le déhit 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial de Ja 
commission des finances. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur, Mesdames, mesi 
au moment d'aborder le budget du service juridique et tech. 
que de la presse, on me permettra d'évoquer la réflexion 
désabusée d'un grand écrivain 
_« Si la presse n'exislait pas, disait Balzac, il ne faudrait 
l'inventer. » 

J'ai la conviction que cette opinion n'est certainement pas 
celle du Gouvernement à l'heure présente car il n'a qu'à se 
louer de l'attitude de la presse à son égard. Pourtant Je service 
juridique et technique de la presse n'est plus rattaché à la 
présidence du conseil. 

M. Edouard Corniglion-Moiinier. Officiellement ! 

M. le rapporteur, Officiellement et effectivement, puisqu'il 
dépend, maintenant, du ministère de la justice, 

Ce transfert a paru quelque peu mystérieux à votre comris- 
sion des finances qui serait heureuse d'obtenir sur ce point des 
explications du Gouvernement, 

Cela dit, dans le projet du Gouvernement, les dépenses ins 
crites au budget du service juridique de la presse s'élèvent, 
pour 1955, à 2.413.930.000 francs, en augmentation de 1% : 
lions 508.000 francs sur celles de l'an dernier. 

Si le fonctionnement administratif des services n'appelle de 
la part de la commission que des observations mineures, il 
n’en est pas de même des subventions qui, à l'exception de 
celle avant pour objet d'alléger les charges des journaux par 
remboursement, pour partie, des communications téléphou 
ques des correspondants de presse, sont toutes majorées. 

Le crédit relatif au remboursement à la Société nationale 


lu» 


chemins de fer français du transport des journaux passe va 
effet de 520 millions à 609 millions de francs. Quant à la sub- 
vention à l'agence France-Presse elle sera de 1.676 millions de 


francs, en augmentation de 116.700.000 francs sur celle in 
au budget précédent. 

Sur cette subvention, la commission des finances a opéré une 
réduction indicative, ätin d'obtenir du Gouvernement des précr 
sions sur ses intentions quant au statut éventuel de l'axsene 
France-Presse. 

Mesdames, messieurs, il y a quelques jours, à Alger, lors lu 
huitième congrès de la fédération nationale de la presse étrin- 
gère, M. Claude Bellanger, vice-président de celte fédération, 
dans son rapport sur l'agence France-Presse, a exprimé son 
espoir de voir l'agence enfin dotée d'un statut définitif. I! à 
indiqué les conditions nécessaires, selon lui, pour assurer l11- 
dépendance de l'agence et soustraire ses nouvelles au econtroie 
gouvernementai. Pour atteindre cet objectif, il a formulé des 
souhaits, 11 a demandé que le financement de l'agence 0 
dépende pas de l'intervention directe du pouvoir. 

De si légitimes préoccupations devaient fatalement se f 
jour alirs que te changement de directeur attirait l'attention 
sur l'agence. Mais, en l'occurrence, votre rapporteur s'interdit 
de quitter le domaine de la technique financière qui e-t 20 
propre de la commission des finances, 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Quelle sagesse ! 

M. le rapporteur, Quel est donc effectivement le déficit com 
mercial de l’agence France-Presse ? 

Si l’on cumule les résultats commerciaux de l'agence Fran 
Presse durant les six dernières années, on constate que de | 
À 1954 le montant total du déficit est de 8.518.574.000 francs. 
Or, ce déficit, le total des subventions annuelles vient pre" 
ment le couvrir. Leur montant en six ans s'élève à 8 milir5 
224.984.000 francs. 

N laisse apparaître, eur le total des déficits annuels, une ! 
rence en moins de 293.587.000 franes, Celle-ci s'explique, d° 
part, en raison du boni qui existait à l'agence France Presse 
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wr janvier 1949 et qui s'élevait À 175.9%.000 francs, d'autre 
art. du fait que le déficit de 1954 sera couvert par un crédit 
supplémentaire Sur l'exercice en cours. 
Ÿ les causes du déficit, on a dit beaucoup de choses, on 
est pris notamment aux effectifs du personnel, qui seraient 


NI 


phares rs. Avant d'examiner ces critiques, rappelons que les 
dépenses de ersonnel, d’une part représentent 60 p. 100 des 


dcnences de l'agence, et d'autre part correspondent à peu de 
ne pres au montant de la subvention. 
lant, il convient de comparer la situation actuelle de 
‘nre France-Presse, agence nationalisée, à celle de l'agence 
vas d'avant guerre, entreprise privée. 
oue constate-t-on en effet ? De 1939 à 1954 l'effectif total du 
connel de l'agence est passé de 1.480 à 1.557 unités. Mais il 


{a \ ne pas oublier qu'en même temps, le nombre des bureaux 
» lavence à augmenté dans des proportions très importantes 


puisqu'il est passé de 53 à 71. 
an siège, contrairement à ee qui a été dit et écrit, le nombre 
ubres du personnel est en réduction puisqu'il est passé 
oxG unités à 907. 
c'est en Afrique du Nord, dans les territoires d'outre-mer et 
Union française que nous relevons la plus grande aug- 
‘on de personnel; elle passe de 39 unités à 150, A létran- 
ssi, l'effectif monte de 465 à 514, Mais, à l'étranger, le 


d' mer, de 3 à 12 unités, 
ces chiffres prouvent que l'effort de l'agence France-Presse 
a vorté essentiellement, et avec succès, sur l'Afrique du Nord, 
« territoires d'outre-mer et de l'Union française et sur 


let if Cr, 

Lerles, des économies peuvent être opérées sur le personnel, 
mais celles-ci ne pourront être que limitées. Elles ne donneront 
pi solution du problème. Encore convient-il de remarquer, 
en ce qui concerne l'étranger, que ces économies se révéleront 


d'autant plus difficiles que, dans un cerlain nombre de pays, 
e France-Presse sera obligée de tenir compte de la 
tion sociale en vigueur, législation analogue à la nôtre 
( au salaire minimum garanti et qu'il faudra, dans un 
tes proche avenir, relever les salaires. 

Convient-il, dans ces conditions, de réduire massivement les 
ubventions ammelles de l'agence France-Presse ? 

Nous n'avons pas d'illusions à nous faire. Leur réduction 

utirait qu’à des résultats très insuffisants, 

D'ailleurs, en 1939, l'agence Havas, alors qu’elle n'avait 

rune activité très réduite à l'étranger, bénéficiait elle aussi 
J'une subvention, inscrite au budget; celle-ci était de 56 mil- 
ons, soit une somme équivalente de nos jours à 1.500 millions 
de francs, Les mauvaises langues ajoutent d’ailleurs que ce 
L'état pas là le seul secours dont l’agence bénéficiait, 

lournons-nous maintenant vers les recettes, 

Il est délicat, en cette matière, d'émettre des opinions très 
aflirmtes., Au surplus, la clientèle normale de l'agence France- 
Presse, c'est le quatrième pouvoir de ce pays, c'est la presse. 
Nous passons volontiers Je verbe à la cour des comptes. Voici 
son opinion sur la question des recettes. Je cite texluelle- 

L'clément essentiel des recettes commerciales de l'agence 
France-Presse est constitué par le prix des informations géné- 
les qu'elle fournit à la presse et qui lui est payé par les 
journaux sous forme d'abonnements. 
Ur, les tarifs consentis aux organes de presse sont beau- 
coup trop faibles et correspondent, dans le prix d'un journal à 
rand tirage, à moins de dix centimes par numéro. Is sont 


‘ sans proportion avec les services rendus aux journaux 
tl les prix de revient de l'agence. Leur insuffisance constitue 
en réahté une subvention déguisée à Ja presse dont l'impor- 


hince est considérable. 

Ces tarifs devraient être relevés dans une forte proportion 
ti l'agence devrait pouvoir les fixer librement sur la base d'un 
Pourcentage raisonnable du prix de vente des journaux. 

‘ Longtemps également insuffisante, la redevance pavée par 
: radiodiffusion natienale pour les informations que Jui fournit 
agence a été relevée de manière appréciable, Cette rémunéra- 
In aurait une base meilleure si elle résultait de l'attribution 
à l'agence d’un pourcentage équitable de la taxe sur les postes 
rätlophoniques. 

“ Enfin, certaines recettes annexes telles que le prix de loca- 
sn. des télescripteurs sont insuflisantes et devraient être 
halorees » 

lelle est l'opinion de la cour des eomptes. 

. Mais il faut bien que l'agence subsiste et, même en admet- 
“nt que la cour des comptes ait raison, avant que des résultats 
L'SIUIS puissent être atteints. 


M. Marius Patinaud. Cela, c'est votre opinion, 


M. le rapporteur, Laissez-moi achever. Vous aurez tout loisir 
\yTuner ja vôtre tout à l'heure. 


l 
] 
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kre des bureaux a erû de 30 à 49 unités et, dans la France . 





Avant même, donc, que des résultats posilifs puissent être 
atteints, il faut bien que l'agence subsiste et, pour ce, qu elle 
bénéticie d'une subvention. | 

Dans quelles proportions la subvention est-elle ventilée entr 
les différents départements de l'agence ? 

Ces départements sont au nombre de trois. 

Pour l'Afrique du Nord et les territoires d'outre-mer en 
Union française, de 1949 à 1954, les dépenses sont restées 
sensiblement les mêmes; la marge de subvention a donc peu 
varié. Elle était, en 1949, de 33 mullions. Elle est, en 1154, 
de 35 millions. 

Pour l'étranger, il Y à augmentation, mais augmentation fai 
ble. En 1949, le déficit comrnercial de l'igence élit de 513 n 
lions, en nombre rond, H est de 617 millions, soit une hau 
de 11 p. 100, 

En ce qui concerne la France métropolitaine le déficit de 
l'agence était de 464 millions en 1949, I est, en 1954, d'un muil- 
liard en chiffre rond, soit une augmentation de 116 p. #00, 

C'est en considération de ces chiffres qu'il faudra aborder 
l'examen du statut de l'agence France-Presse, 

En réalité, l'agence France-Presse pose deux } 
raison des tâches qu'elle remplit 

Elle a d'abord un rôle d'information 
pole. On n'aperçoit pas comment son statut pourrait atténuer 
ses difficultés financicres, Il est évident que les charg de 
la presse sont trop lourdes dans notre pays, par suite de la 
législation sociale et fiscale en vigueur. 


M. Emile Hugues. Et du prix du papi 


M. Marius Patinaud. Cela a-f-il trait à l'augmentation de Ta 
taxe sur les postes de radio ? 

M. te rapporteur. Sur le marché intérieur, la presse est trop 
À l'étroit, Sur notre p'opre territore s'exerce une e\ure 
concurrence étrangère. Pour chaqgne cas particulier, elle peut 
offrir aux journaux des tarifs ci 
publier, coinumme c'est le cas pour l'agene Fran Pre 

La seconde tâche de l'agence France-Presse 
tenir la pensée irancaise dans le monde, 1 
celle-ci une subvention de 600 milliuns de francs, Cette subven- 
tion gêne-t-elle son action à l'étranger ? On est en droit d'en 
douter, Depuis 1952, notre agence tient en effet le second rang 
parmi les grandes agences des pavs libres, Elle n'est distances 
que par l'agence américaine Cnited Press. Dans beaucoup des 
pPavs de l'Europe occidentale, € le eat l prethiere pousui 11h [1 


bière en 


normal dans la métro- 


urrentiels sans avoir à les 


onsiste à Fiain- 


agence reçoit pour 


en est de même au Canada, dans les par le l'Ainer!q uu 
Sud et au Japon 

D'aucuns lui reprochent d'être ne agence nationale, Allons 
donc! Si les journaux étrangers uiilisent largement ses infor- 
mations, c'est que celles-ci leurs conviennent, puisque dans 


beaucoup de cas, ils leur donnent Ja préférence 
A cet égard, la Erance n'a de leçon à recevoir de personne, 
IL serait à souhaiter que, dans le secteur de la propagande 
française à l'étranger, toutes les interventions financivres de 
l'Etat fussent aussi efficaces pour une dépense, en définitive, 
peu importante. Tout au plus, est-ce la forme du financement 
qu'il faudrait modifier, afin de l'adapter aux exigences d'une 
grande affaire qui doit faire preuve du maximum de souplesse 
pour affronter brillamment la concurrence internationale 
Telles sont les considérations que votre commission des 
finances demande au Gouvernement de ne pas oublier, en Jui 


demandant de bien vouloir faire connaître ses vues ir le 


statut éventuel de l'agence. 


M. le président. La parole est à M. Vigier, rapporteur pour avis 


de la commission de la presse. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Au nom de la 
commission de la presse, je formulerai quelques brèves obser- 


vations, particulièrement en ce qui concerne la subvention à 


l'agence France-Presse, 

Je dois dire d'abord que notre commission a été très sur- 
prise à la lecture de la rubrique sous laquelle figure cette sub- 
vention dans le projet de budget: Titre IV « Interventions 
publiques », et, en sous-titre: « Interventions politiques et 
administratives », 

J'ignore dans quel fascicule budgétaire figurera, l'an prochain, 
l'agence France-Presse, mais j'émets le vœu que le titre soit 
plus heureux que celui-là. 

Le rapport de M. Le Roy Ladurie nous a appris que, sur le 
plan politique, l'agence France-Presse occupe, depuis 1952, la 
deuxième rang parmi les quatre principales inondiales, 
derrière l'Umited Press. 

Qu'il nous soit permis de féliciter de ce résultat tous ceux 
qui en sont responsables et de souhaiter le même bonheur à 
la nouvelle direction, Mais, pour jui permettre d'y parverir, 
sans que nous puiss:ons être tenus pour responsables d'un 
tchec possible, je vous demande, monsieur le ministre, an nom 
de Ja commission de la presse unanime, une lettre rertificative 
rélablissant les 12.150.000 francs dont vous avez amputé ce bud- 


agences 
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get. Cela me paraît d'autant plus justifié que les lois sociales 
des pays étrangers ont augmenté les charges dè l'agence de 
& muilions de francs. 

D'autre part, je veux dire à mon collègue de la commission 
des finances que nous nous associons à J'abattement qu'il 
demande sur les deux points préc.s que je vais, à mon tour, 
traiter, mais que nous Jui demandons ke réduire cet abattement 
de un rmillion à mille francs, pour re pas amputer par trop 
ce budget. 

Sur le statut de l'agence France-Presse, nous parlageons entiè- 
rement les vues d1 président Bellanger qui déclarait, comme 
l'a rappelé M. Le Roy Ladurie, que son espoir le plus grand 
était de voir l'agence France-Presse enfin dotée d'un statut 
définitif. 

Mais la commission de la presse vous demande, monsieur Je 
ministre, de prendre l'engagement que ce statut ne sortira pas 
sans que la sous-commission de l'agence France-Presse consti- 
tuée au sein de notre commission, ait été consultée. 

Il est un deuxième vœu que je dois formuler ici au nom de 
celte commission: elle vous demande de prendre l'engagement 
de consuller la commission si vous deviez décider, en cours 
d'année, d'augmeouter les tarifs de l'agence France-Presse, 

Entin, permettez-moi d'attirer votre attention très spéciale- 
Mnéiet SUI UN probléme que je quali#: rai d’ « humain D» — 
je crois qu'il mérite vraiment ce qualificatif — celui de la cons- 
truclion de l'immeuble de l'agence France-Presse. 

Nous avons eu la surprise de voir que ce budget ne portait 
pas trace d'un projet de construction, alors qu'un crédit 1mpor- 
tant avait éte prévu initialement au budget de l'éducation 
hationale, 

Je m'adresse à vous, monsieur le garde des sceaux, car la 
commission de la presse n° sera pas habitée à intervenir lors 
de l'examen du budget de l'éducation nationale. 

Monsieur le ministre, je tenais à attirer votre attention, afin 
qu'à votre tour vous alertiez votre collégue de l'éducation 
nationale, sur !e probléme humain que pose la construction 
de l'immeuble de l'agence France-Presse. À 

Permettez-moi de vous citer quelques notes que j'ai cru de 
mon devoir de me faire communiquer. 

Les superficies occupées présentement sont absolument 
insuffisantes. Elles ressortent, en effet, à 4 mètres carrés par 
collaborateur, si bien que les conditions minima d'hygiène 
et de sécurité ne sont pas respectées, ainsi qu'il résulte d'une 
enquête déjà ancienne, effectuée, il y a plus de deux ans, le 
7 mai 1952 par l'inspection du travail. 

Ce manque d'hygiène est une des causes du pourcentage 
tres élevé de collaborateurs de l'agence malades. 

Voici quelques indications qui vous donneront un aperçu 
des cas L maladie à l'agence, dont les conditions matérielles 
de travail sont en grande partie responsables. 

Malgré les progiés considérables de la médecine dans le 
domaine de la tuberculose, on trouve à l'agence un malade 
ancien, actuel, où en réadaptation, sur 7 collaborateurs, 

Nous tenons, d'autre part, à attirer votre attention sur un 
phénomène relativement nouveau et particulièrement grave: 
Alors que la tuberculose a reculé — grâce aux progrès que 
vous connaissez — mais constitue encore une menace, Îles 
aualadies nerveuses font leur apparition, principalement dans 
les services de rédaction et de transmission. 

Sans doute, les conditions de rapidité, voire de précipita- 
tion, qui caractérisent le travail d'une agence ne sont-elles pas 
étrangéres à cette situation, mais je crois que les conditions 
matérielles de travail en sont au premier chef responsables, 

Le cubage d'air des salles où sont installés les agents est 
neltement insuffisant: huit mètres eubes pour une personne! 
L'aération est entretenue artificiellement par un appareil 
vétuste qu'il est impossible d'améliorer, étant donné l'agence- 
ment des locaux. 

D'une manière générale, l'immeuble de la place de la Bourse 
ne permet plus de modifier ou de développer l'implantation 
des appareils et des rédacteurs, comme le rendrait pourtant 
nécessaire le travail d'une agence moderne d'information, 

Dans ces conditions, nous nous associons à la protestation 
de la commission des finances contre l'ajournement, par le 
luinistère de l'éducation nationale, du projet de construction 
du siège de l'A. F, P. 

J'en ai terminé avec les quelques observations que j'étais 
chargé de présenter. Mon collègue et ami M. Desson, pré 
sident de la commissiou, doit d’ailleurs les compléter au cours 
du débat. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. 

M. Guérin de Beaumont, gvrde des sceaur ministre de la 
justice, Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pris connais- 
sance avec attention et avec tout l'intérêt qu'ils comportent, des 
rapports a gens par M. Le Roy Ladurie, au nom de la com- 
mission des finances, et par M. Jean-Louis Vigier, au nom de 
la commission de la presse, 


pis | 

Les rapporteurs ont analysé les différents postes du buivet 
du service juridique et technique de la presse actuellement 
soumis à votre approbation. 

Hs ont formulé des observations à la suite desquelles je me 
ferai un devoir d'apporter ici les éclaircissements demandés, 

Les premières observations contenues dans le rapport imprimé 
de M. L: Roy Ladurie — elles n'ont pas été reprises verha. 
lement — concernent le ratlachement du service juridique et 
technique de la presse au ministère de la justice. 

Les griefs que l'on à généralement fait valoir à l'égard de 
ce rallachement se ramènent à ire que l'intérêt de la prese 
comme celui de la radiodiffusion et de la télévision, exive 
que l'ensemble de ces domaines soit suivi par un mime 
ministre, en 1aison de l'interdépendance des questions afté. 
rentes tant aux uns qu'aux autres. D'autre part, la complexité 
des problèmes d'information rendrait utile la désignation d'un 
chef de département ministériel qui s'y consacrerait exclue 
sivement, 

Vous m'accorderez, mesdames, messieurs, de ne pas pou- 
voir, ici, me prononcer, pour le moment, sur le dernier aspert 
de celte question, car il ne relève que du président du conseil 
qui à seul qualité, au sein du Gouvernement, pour appri- 
cier les raisons qui ont milité en faveur de ce rattachement, 
ainsi que les raisons qui pourraient éventuellement entrainer 
une modification de ses décisions premières, 

Toutefois, je crôis pouvoir indiquer qu'en scindant les ser. 
vices de l'ancien ministère de l'information et en les répar- 
tissant entre plusieurs départements ministériels, ainsi qu'ils 
le sont actuellement, le président du conseil n’a pas entendu, 
j y insiste, prendre une décision de principe qui, dans son 
esprit, condamnerait définitivement la formule d'un ministere 
unique groupant la Een et la radio-télévision. 

li me suffit, pour l'instant, de souligner, en ce qui concerne 
le service juridique et technique de la presse, seul en cause, 
que les documents budgétaires qui vous sont soumis Cconscr- 
vent à ce service une autonomie complète. 

Cetle autonomie n'est pas seulement budgétaire, elle se tra- 
duit dans les faits par le maintien intégral du service dans les 
locaux traditionnels où il s’est toujours trouvé, de l'avenue 
de Friedland, avec son personnel habituel. Celui-ci continue 
à bénéficier de son statut propre en application du décret de 
rattachement du 3 juillet 1954. 

Ceei dit, est-il exact que le raïtachement du service juri- 
dique et technique de la presse au ministère de la justice pré- 
sente en lui-même des inconvénients graves pour la presse ? 

Il est possible que cette formule ne soit pas sans gèner des 
habitudes acquises et sans créer des perturbations dans les 
rapports de la presse et de l’alministration, Mais, dans les 
circonstances actuelles, au moment de la mise en œuvre de là 
Joi du 2 août 1954 sur l'attribution des biens de presse aux 
nouvelles entreprises, il me semble que ce service — sous 
son angle législatif — est particulièrement qualifié pour mener 
à bien cette importante réforme législative. 

M. Marius Patinaud. Cela rend aussi plus faciles les mesures 
de grâce pour les collaborateurs ! 

M. le garde des sceaux. II ne faut pas dire que cela facilite les 
mesures de grâce, car les services de la justice ne sont jus 
seuls en cause. 

M. Marc Dupuy. Elles émanent des services de Ja justice. 

1 


M. Marius Patinaud. C'est, en principe, le Président de la 
République qui les prend... 


M. le président. Ne répondez pas aux interruptions, monsieur 
le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'écoute toujours ce que l'on me dit, 
mais je n'y réponds pas toujours. Peut-être, en l'occurrence, 
ai-je eu tort d'écouter ? 

Le garde des sceaux se trouve actuellement dans l'obligation, 
comme on vient de le dire, ds donner un avis sur les recours 
en grâce présentés ee les anciennes entreprises, Quels que 
soient ces recours, le ministère de la justice est obligé dy 
répondre. Il m'apparait que, sous cet angle, le garde des sceaux 
n'est pas mal qualifié pour s'occuper, dans le moment pre- 
sent, de la question de la presse, 

Je n'insisterai pas plus longuement sur cet aspect du pro- 
blème, je pense que les explications rapides que je viens de 
donner auront apporté les apaisements que l'Assemblée réclame 
par la voix de ses rapporteurs, tant sur la portée du rattache- 
ment que sur ses conséquences pratiques. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir rétablir le crédit d’un million dont là 
commission propose la suppression. 4 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de l’exposer À la commission des 
finances, le service de presse a dù demander une augmentation 
de 267.000 francs pour des collaborations diverses. Ce crédit 
a pour but de permettre le recrutement pendant trois mois de 


— 





l'année de quatre collaborateurs occasionnels qui établiront eu 
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1954 le fichier nn g à de la presse. Ce fichier doit 


permettre de dresser un tableau général de la presse en France, 
afin que les administrations, les organismes publics ou privés 
appelés à travailler avec la presse connaissent l'évolution de 
Jensemble des éléments qui la composent: presse d'informa- 
tou. publications périodiques, syndicales, techniques ou autres. 
jchier doit permettre également aux pouvoirs publics de 
des programmes pour l'approvisionnement de Ja presse 

nai! er. 
U tel travail présente un caractère de technicité dans le 
domaine de la presse qui nécessite qu'il soit dirigé par un per- 
sonnel très au courant des questions de presse. C'est pourquoi, 
, plein accord avec l'institut national de la statistique et des 
juétes économiques, les travaux de préparation et d'élabo- 
rauou ont été confiés au service de presse. 
Le: investigations du service portent sur tous les rensei- 
ments statistiques concernant le nombre des publications, 
leur tirage, leur périodicité, leur zone de diffusion, leur spé- 
cialisation, etc. 

Lorsque les travaux dont je viens de parier auront été ter- 
nines, à ce moment-là on les confiera d'une facon définitive 
à linsütut national de la statistique qui, lui, dispose d'un 
personnel très expérimenté et permanent et d'un matériel 
wquels il n’est nullement question de se substituer. 

Au bénéfice de ces explications, nous demandons le rétablis- 
ment du crédit sur lequel une réduction de 1.000 francs a été 
operee, 

a taux crédits de matériel, la majoration de 226.000 francs 
qui aviit été demandée correspond à des nécessités pratique- 
ment iné.uctables. Cette somme est appelée à couvrir pour 
partie les majorations de salaires de multiples employés, qui 
sont dues en vertu du décret du 17 septembre 1953; pour le 
surplus, les frais d'achat et d'entretien, notamment de movens 


n 


e transports destinés à remplacer ceux défaillants et hors 


ce 
{ 
€ 


usare. 

En conséquence, je demande le rétablissement du crédit, 
J'arrive à deux questions qui ont retenu l'attention de votre 
commission: les problèmes de l’agence France-Presse qui ont 
été développés par votre éminent rapporteur M. Le Roy-Ladurie 
et les crédits destinés à couvrir une partie des frais de trans- 
ports des journaux et périodiques de ja Société nationale des 
chemins de fer français, Ces questions constituent de toute évi- 
dence les points fondamentaux des observations de vos commis- 


€ 


sionis. 
L'agence Fran’e-presée est encore sous le régime provisoire 
de l'ordonnance du 30 septembre 1943. Elle constitue un établis- 
sement industriel et commercial qui jouit, malgré les critiques 
souvent émises et parfois injustes qui lui ent été adressées, 
d'une autonomie complète dans sa direction et dans le choix 
des informations qu'il diffuse. | 

En ce qui concerne le choix des informations, je puis en parler 
à un double titre, car si je suis mêlé à la vie de l'agence France- 
Presse en tant que ministre de la justice ayant la charge des 
questions qui l'intéressent, je J'ai été également dans Je 
domaine extérieur, Je puis témoigner, pour avoir été à l’étran- 
ger, et récemment encore, de la valeur des informations de 
l'agence France-Presse — M. Vigier d'ailleurs avec beaucoup 
d'honnéteté l'a indiqué, mais je veux insister sur ce point en 
dépit de toutes les critiques que j'ai pu moi-même formuler 
autrefois, je le reconnais honnêtement, sans faire une confes- 
Son publique, monsieur le président... 


M. le président. Tous les discours 
publiques. (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président, je ne demande 
Pis l'ibsolution. 


M. le président. Je ne suis pas qualifié pour vous la donner, 
Monsieur le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mème er cathedra ? (Sourires.) 

Je veux simplement dire que les critiques qui ont souvent été 
Hrmulées quant à la non-indépendance de l'agence France- 
l'resse, notamment en ce qui concerne ses informations — il 
li à Clé permis de le vérifier, tant sur le plan diplomatique que 
Sur le plan actuel de l’administration — sont inexactes. J'en ai 
eu encore la preuve à l'étranger en voyant à quel point les 
£randis journaux ne craignaient pas de venir s’approvisionner 
4 celle source, alors qu'ils ont d’autres moyens de s'informer. 

Les informations de France-Presse ne sont pas, en dépit de ce 
lünque d'autonomie qu'on reproche à l'agence, suspectées. 

Depuis plusieurs années, votre commission de la presse est 
sie d'un projet de statut qui donnerait juridiquement à cet 
tiblissement toute l'indépendance qu'il doit avoir. 

L'élaboration de ce statut a soulevé — cela va de soi — de 
Nombreuses et lourdes difficultés que je ne saurais sous-esti- 
ler, Le Gouvernement souhaite, si le statut définitif de l'A. F. P. 


sont des confessions 





PR nee UE 
deraient encore 


sif soit tout 


doit se heurter à des difficultés qui en retar 
Jongtemps la mise au point, qu'un premier pas di 
de même ;ait vers ce statut. 

Tel est le sens des projets que le service jurid que et téech- 
nique de la presse, à la tête duquel j'ai actuellement l'honneur 
de me trouver, est en train d'élaborer. Ces projets tendent à 
doter l'agence France-Presse d’un conseil d'admanistration où 
la presse serait largement représentée. 

Ce conseil serait investi, auprès du président directeur général 
de l'agence, des pouvoirs de décision normalement reconnus à 
un conseil d'administration. 

La modification ainsi envisagée donnerait, dans un premier 
Stade, toute l'autonomie juridique désirable à l'agence, En 
mèine temps, elle associerait étroitement les organisations les 
plus représentatives de la presse au fonctionnement technique 
de l'agence. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Mais qui normmerait le pres 
dent du conseil d'administration ? 
M. le garde des sceaux. J'ai dit que nous étions en {rain 


d'élaborer un statut; je nm répondre à une question 
aussi Hnportante, 

Dans un premier stade, je l'ai exposé, nous doterons l'agence 
d'un conseil d'administration qui Jui donnera plus d'autonomie. 

Notre projet de réforme va exactement, Je crois, dans le sens 
réclamé par la commission sous réserve de certains points, qui 
pe sont pas de détail et dont l'an vient justement d'être évoqué 
par M. Corniglion-Molinier. Le moment vert. nos 
pourront apporter à ce projet toutes les critiques qui 
paraitront justitices, 


puis don 


collégues 
jeur 


M. Marius Patinaud. Le décision ne sera done pas prise par 
décret ? 


M. le garde des sceaux. Il n'en est pas question. 

Mais ne me failes pas dire plus que je ne dis. Sovez pers 
suadés qu'il n'y à ni arrière-pensée ni restriction mentale dans 
Inon propos. 


M. Marius Patinaud. La précision est jmportante, 


M. le garde des sceaux. Les modifications projettes ont-pour 
but, je le disais lorsque j'ai été interrompu, d'assurer Île 
maximum d'autonomie, ce qui répond au désir de la commis 
sion de la presse, C'est dans ce sens que la réforme sera menée. 

Je voudrais maintenant aborder un point qui soulève un cer- 
ain intérêt et dont j'ai été à nouveau saisi avant même que 
je n'entre en séance, c'est le projet de construction du siège de 
‘agence France-presse, 

Nous sommes favorables à ce projet. Je l'ai dit et je tiens à 
le répéler publiquement, Nous désirons en effet que soit éditiée 
une inaison de l'A. F. P. 

Nous ne sommes pas seuls à le vouloir, mais nous ne pou- 
vons pas le décider tout seuls, tant sur le plan financier que 
sur d'autres plans, la décision faisant intervenir d'autres minis- 
tères, notamment celui de l'éducation nationale. 

Le déeir manifesté par les commissions de voir 
maison de l'A, F. P, rejoint le nôtre et 
intervenus tout récemment afin d'obteoir les crédits nécessaires 
au démarrage de celte entreprise. 

M. Jean-Louis Vigier a demandé le rétablissement du erédit 
de 12.%0.000 francs nécessaire, a-til dit, à la bonne marche 
de l'agence France-Presse, Qu'il me permette de lui dire que 
ce rétab.issement de crédit ne nous parait pas nécessaire, Nous 
avons le sentiment que, très facilement, grâce à certaines com- 
pressions qui ne géneront en rien, nous Pourrons aseurer un 
très bon fonctionnement de l'agence sans avoir besoin de ce 
crédit. Je demande douc à M. Jean-Louis Vigier de ne pas 
insister, 


s'édifier cette 


nous sommes encore 


M. le rapporteur pour avis. Les charges rociales à l'étranger 
ont, tout de méme, augmenté de 8 millions par rapport aux 
bases anciennes, 


M. le garde des sceaux. Monsieur Vigier, j'accepte les faits 
exactement comme vous les énoncez, 1lnais, je vous en donne 
l'assurance, de l'examen très approfondi de l'affaire, compte 
tenu de ce que vous avancez, il ne nous paraît pas nécessaire 
de rétablir ces 12.500.000 francs. 

Ne nous en demandez donc pas le rétablissement, ce serait 
de la mauvaise administration, ce à quoi vous ne voudriez 
pas vous associer, j'en suis sûr, 

Mesdames, messieurs, il me reste, en terminant, à vous donner 
des précisions sur l’augmentation du crédit demandé au titre 
de la participation de l'Etat aux frais de transport des journaux 
et des périodiques, en vertu de Ja convention conclue avec la 
Société nationale des chemins de fer français. 
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Cette convention, qui remonte au 31 août 1937, met À la 
charge de l'Etat la moitié des frais qui incomberaient norrmale- 
Inent aux entreprises de presse pour le transport de leurs 
pue si une application pure et simpie leur était faite des 
iréines en vigueur. 

La convention précise, dans son article {8 ter, que le montant 
des crédits que l'Elat doit verser à la Société nationale des 
chermius de fer français est fixé en fonction de la perte de 
reteltes résultant, pour cette société, de la réduction décidée, 
coinple tenu des prévisions de trafic. 

Un avenant du {1 juillet 1952 à ajouté que ie montant de 
l'indemnité devait être rajusté s'il y avait lieu en fonction 
du tralic effectivement réalité, 

Les crédits nécessaires se sont élevés à 530 milions pour 
l'exercice précédent, Une majoration de 70 millions est deman- 
dée pour tenir compte du trafic réel de 1954 et du nouveau 
niveau des tarifs en vigueur. 

Cette augmentalion a pour cause l'accroissement du tonnage 
transporté par suite, en particulier, de l'augmentation générale 
de là pagination des journaux. Le tonnage transporté était de 
98.000 tonnes en 1953, Les évaluations des techniciens font 
prévoir, cormpte tenu des chiffres constatés au 1% octobre 1954, 
qu'il atteindra 115.000 tonnes en 1955. 

L'augmentation de crédit qui vous est demandée est calculée 
tout simplement en fonction de cette différence de toñnage. 

Ces chiffres n'ont et ne peuvent avoir que l'approximation 
d'une prévision dont la réalisation est liée à de nombreux 
facteurs, IL va de soi que si les crédits demandés se révélaient 
supérieurs aux beésoine ce que malheureusement je ne crois 
pas le surplus viendrait en annulation et retournerait au 
budget général, 

Je pense, mesdames, messieurs, que ces explications vous 
donneront tous apaisements, Je suis persuadé qu'il ne peut pas 
être question de revenir sur ja situation créée par la conven- 
tion de 1937, A titre d'indication, j'indique que la suppression 
de la subvention entraînerait une augmentation d'environ 
1,50 p. 100 du prix des journaux vendus au numéro. 

Je crois, mesdames, messieurs, avoir répondu à l'ensemble 
des questions que vos cornmissions avaient postes. J'espère que, 
sur ce dernier point comme sur les précédents, vous voudrez 
rétablir les crédits abattus par la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la presse. 


M. Guy Desson, président de la commission de la presse, Sans 
enirer dans la revue de détail à laquelle, je m'en excuse par 
avance, j'ai l'intention de procéder au cours de ce débat, je 
voudrais, pour fixer les esprits, poser à M. le garde des sceaux, 
chargé du service juridique et technique de la presse, deux 
questions à propos de l'Agence France-Presse et des transports 
des journaux et périodiques par cemin de fer. 

Nous souscrivons entièrement au satisfecit décerné par le 
ministre et pur les rapporteurs des commissions à l'Agence 
France-Presse, IF suffit, en effet, de franchir nos frontières pour 
se rendre compte de l'effort séellement étonnant et qui porte 
ses fruits que, dans des conditions souvent déplorables, avec 
une politique d'épingles à linge, de bouts de ficelle ou de papier 
collant, l'Agence France-Presse arrive à accomplir. 

Mais les conditions matérielles dans lesquelles travaille le 
personnel de l'agence sont telles que nous ne pouvons pas, 
après les révélations qui ont été apportées par M. Vigier, sous- 
crire à une position qui, après avoir donné des satisfactions 
morales, ne donnerait pas ensuite des satisfactions matérielles, 
non pas individuelles, mais collectives, par la construction 
d'un bâtiment dans lequel le personnel de l'Agence France- 
l'resse pourrait travailler dañs des conditions normales. (Très 
bien! très bien!) 

Comme nous tous, vous avez été certainement ému, monsieur 
le garde des sceaux, par les faits dont M. Vigier s'est fait l'écho, 
Je suis persuadé que si l'Agence France-Presse n'était pas, ce 
qu'elle est en fait, un organisme d'Etat, l'inspection du travail 
ne tolérerait pas qu'on y travaillâät dans de telles conditions. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que la répartition des 
services de presse entre trois, quatre ou cinq ministères n'empè- 
chait pas que ces services soient suivis avec vigilance. Prou- 
vez-le ! 

Par je ne sais quel hasard, c’est le ministère de l'éducation 
nationale qui est chargé de bâtir l'immeuble dans lequel fonc- 
tionnera l'agence. Vous pensez bien que, pour de nombreuses 
raisons, étant donné les sollicitations dont il est l'objet, ce 
ministère n'est guère tenté de faire passer cette construction 
au premier rang de ses préoccupations et de ses possibilités 
budgétaires, 


a, 

Alors, battez-vous! Baltez-vous pour que cette maison sojt 
construite, pour que les travaux soient entrepris immédiate. 
ment. 

Déjà, l'administration autonome des postes, télégraphes et 
téléphones, qui est voisine de la place de la Bourse, à com. 
mencé à construire, Pour nous, il ne s’agit même pas, hélas! 
de commencer des travaux, mais simplement de fixer un 
d'empêcher un renvoi aux calendes grecques. 

Je vous le demande, monsieur le garde des sceaux, : i 
nous ferez-vous l'amitié de nous convier à la pose de là pre. 
Iière pierre d’un immeuble qui permettra au personne! de 
l'agence France-Presse de travailler dans des conditions 5 
de Jui et du travail qu'il fournit ? 

Pour ce qui est de la subvention à la S. N. C. F., la com. 
rüission se satisfait des explications que vous venez de us 
fournir, étant bien entendu, j'en suis persuadé, que \ons 
allez nous donner l'assurance que le crédit prévu est suffisant 
pour qu'en aucun cas le tarif actuellement consenti aux jour. 
naux ou à la presse en général pour leurs transports f: 
viaires ne risque d'être augmenté au cours de l'exercice 
prochain. 


M. le président. La parole est à M. le garde des scesu 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président, mon intestion 
était de répondre à toutes les questions à la fin des différeites 
interventions, Mais puisqu'il s'agit d'une question que jui 
moi-même évoquée, je tiens à dire à M. le président de la 
commission de la presse que nous sommes entièrement d'ac:ord 
avec lui en ce qui concerne l'édification d'un nouveau size de 
l'A. F.P 

Certes, il ne suffit pas de se déclarer d'accord, encor: 
il passer aux actes, M. Desson me demande de me battre. C'est 
ce que j'ai fait. 

Nous avons insisté, tout récemment encore, avec toute la 
force désirable, pour que le erédit de 260 millions de franss 


‘ 
{- 


sait rétabli, qui nous permettra de poser ensemble, si vous 
le voulez bien, la première pierre de cette maison. Nous 
suivons jour après jour la question; nous ne l'abandonnerons 
pas. 

Je ne 


peux pas en dire plus aujourd'hui puisque la dé 
sion ne Képeni pas de moi, mais nous faisons le nécessaire 
sans perdre de temps et nous espérons bien aboutir. 

Si cela dépend du ministère de l'éducation nationale, « 
n'est pas notre faute. Les bâtiments civils dépendent vous 
l: savez de l'administration des beaux-arts. C'est pourquoi le 
crédit en question est inscrit à son budget et non au notre 


M. le président de la commission de la presse. Le créiit vit 
il prévu au budget de l'éducation nationale ? 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Nous ne pouvons nous contenter, 101 
sieur le ministre, de la manifestation de vos désirs car, ju-qu'à 
dus ample informé, on ne construit pas des maisons avec des 
Gésirs et de la bonne volonté, mais avec des crédits. 

Un fait est caractéristique: oc nous parlions de la 
diffusion, de l'information ou de la presse, toujours Je minis 
tre qui est en face de nous nous renvoie à un de ses collègues, 

L'information est de la compétence de M. Bettencourt, la ratio 
diflusion-télévision de la compétence de M. Ulver et l'agence 
France-presse, de la vôtre, monsieur le garde des sceaux. On non 
déclare maintenant que la construction de la maison de l'A. F.P. 
dépend du ministre de l'éducation nationale, Avec de fers 
méthodes nous ne pouvons résoudre aucun problème. 

Nous tenons à répéter que la simple application du code du 
travail devrait entraîner la fermeture immédiate des oraux 
dans lesquels travaille le personnel de l'A. F. P. 

Devant une telle situation et alors que — on vous | ax rap- 
pelé — ce personnel ne dispose que de 4 mètres caries Jar 
personne — on n'a pas mentionné le volume d'air, © est 
regrettable — il n'est pas possible de se satisfaire de la? 
festation d'un désir. 

Nous voulons obtenir de vous, monsieur le garde des sceaux, 
mermbre d'un Gouvernement dont les membres sont solidaires, 
l'assurance que celte maison sera construite rapidement. On 
ne peut adméttre que le personnel de l'A. F. P. continue À 
travailler dans les conditions matérielles qu'il connaît actiielle- 
pient. 

M. te président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1955 à la discussion #°n° 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement L'AsSenr 
blée sur le passage à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


p 
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De ces vérilés premières, nous avons en ce moment une 
brillante illustration. C'est pourquoi le bureau de la fédération 
nationale de la presse a émis à diverses reprises de vives 
rotestations contre la partialité de l'agence France-Presse dans 
a diffusion des informations de caractère politique. 

Certes, il est beaucoup question en ce moment de l’établis- 
sement d'un statut. Le nouveau directeur, M. Jean Marin, à 
pu assurer la sous-comimission de l'agence France-Presse qu'il 
avait pris la direction de l'agence pour la doter d'un statut 
définitif garantissant son indépendance. à 1: 

Mais en dépit des questions pressantes des commissaires, 

M. Jean Marin est resté d'une très grande discrétion sur les 
dispositions que prévoit le statut pour permettre à l'agence de 
conserver sa pleine indépendance, et ce n'est pas l'interven- 
tion de M. le garde des sceaux qui a pu nous éclairer sur ce 
Joint. 
, C'est pourquoi nous posons ces questions à M. le ministre de 
la justice chargé de la presse, car nous ne pourrions admettre 
qu'un statut d'une telle importance pût être établi et appliqué 
par décret, sans que les commissions compétentes et le Parle- 
ment aient été appelés à en discuter et à en décider. 

Nous enregistrons donc avec beaucoup de plaisir Ja déclara- 
tion faite tout à l'heure par M. le ministre, selon laquelle nous 
serons appelés à discuter du statut, qui ne sera pas arrêté par 
décret, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Puisque je parle du statut de l'agence France-Presse, qu'avez- 
vous prévu, monsieur le ministre, pour mettre le personnel 


de cet établissement — c'est depuis toujours une de ses reven- 
dications essentielles — à l'abri de l'arbitraire qui a sévi à 


maintes reprises, des renvois et des licenciements contre les- 
quels l'Assemblée s'est élevée plusieurs fois, des mises à pied 
et des déplacements ? 

A juste titre, le personnel demande le respect de ses droits 
syndicaux et le libre fonctionnement des organisations syndi- 
cales. 

A ces revendications, il faut ajouter celle du relèvement des 
salaires et des traitements, Or rien n'est prévu à cet effet dans 
les crédits qui nous sont demandés. 

Une fois de plus nous demandens, monsieur le garde des 
sceaux, que soit fournie la liste rominative des hommes poli- 
tiques et des parlementaires qui ont été rémunérés par 
l'agence France-Presse, ainsi que le nombre des articles qu'ils 
jui ont fournis et les sommes qu'ils ont touchées. 

Tel est l'ensemble des questions et des observations qu'au 
nom du groupe communiste nous avons voulu présenter et 
sur lesquelles l'Assemblée attend, monsieur le ministre, que 
vous lui donniez des réponses. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Contrairement à ce qu'ont laissé supposer 
M. Patinaud et M. Mare Dupuy, la commission dgs finances, 
je tiens à l'affirmer ici, n'a jamais demandé un relèvement 
des tarifs d'information de l'agence France-Presse ni une 
majoration des taxes radiophoniques. 

Quant à la réduction d'un million de francs sur la subven- 
tion à l'agence France-Presse, si M. Marc Dupuy avait lu mon 
rapport, il aurait vu qu'elle n'est qu'indicative. 

M. Marc Dupuy. Je n'ai pas dit que c'était la commission 
des finances qui avait formulé de telles demandes. J'ai posé 
des questions au Gouvernement et je constate que vous vous 
substituez au Gouvernement, monsieur le rapporteur, 


M. Maurice Frédet, C'est une anticipation. (Sourires.) 


M. le président. M. Lecanuet demande la disjonction du cha- 
pilre 41-01. 
La parole est à M. Lecanuet, 


M. Jean Lecanuet. Si j'ai demandé la disjonction de ce cha- 
pitre, je précise immédiatement que mon intervention n'a pas 
pour objet de critiquer le montant de la subvention demandée. 

Je reconnais, au contraire, l'utilité de cette subvention, de 
ce concours financier de l'Etat en faveur d’une agence dont l’ac- 
tivité, s'il est vrai qu'elle subit des pressions regrettables, en 
l'état actuel du régime, demeure, au regard notamment de son 
déploiement à l'étranger, digne de la mission qui lui a été 
contice. 

Mon propos concerne les rapports de l'Etat et de l'agence. 
Il s'inspire de celte idée qui, je crois, est partagée par l’Assem- 
blée, que la subvention de l'Etat ne doit en aucun cas être 
un instrument d'intervention de l'Etat dans l'information. 

J'estimais déjà que la subvention est utile. Après avoir 
entendu M. le rapporteur de la commission des finances, je 
me rends compte qu'elle est inévitable, et je partage entiè- 
rement le point de vue selon lequel la défimtion même d'un 
statut ne résoudra pas, bien entendu, le problème de la sub- 
vention, 
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Mais je voudrais faire observer que la subvention à l'agence 
France-Presse est à mes yeux moins une aide à un organisine 
d'Etat qu'une contribution indirecte apportée à la presse tout 
entière pour lui favoriser l'accès aux sources d'information. 

C'est seulement sous cet angle que Ja subvention demandée 
aux pouvoirs publics et à laquelle on demande à l’Asseniblée 
nationale de souscrire trouve sa véritable nature et sa juti. 
fication, et c’est aussi dans cette perspective qu'elle trouve 
sa Valeur, car il faut considérer, me semble-t-il, la subven. 
tion à l'A. F, P. par rapport à l’ensemble de l'effort conse: 
par l'Etat à la presse. 

Cet effort s'exprime sous diverses formes: forme d'aide 60. 
nomique dont on a parlé tout à l'heure, contribution des 
P. T. T., contribution de la S. N. C. F., certaines mesures telles 
dues baisse de 15 p. 100 sur le matériel de composition et 
‘impression, et je ne parle pas de cette aïde plus diserèt: 
moins avouée et peut-être moins avouable, que const 
au dire tout au moins de la commission de vérification 

comptes des entreprises pub'iques, le déficit de la Société nat 
nale des entreprises de presse, 

A côté de l’aide économique apportée par la nation à l: 
pus il y a l’aide financière qui constitue, elle aussi, 
‘exonération de la taxe sur la valeur ajoutée, de la taxe sur 
les transactions et de la taxe locale sur les ventes au numéro 
et par abonnement, sur les travaux de composition, sur les 
frais d'expédition, de transport et de livraison, un apport util 
que certains de nos collègues, non sans raison peut-être, est 
ment insuffisant, mais qui est quand même une aide con: 
dérable et appréciable de la nation à la presse, 

Ainsi done, si l’on replace la subvention relative à l'as: 
France-Presse dans l’ensemble du concours financier apporté 
par la nation à la En on s'aperçoit qu'elle perd ce carac- 
tère de relief qu’elle prend dans un budget qui isole un 
artificiellement la subvention ainsi accordée. 

On pourrait en tirer une autre conclusion sur Jsquelle je 


ir 


peu 


me garderai de m'attarder: Cette aide de la nation à la presse 


peut nous donner légitimement l'espoir, qui n'est pas toujours 
désavoué, que la presse remplira le rôle national qui est 
naturellement attendu d'elle. 


M. le rapporteur. Lile le remplit. 


M. Jean Lecanuet, Si j'en viens à l'aspect même de la 
vention à l'agence France-Presse, si je la considère en 
même et non plus dans l’ensemble du concours financier, 
première observation s'impose, qui a été formulée avec b: 
coup de précision par notre rapporteur de la commission 
finances. 

Tandis que le fonctionnement des services de l'agence 
Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-mer -est prili- 
quement en équilibre, le déficit apparaît pour l'exploitation 
à l'étranger, pour une somme, je crois, d'environ six cents mil- 
lions, et le solde négatif est beaucoup plus considérable pour 
l'exploitation des services de l’agence dans la métropole. Là 
le déficit atteint près d'un milliard. 

L'énoncé de ce double déficit introduit une certaine disti 
tion entre les besoins ay ar de la presse métropolitaine et 
l'utilité pour la nation de maintenir une agence française d 
fluence mondiale, encore que les deux domaines soient comjic- 
mentaires et pratiquement indissociables. 

Comment réduire le déficit ? Monsieur je ministre, est-il pos- 
sible d'augmenter les recettes ? 

J'ai entendu des propos contraires. Permetlez-moi de dire 
qu'il n'est pas exclu de penser, puisque nous sommes, bien 
entendu, les défenseurs de la libre expression de la pensée cet 
de la presse, mais aussi des deniers publics, que le barcine 
dégressif actuellement en usage dans l'agence mériterait quel 
ques réfcrmes et quelques rétablissements pour être rendu fl15 
conforme à l'équité. 

En effet, tandis qu'un journal dont le tirage est de 10.000 
exemplaires paye 23 centimes par exemplaire tiré, un journal 
dont le tirage est dix fois plus important payera deux fois mors 
par exemplaire tiré, et enfin un journal dont le tirage est de 
soixante-dix fois plus important payera six fois moins. 

C'est là une dégressivité dont le prineipe n’est peut-être pas 
complètement faux, mais qui devrait, dans son rythme et dis 
ses règles, être revisée, me semble-t-il. 

Cevendant, là encore, M. le rapporteur de la commission d°5 
finances l’a justement observé, même une augmentation, I 
elle se produisait, ne serait pas suffisante pour supprimer 8 
déficit, tout au moins dans l'importance qu'il a pris et (1 
prend chaque année. 


M. le rapporteur. Je répète qu'elle n'est pas souhaitabie. 


M. Jean Lscanuet. J'en arrive alors avee vous, mon cher 
lègue, à cette conclusion: Le déficit à pris un caractère 
manent et il devient en quelque sorte une institution. l 
conséquent, le minimum que nous puissions demander t 
de lui donner désormais une structure, 
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jauuelle ? La plus mauvaise, monsieur le garde des sceaux, 
"ins aucun doute celle que vous avez réprouvée tout à 
l'h e et qui est qualifiée dans votre document budgétaire du 
nou « d'intervention politique ». À: Le 
“Nous réprouvons l'intervention politique. Elle est un procédé 
nahuissible, elle témoigne d'une sorte d'impulsion parfois 
trop rude qui pourrait s'exercer sur les services. 

Le problème devient donc le suivant — on le comparail 
tout à l'heure à celui de la quadrature du cercle: Comment 
assurer l'indépendance de l'agence et par conséquent garantir 
loncetivité de l'information en détachant linévitable tinan- 

t par l'Etat de l'intervention directe du pouvoir? 

[a <olution, si j'en crois les documents qui ont été déposés 
eur le bureau des commissions, n'est pas impossible, Elle doit 
ae delinie dans un statut que nous appelons de tous nos 
-ux et que la commission de la presse réclame ardemiment, 
\ous voulons libérer l'agence de la tutelle qui s'attache à 
l\ subvention que nous votens chaque année. Faute de cette 
jiberation, l'agence, sa direction, son orientation, monsieur le 
vxrde des sceaux, seront asservies aux volontés successives 
et parfois contradictoires du pouvoir. 

\ cet égard, je vous pose une question: Le Gouvernement 
se sent-il exempt de tout reproche ? Quelle signification faut-il 
donner a1 changement de direction que vous avez imposé à 
l'asence, Sans raison administrative déclarée, tout au moins 


L 
Û 


y: 


avouce, à Ina connaissance, ni perceptible dans le budget 
qui 15 examinons puisque le budget de l'agence, cette année, 
ut en tous points identique à celui de l’année précédente ? 


Le Gouvernement pense-t-il que nous puissions. prendre tout 
À fait au sérieux cette esquisse, ce commencement, cette ombre 
de réforme que vous avez choisie, qui consiste à créer des 


comités on des conseils ayant à mon sens bien davantage le 
caractere d'une tentative de consolidation ou de caution retros- 
pective d’une décision à propos de laquelle je conteste non pas 
le choix des personnes, mais à coup sûr le principe ? 


ette pa je me permets de vous la poser avec une 
e fermeté. 

[outes ces remarques — et je conclus — tendent à démontrer 
que -i la subvention est inévitable — j'en conviens avec notre 
rapporteur — elle doit être placée rapidement dans un méca- 
nine qui garantisse la sécurité du pores l'objectivité 
de L'information et, pour tout dire, l'indépendance de l'agence 
contre toutes les atteintes trop souvent répétées, récemment 
encore, du pouvoir contre elle. 

Mais la fixation d'un statut, pour répondre à ce but, doit 
tre, selon nous, établie par un dialogue avec l'Assemblée 

onale, et là je voudrais éviter toute équivoque. 

J'ai cru comprendre, et je m'en suis réjoui, que le Gouver- 
nement n'entendait pas procéder par voie unilatérale à la 
daction de ce statut. Je ne me contenterai pas d'une simple 
cnsullation de la sous-commission chargée, au sem de 
#unission de la presse, de l'A. F. P. 

Je voudrais être assuré, monsieur le garde des sceaux, que 
le texte e portera stitut de l'igence France-Presse sera un 
projet de loi qui sera déposé sur le bureau de notre Assemblée, 
rapporté par la commission de la presse et les commissions 
saisies pour avis, afin que nous puissions clairement en déli- 
bérer. (Applaudissements au centre et Sur eerlains bancs à 
gauche et à droite.) 

Ft qu'on ne m'’uobjecte pas des raisons de délai; je serais 
oblz:é de rappeler que les deux grandes lois qui, dans le cours 
de notre législature, ont été élaborées par la commission de 
la presse, l'une concernant le cinéma, l’autre connue sous le 
nom de « loi de Moustier », l'ont été À la diligence de la 
commission de la presse et de l’Assemblée nationale, qui ont 
porté leurs travaux à leur conclusion natureke. 

Il n'y a donc aucun doute à cet égard: si le Gouvernement 
tst d'accord, la commission de la presse peut rapidement déli- 
bérer et présenter ses conclusions, et ainsi nous peurrions 
aboutir à un statut souhaité, je le répète, par le Gouvernement 
tl par l'Assemblée nationale. 

la deuxième et dernière considération — je ne m'y étends 
jas — est celle qui a été produite ici même il y a quelques 
Mstants et qui a trait à la nécessité de bâtir pour le personnel 
un immeuble digne de lui, place de la Bourse. 

Si ces deux satisfactions ne nous sont pas apportées — et 
le crains bien, après vous avoir entendu, monsieur le garde 
des sceaux, que vous ne puissiez, en particulier sur le deuxième 
pont, nous apporter ce soir la bonne nouvelle attendue — je 
Ibiih'iendrai ma demande de disjonction. 

Flle signifiera que nous attendons le vote du budget de l'édu- 
tation nationale, que d'ici là cette activité que M, le président 
de là commission de la presse attendait de vous aura trouvé 
e moyen de se manifester, que vous aurez obtenu du ministre 
des finances l'inscription nécessaire au budget de l'éducation 





nationale, Et nous nous rencontrerons pour le vote définitif, 
que j'ose espérer favorable, après le vote du budget de l'édu- 
cation nationale. 

Tel est le sens de ma demande de {pplaudis- 
sements au centre, sur certains bancs à gauche et sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux 


M. le garde des sceaux. Mon intention était de répondre à 
la fin de la discussion à toutes les questions qui m'ont été 
posées, mais je voudrais tout de même | 
tenant à M. Lecanuet, 

Répondant par avance à sa dernière question, j'ai donné jei 
publiquement, avee toute la solennilé désirable, l'assurance 
que la construction de l'immeuble, qui est souhaitée par la 
commission et par lui-même, l'était autant par le département 
que j'administre, 

Je vous sais ag trop raisonnable, monsieur Lecarnu 


lisjonction 


e m'adresser dès maini- 


— ]0 Vous Connais de longue dat - pour ne dernander ve 
soir méme, de sortir 20 million de ina servielle, Ce ne 
serait pas possible. 

Fout ce que je puis faire ce soir, dans le cadre limité de 


ce débat, qui ne doit pas être débordé, c'est vous donner l’assu- 
rance formelle que non seulement nous souhaitons la construce- 
tion de l’inmmeuble de France-Presse, mais encore — et je pèse 
Ines mots parce que je Vois que je suis surveillé — que nou 
nous battons pour l'obtenir. Récemment encore nous avons 
fait tout ce qui était nécessaire à cette fin et nous ne perdrons 
pas de vue le problème, 

Je ne crois pas qu'il me soil possible de dire plus. 

M. le président. La parole est à M. Lecanuet 

M. Jean Lecenuet. Mon désir est de vous aider. 

M. le garde des sceaux. Mais vous m'aldlez, 

M. Jean Lecanuwet. Si je suis raisonnable, ] ez-moi 
dire que je vous sais trop réaliste pour ne pas pen er quit 
seul un vote de l’Assemblée disjoignant le chapitre vous don 
nera l'argument indispensable auprès de votre collègue des 
finances pour qu'il vous donne, dan le idre du burlret 
de l'édu ation national la ill or 1 IN not 
souhaitez. 


1 Uu 


Sinon, je craindrais que 1 ne f1 que présence 
d'un vœu, dont je reconnais la générosité et la sincérit iii 
dont l'efficacité pourrait être n eh cause, 

M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Encore une fois, Inon<iour Le: el, 
je vous demande de ne J'as maairnite r votre demande «dk 1is- 
Jonction. 

Vous voulez UE ide r. et in ontestah'enm it vous nou l lez. 


Mais il arrive ur moment où l'aide finit par être la corde qui 
soutient le pendu! Si vous contuiuez à nous aider de cett 
facon-H, vous nous étranglerez! (Sourires 

A la suite des assurances formelles iue nou 1,0 données 
je suis sûr que vous me comprendrez et que vous voudrez bi 
retirer votre demande de disjonction, 

Sur la question générale du fonctionnement de j'A, F. P., je 
crois très honnêtement avoir fourni tout le iudjca! 
neéressa'res, 

En ce qui concerne notre désir de mettre sur pied un statut 
donnant le maxiroum d'autonomie à cet organisme, le Got . 
nement élaborera un texte, M. Hacanuet le sait bien. 


M. Jean Lecanuet. Le fera-t-il sous forme de projet de loi ou 
de dévret ? 

M. le garde des sceaux. Sous forme de projet de loi, 

Sur ce point, permettez-moi, monsieur lecannet, de vous 
adresser un petit reproche, celui de ne pas m'avoir trés bien 
écou.é, car je l'ai précisé tout à l'heure, 

Vous avant donné cette assurance, je vous demande, encore 
une fois, de bien vouloir renoncer à votre den 
tion. 

M. le président, La parole est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet, Je ne reprendrai pas l'argumentalion qui à 
déjà été produite, mais je suis obligé, monsieur le garde des 
sceaux, et x le regrette, de maintenir ma demande de disjonc- 
tion, dans le désir même de vous aider, 

M. le rapporteur. La commission des finances est favorable 
à la disjonction. 

M, le président. La parole £st à M, Patinaud, 

M. Marius Palinaud, Monsieur le garde des sceaux, vos expli- 


cations ne sont pas à la mesure des questions qui vous ont été 
Eoset D 


ande de dis] )11C= 


Pour ce qui nous concerne, nous voterons la disjonetior ir, 
aucun mornent, dans vos ri poli és, Vous ne nous avez ê 
| ements que n étions « droit d'esps 
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Vous avez insisté sur le fait que vous ne pouvez pas, dites- 
vous, eh ce qui concerne la maison de l'A. F. P., sortir ce soir 
250 millions de francs de votre serviette, 

Seulement, nous, ce soir, il nous est demandé de voter, et si 
nous votons le chapitre, rien, absolument rien ne nous assure 
que la promesse sera tenue, Nous avons, au contraire, tout à 
redouter qu'elle. soit oubliée aussitôt votre budget voté, 

D'autre part, les explications données par le rapporteur nous 
offrent un sujet supplémentaire d'inquiétude, 

Rappelant les travaux de la cour des comptes, M. le rappor- 
teur à dit qu'il était dans l'esprit de ce rapport d'augmenter 
la taxe redevance de la radiodiffusion à l'A. F. P 

M. le rapporteur. Ce n'est pas moi qui l'ai dit: j'ai lu un 
rapport. Ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit. 

M. Marius Patinaud. Vous avez dit que dans ce rapport il était 
question d'augmenter Ja taxe. 

M. le rapporteur. C'est une querelle byzantine que vous me 
cherchez. C'est ridicule, Vous voulez faire des eflets de propa- 
gande., Ce n’est pas le lieu. d 

Ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit. C'est trop facile. 

M. Marius Patinaud. 11 à été question d'augmenter la rede- 
vance payée par la radiodiffusion à l'A. F. P. 

M. le rapporteur, Ce n'est pas exact. 

M. Marius Patinaud. Comme M. Ilugues, nous connaissons très 
bien l'orientation donnée par les services qui furent les siens 
et sous son impulsion, dans ce domaine. 

Cela équivaut pratiquement à une augmentation nouvelle de 
la taxe radiophonique. Nous savons exactement de quoi nous 
parlons. Et je serai très heureux d'entendre de la part du rap- 
porteur l'aftirmation qu'à aucun moment, dans son esprit ni 
dans celui de la commission des finances, il n’a été question 
de faire leurs les observations présentées par la cour des 
comptes. . 

M'adressant à nouveau à M. le garde des sceaux, je lui 
demande de répondre aux questions qui lui ont élé postes 
par mon ami M. Mare Dupuy. 6e É 

Est-il exact que le Gouvernement envisage d'obtenir 400 mil- 
lions de plus... 

Je regrette, monsieur le ministre, les gestes ne figurent pas 
au Journal officiel, Je serai très heureux de vous entendre. 


M. le garde des sceaux. J'ai dit que je répondrai à la fin. 


M. Marius Patinaud. Plusieurs questions vous ont été posées, 
Vous aurez la possibilité, en y répondant, de nous dire qu'il 
n'est pas vrai que vous envisagez de récupérer 400 millions 
ur l'augmentation de l'abonnement payé par les journaux à 
l'as France-Presse; vous nous direz également qu'il n'est 
pas vrai que vous envisagez d'obtenir 600 millions supplémen- 
taires par l'augmentation des tarifs ferroviaires. 


M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Cela n'est pas dans le budget. 


M. Marius Patinaud. Dans chaque budget figureront bientôt 
des décisions ayant une incidence sur la presse et dont notre 
commission de la presse n'a la possibilité ni de connaitre ni 
de discuter, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Dans de telles conditions, vt pour protester contre un tel 
désordre et les dangers qui en résultent pour la presse, nous 
votons la disjonction de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la presse se 
rallie également à la demande de disjonction, pour protester 
contre la non-inscription au budget de l'éducation nationale de 
ces 260 millions de francs qui avaient été promis. 


M. le président. La parole est à M. Baylet. 


M. Jean Baylet. Le groupe radical votera la disjonction pour 
les raisons mêmes qui ont été exposées par M. Lecanuet. 

J'ajoute que nous sommes également d'accord avec M. le rap- 
porteur, M. le président de la commission et, sur un certain 
nombre de points aussi, avec le groupe communiste. 

C'est d'ailleurs l'évidence même, puisque la plupart de ces 
questions ont été évoquées en commission de la presse et que 
les observations présentées ici y avaient été approuvées à 
l'unanimité. 

Mais puisque M. le ministre doit répondre à l’ensemble des 
question posées, je lui en poserai une à mon tour. 

Est-il dans les attributions de l'agence France-presse de diffu- 
ser des journaux, même de petits journaux ? 

Je ne veux pas avoir l'air de tendre un piège. Je précise qu’à 


Dakar et à Konakry l'agence France-Presse non seulement vend 
des informations aux journaux, mais diffuse des bulletins poly- 
copiés vendus à la clientèle privée. Le résultat est que l’un des 
journaux est sur le point de disparaître et que l’autre connaît 
de très grosses difficultés. 


dans | 

C'est la question de principe que je pose. Tout à l'heure 
M. le Œ r"ÿ a évoqué les attributions de l'agence France! 
presse. Je ne crois pas que, dans ces attributions, figure ja 
diffusion d'un journal ou d'un bulletin de presse, (Applaudis. 
sements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes chers collègues, je 
vous demande de ne pas prononcer la disjonction, 

La demande de disjonction est fondée sur le fait que ne serait 
pas prévu de crédit pour la construction de l'immeuble de 
l'agence France-Presse, place de la Bourse. 4 

Personne ne discute la nécessité impérieuse de doter l'agence 
France-presse, dans le délai le plus bref possible, d'un 
immeuble salubre et moderne, Mais je ne crois pas qu'il soit 
de bonne procédure budgétaire de discuter cette question à 
l'occasion | à budget de la presse. 

En effet, la construction de cet immeuble doit figurer sn 
budget de l’éducation nationale où est inserit au chapitre 56-« 
un crédit de 1.323 millions de francs, pour opérations nouvelles 
au titre d'autorisation de programme, et dans un autre cha: 
pitre une autorisation de programme de 1.350 millions de francs, 

Dans ce budget, dont le ministre est seul compétent pour 
déterminer si l’on doit ou non construire cette année l'im- 
meuble de l'agence France-presse, figure la liste de priorité 
de construction de tous les bätiments qui doivent être financés 
par l'Etat. 

I appartiendra au Parlement, lorsque le chapitre 56-82 vie :dra 
en discussion devant lui, d'a liquer que l'immeuble de l'agence 
France-Presse doit avoir priorité par exemple sur la cour 
d'appel de Rouen ou sur l'institulion des sourds-muets de 
Bordeaux... 

M. Jean Baylet. C'est au Gouvernement qu'il appartient de 
fixer l'ordre de priorité, et non au Parlement, 

M. Marius Patinaud. Ce n'est pas sérieux. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ..ou bien, si je prends Je 
chapitre 37-80, sur l'aménagement de l'immeuble de la ru 
de Varennes, 

Le problème est exactement le même en ce qui concerne les 
services financiers de la rue de Rivoli. 

Nous devons abandonner le pavillon de Flore. Il faut cons- 
truire un immeuble modeme. Quel doit être l’ordre de prior.té ? 

La question se posera et vous pourrez en débattre. Vous pour- 
rez mêine, à l’occasion de ce budget, décider que les autoris1- 
tions de programme sont insuffisantes et qu'il faut y ajouter 
une aulorisation de programme de 260 millions pour la 
truction de l'immeuble de l'A. F. P., avec un crédit de payement 
de 40 millions ou de 50 millions. 

Mais je ue pense pas qu'il soit raisonnable de vouloir pro- 
noncer la disjonction parce que, à l’occasion de Ja discussion 
d'un autre budget, vous avez à vous plaindre de l'ordre 
priorité qui a été adopté par le Gouvernement, dont vous aurez 
la possibilité de demander la modification ou peut-être méme 
la disjonction si vous estimez les crédits insuffisants. 

IH me parait difficile qu'à s’occasion de chaque budget et de 
chaque immeuble une controverse de cette nature puisse 
s'engager, alors que la construction de tous ces immeubles est 
centralisée dans un chapitre du budget de l’éducation nationale, 
concernant les bâtiments civils de l'Etat, qui viendra en «hs- 
cussion en son temps. 

M. le président, La parole est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet. I] n’était pas possible de donner une meil- 
leure démonstration de ce que certains de nos collègues sou- 
lignaient tout à l'heure, à savoir la confusion introduite dans 
la répartition de vos services. 

Ce n'est pas notre faute si nous devons ici, pour examiner 
un budget et prendre à cet égard nos responsabilités, nous 
référer à un autre budget ou attendre le vote d'un autre budget. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tous les bâtiments civils 
de l'Etat dépendent de l'éducation nationale, quelle que soil 
leur affectation. 

M. Jean Lecanuet. C’est une règle générale regrettable et qui 
est très peu conciliable avec la définition que donnait tout 4 
l'heure M. le garde des sceaux d'une agence qui devrait avoir 
son autonomie de gestion 

M. le garde des sceaux. C'est une règle pour tous ls biti- 
ments civils, monsieur Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet. Aujourd'hui, M. le garde des sceaux n°1 
aucune certitude quant à ces crédits, il nous l'a dit lur 
même. : 

Nous ne pouvons donc pas nous réfugier derrière une pro t- 
dure qui pourrait nous permettre d'espérer obtenir satisfaction 
en modifiant une liste de bâtiments — sur laquelle, d'ailleur», 
je ne sache pas que l’Assemblée nationale ait à se prononcer —- 





et nous devons avoir la certitude que les crédits sont insrts. 
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RE * . 
Lorsque le budget de l'éducation nalionale aura élé examiné, 
ini reprendra sa liberté, nous verrons alors si nous devons 


h Fr 

: “tenir notre position. Personnellement, je sais ce que sera 
1 0 nl 

L ne. Mais je comprends que certains co:lègues revisent la 


Je quand ils connaîtront les efforts déployés par ie 
je l'agence pour obtenir la satisfaction réclamée. 

es conditions, je suis obligé de maintenir ma demande 
de dis) )nction. . ; 

Je serais heureux que M. le garde des sceaux voulût bien 
répondre à Ina question sut les raisons administratives qui ont 
u l'amener à apporter celte moditicalion si importante à la 
dire tion de l'agence, au cours de l’été dernier. 

M. le président. La parole est à M. je garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je voudrais tout d'abord répondre à 
M. Baici. É De. tOGi étui ons tai 
Je uprends très bien l'inquiétude légitime manifestée par 
e qui concérne la diffusion par LA. F. P., notamment 


lhitis 


Jui en 
à Da de bulletins qui, dans sou esprit, seraient de véri- 
tables petits Journaux, * 

En réalité, il n'en est pas ainsi. Ce qui est diffusé par 
va FE. P., à Dakar notamment, ce sont des bullelins d'infor- 
mation qui sont reçus, non pas par les particuliers, mais par 
des journaux qui payent pour ces bulletins des abonnements 

levés, dépassant de beaucoup le prix normal des jour- 


‘cependant, pour répondre aux inquiétudes de M. Baylet, je 
suis tout disposé — j'en prends l'engagement — à examiner 
; quelles conditions on peut porter remède à la concurrence 

: iluellement ces bulletins auraient pu porter à des jour- 
aux actuellement en difficultés. 

M. le président. La parole est à M. Baylet. 

M. Jean Baylet. Monsieur le ministre, je ne suis pas du tout 
rd. 

La question est nettement poste. L’A, F, P, a une vocation 
ice; elle touche une subvention importante pour rem- 
plir cette mission. Elle doit fournir des bulletins d'information 
a des journaux et à un certain nombre d'administrations. 
ces bulletins doivent être payés à un tarif déterminé selon 
la diffusion des journaux qui les achètent, 

A Dakar et à Konakry, quoi que vous affirmiez, l'A. F, P. 
pu} les bulletins polycopiés qui sont de véritables petits 
iux, et qui sont vendus à la clientèle privée. 

° C'est inadmissible, IL n’y a pas à discuter; il n’y a pas à 
savoir si l'A. F, P, concurrence ou non les journaux. En faisant 
| A. F. P, sort de son rôle. 

Ces bulletins doivent être supprimés. Si nous n'en avons pas 


u 


la certitude, nous ne voterons pas le budget, (Applaudissements 
sur certains bancs à qauche.) 

Je voudrais maintenant présenter une observation à M. le 
serélaire d’'Elat aux finances en ce qui concerne la suggestion 


qu'il nous a faite. 

Le l'arlement a une possibiité: il peut demander Ja dis- 
‘nn du chapitre. Mais ce qu'il ne peut pas, c'est inscrire 
les crédits. 

Si nous suivions la suggestion proposée, nous devrions voter 
aujourd'hui ce chapitre, mais lorsque nous proposerions l'ins- 

n du crédit au budget de l’éducation nationale, l’article 48 
clement nous serait opposé, et le tour serait joué (Très 


ben!. très bien! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
M. le Secrétaire d'Etat aux finances. \Mème si l’article 48 du 
'zement n'existait pas, vous ne pourriez pas inscrire un cré- 
lt de 260 millions au budgst en discussion, car il s’agit d’un 
ut civil de l'Etat, et l'inscription d'un crédit y afférent 
irait se faire qu’au budget de l'éducation nationale. 
M. Jean Baylet. Vous apportez un élément nouveau à mon 
sumentation, et c'est une raison de plus pour voter la dis- 
nCtlon. 


M. Jean Lecanuet, Nous demandons le scrutin. 


M. Jean Cayeux. M. le garde des sceaux n'a pas répondu à Ja 
Hestion posée par M. Lecanuet. 


M. le garde des sceaux, Si M. Lecanuet y consent, je répon- 


d'a à la fin de la discussion. 


M. Jean Lecanuet. Volonticrs. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
intre 41-01 demandée par M. Lecanuet. 

e suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des PE sn sodrsosienst + 615 
Majorité absolue ...........s00000: 0 JUS 
Pour l'adoption ......... 579 
RL sci or teoteboe 10 


L'A-<emblée nationale a adopté 

Le chapitre 41-01 est donc disjoint 

« Chap. 41-02. Subvention aux œuvres sociales de la presse, 
24100) francs \dopté 

M. le président. « Chap. 41-13. — Application de l'article 1S fer 
de la convention du 51 août 1937 entre l'Etat et la Société 
hationale des chemins de fer francais, 

La commission a supprané le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. le garde des 

M. le garde des sceaux, En raison des explications qui ont 
été fournies pal le Gouvernement Je demande le rétablissement 
du crédit de ce chapitre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commis-ion ? 

M. le rapporteur, La cominission est d'accord 

M. le président. La comniis-ion, en accord avec le Gouvernes 
ment, propose de doter d'un rédit de 600 millions de francs 
le chapitre 41-03. 

L'Assemblée, consultée, se prononce pour le rélablissement 
du crédit. 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 414, 


SCOAUX, 


(Le chapitre 41-05, mas Aux voir, est udomté ) 

« Chap. 41-04. Allégement des charges supportées par les 
journaux à raison des communications téléphoniques des cor- 
respondants de presse, 90 millions de francs, \dopté.) 


= par it Dep: nses ralla hces a des crercices anlerteurs. 

« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappces 
de déchéance (interventions publiques) Mémoire 

« Chap. 48-92, Dépenses des exercices clos nterventions 
publiques). Mémoire.) 


M. le président. l'appelle maintenant Farticle unique avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 

« {rlicle unique, — Il est ouvert au garde des CeAux, 
ministre de la justice, au titre des dépenses du service juri- 
dique et technique de la presse pour l'exercice 1955, di 


credits 


s’élevant à la somme globale d 137. U304KN) fran 

« Ces crédits s'appliquent 

« À concurrence de 47.660.000 Îrai u titre NH: Moyen 
des SOrvICES ; 

«a Et à concurrence de 690.250.00) francs, au titre IV: Inter 


ventions publiques 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état annexé à la présente loi 

La parole est à M ie président de la comm nm de la 
pour expliquer son vole. 

M. Guy Desson, président de la commission de la presse 
Mesdarnes, messieurs, e nest pa i Lin quart d'heure de Ja 
limite du temps qui nous est 1mparti, et mème en bloquant tou 
les temps de parole que les group ne manqueraient pas de 
Ju'oCtrovt puisque, aussi bien je ne parle pas au nom de 
mon groupe, als au nom de la commission de la presse una 
nime — ce n'est pas, dis-je, en un quart d'heure que je puis 


prétendre à autre chose qu'une r« ipitulation di 
qui intéressent la presse au premier chef 

Le fait que dans ce Gouvernement trois ministres se partagent 
le domaine de la presse n'a pas manqué d'y apporter une 
certaine perturbation. Sans autre préambule, j'entends leur 
demander quelle sera la politique du Gouvernement à l'égard 
de cerlains problèmes. 

Quelle action entendent-ils entreprendre pour que la pr 
française ne conserve pas plus longtemps le triste privile 
paver le papier le plus cher du monde, soit, par rapport à 


collèégu: f | 


prob [TEL 


t e 
e «de 
britanniques, 16,4 p. 100 de plus ? 

La vérité, vous le savez, est qu'en France l'industrie du 
papier dépe nd davant ice de la défense nationale que de la il 
faction des besoins des utilisateur A une époque où l'on 
mg beaucoup de conversion, je ne doute pas qu’on examinera 
a question de la répartition géographique desdites entreprises, 

Nous sommes préoccupés par l'insuffisance de nos approvi 
sionnements, Malgré tous les efforts, malgré tous les avantages 
consentis à l’industrie papetière et bien que la presse fran- 
caise subisse les conséquences de l'achat de pâles chimique 


plus chères de 40 p. 100 que les pâtes équivalentes d importa- 


lion, l'industrie nationale est in ipable d'assurer nos besoin 

On chiffr i 200.000 tonnes environ sa faculté de production 
Or, il est à peu près certain qu'en 1955 les besoins atteindront 
près de 400,000 tonnes. 






































































5380 ASSFMBLEE NATIONALE — jre SEANCE DE 24 NOVEMBRE 1954 





I nous faut done importer. Or, l'importation est fonetion de 
nos ressources en devises, Sans doute a-t-on mis un modeste 
volant de 25.004) tonnes à la disposition de la Société protes- 
sionnelle des papiers de presse, Mais çe tonnage ne represente 
que les besoins de trois semaines, C'est dire que l’on demeure 
à la merci d'un mouvement social, de l'éventualité d'un évé- 
nement dont là diffusion peut, du jour au lendemain. exiger 
une consonumation afcrue de papier, 

Pour pallier ce manque de réserve, la Société professionnelle 
des papiers de presse avait prévu la possibilité de doubler 
cette inasse et de la porter à près de 50.4) tonnes. Pour ce 
faire, elle recourt nalurellement aux finances de ses ressortis- 
sants., Mais par suite d'un manque de compréhension vraiment 


inadmissible de certains services, on entend réincorporer dans 
le montant des hénéfices la somme avancée par la presse pour 
constituer des stocks de sécurté, Autrement dit, on prélend 


frapper d'une pénalité de 36 p. 100 ceux qui ont pris une 
mesure de prévovance se traduisant, au surplus, par une éco- 
nomie de devises. 

Je me borne à poser le probléme, mais je suis prêt à en 
discuter si un debat plus approfondi devait s'engager, 

Lors de la discussien de la réforme fiscale — nous avons tous 
conservé ce souvenir — la taxe à la valeur ajoutée a été sup- 
primée pour certains produits utilisés par la presse; au pre- 
luier rang d'ontre eux figurait l'encre, Le texte est formel: 
les solvants et les encres d'imprimerie sont exonérés de la 
taxe à la valeur ajoutée, Mais, dans la pratique, une inter- 
prétation restrictive n'a appliqué qu'aux solvants le bénéfice 
de celle mesure. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances de faire 
en sorte qu'une décision du Parlement qui n'est conteslable 
dans l'esprit de personne, pas méme de son prédécesseur, 
ne puisse étre mise en cause. 

Je rappellerai également pour mémoire que votre prédéces- 
seur avait finalement accepté la position prise par ia com- 
mission de la presse en matière de patente. Celte position a, 
d'ailleurs, été défendue, comme celle sur la taxe à la valeur 
ajoutée relative à l'encre, à Fépoque bénie où la presse avait 
un tuteur naturel, le secrétaire d'Etat à l'information, I avait 
done défendu ces positions et oblenn, sur ces deux points, 
l'accord des services du budget. 

Malheureusement, à la suite d'une promotion méritée, il a 
émigré à la rue de Grenelle avant d’avoir signé le texte qu'il 
avait demandé d'élaborer. En emportant les remerciements de 
la presse, sans doute a-t4l emporté aussi le document puisque, 
paraît-il, on ne peut pas retrouver celui-ci dans vos services. 
Je vous demande, monsieur le garde des sceaux, d’intensifier 
les recherches. 

Il me faut aussi attirer votre attention sur la question des 
tarifs postaux. On substitue la notion de subvention à celle 
de larif réduit, on substitue à un ccntrat commercial un contrat 
politique revisable annuellement comme nous avons pu nous 
en rendre compte par le débat qui vient de se dérouler. 

Sans doute la presse hénéficie-t-elle, auprès de l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, de tarifs fortement 
dégressifs. Mais il faut convenir qu'elle est un client sérieux, 
un de ceux qui permettent d'établir des prévisions d'exploita- 
tion et de réduire les frais généraux. En outre, elle prépare 
elle-même le roulage, apporte les journaux aux gares d'envoi et 
participe à la distribution. 

Je me demande vraiment comment on a pu chiffrer à 12 mil- 
liards de francs le surplus de dépense  — serait dû aux postes, 
télégraphes et téléphones en raison des servitudes que leur 
imposerait la presse. I ne faut pas oublier qu'en contrepartie 
la presse contribue efficacement à l'activité des services de 
chèques postaux et de mandats, pui-qne tous les reconvrements 
d'abonnements et de publicité s'opèrent par leur intermé- 
diaire. 

Je rappellerai que c'est bien au défaut de distribution pos- 
tale le dimanche que l'on doit attribuer le fait que la presse 
ne paraît plus que six jours par semaine et doit, en consé- 
quence, amortir ses frais généraux sur six jours au lieu de 
sept par rapport à ce qui se passait autrefois. 

J'aborde maintenant une question d'actualité, car je m'aper- 
çois qu'un problème sur lequel nous pensions ne jamais reve- 
nir, celui de la publicité, est évoqué de nouveau par le projet 
de loi n° 9533. 

Ce projet a échappé à votre vigilance, monsieur le garde des 
sceaux. Ce n’est pas en tant que détenteur des foudres de la 
justice qu'il aurait dû vous intéresser, mais bien en votre 
qualité de défenseur des intérêts de la presse. 

Sans m'immiscer dans le problème brûlant de la Julte anti- 
alcoolique, je veux souligner que, dans le cadre de cette action, 
on entend frasser une certaine publicité, non pas d'un ostra- 


cisme, mais d’un déterminisme, afin d'en faire une publicité 
sous-évaluée, diminuée, sans garantie du Gouvernement, dont 





le montant n'est plus incorporable dans les frais généraux ++ 
doit être soumis à l'impôt sur les bénéfices, c'est-à-dire, e 
majoré de 36 p. 100, 

La commiss.on de la presse, qui admet fort bien qu'une cor. 
taine publicité, jugée intempestive, puisse èlre supprin: po 
interdite, ne peut approuver une teile discrimination. Elle craint 
que, par la brèche ainsi ouverte, on ne frappe par la cite 
d'autres produits tels que les produits pharmaceutiques, } 
parfumerie, les articles de luxe et qu'ainsi, de bude:t +» 
budget, toute la publicité soit finaiement frappée de l'mpot 
sur les bénéfices, à l'exclusion, peut-être, des petites annonces 
Nous nous métions, car nous avons été déjà pris. 

Nous ne pouvons pas ne pas constater également qu: je 
projet de loi piévoit une exonération en faveur de la pubiicits 
aile en vue de l'exportation, C’est dire que vous allez détourner 
sciemment la publicité vers les journaux étrangers, ve: 
rädiodiffusions étrangères, vers les télévisions étranvi 
puisque le montant de ces publicités ne sera pas assuicti à 
l'impôt sur les bénéfices commerciaux. 

Je ne fais que poser le problème. Comme il s’agit d’un rruiet 
de Joi, je vous assure, monsieur le ministre, que nous en 
entendrons reparler dans cette enceinte. 

M. Jean Bayliet, 1] ne s’agit pas d'une erreur, n'est-ce 
monsieur Brusset ? 

M. Max Brusset. J'en suis d'accord. 

M. le président de la commission de la presse. Il me res 
à vous demander, monsieur le ministre, si seront recondiuites 
les dispositions de FPariicle 20 de Ja loi du 7 février 1%) 
concernant Ja non-imposition des provisions constituées au 
moven des bénélices réalisés au cours des années 1:51 à 
195% en vue de l'icquisition des matériels, mobiliers et de; ex. 
ments d'actifs nécessaires à l'exploitation d'un journal, Au 
moment où la loi du 2 août 1953, à laquelle vous faisiez allu- 


Sion, permet à de nombreux journaux de devenir enfin 


| Hall, 


reurs d'imprimeries, ce serait un non-sens, une déri de 
supprimer celte possibilité. 

En conciusion, je regreuwe, après les rapporteurs — vitre 
personne n'est pas en cause, vous le savez, monsi 
ininistre — que, :lans ce dialogue, notre commission n'ait pas 


en face d'elle une têle unique au lieu du triple Janus 4 
nous est opposé, ce qui ne facilite guère les rapports av: 
services. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 11 est exact que le projel 
de loi qui préoccupe M. Desson prévoit que les dépen-es 0e 
publicité afférentes à la vente des spiritueux ne seront pa 
adinises dans les frais généraux, à l'exception de la pul 
faite en vue de Fexportation, Si le Gouvernement s'efforce de 
protéger la population française contre l'alcoolisme, il entend 
toutefois ne pas défavoriser l'exportation des produits fra 

M. Max Brusset. Il est heureux de vous l’entendre dire! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'autre part, je rappelle 
que c'est la commission des moyens de communication À 
l’Assemblée nationale qui a estimé que les services rendus pui 
les postes, télégraphes et téléphones à la presse devaient étre 
évalués à 12 milliards de francs. Je ne crois pas qu'un ministre 
des finances ait jamais entériné celte appréciation. M. De 
n'a done pas lieu de s'alarmer, 

En ce qui concerne l'exonération de Ja taxe sur la valeur ajou- 
tée, M. le président de la commission de la presse semble 
demander que la mesure concernant les encres soit étendue 
aux produits destinés à leur fabrication. C'est là un probleme 
technique dont: l'étude est actuellement soumise aux services, 
mais qui risque d'entraîner des complications et des possibilités 
d'extension à d'autres produits. 

On a parlé également de l'imposition, au titre des bénctices 
industriels et commerciaux, des sommes qui seraient avancées 
pour l'achat de papier. 

Je vous demande de bien vouloir étydier la question de 
facon plus attentive, ear il m'a été assuré que les Sort 
affectées par un (diteur à l'achat de papier de réserve ne sui 
pas frappées par l'impôt sur les bénéfices industriels et coi- 
mereiaux. Une confusion parait s'être produite; je vous 
demande donc de bien me « examiner Ja question de faco 
plus précise puisque les renseignements qui me sont donnés 
sont conformes à votre pensée, 

Reste la question de la patente, A plusieurs reprises, M. Ba) 
let et M. Desson m'ont demandé que les locaux servant à la d 
tribution des journaux et des périodiques soient exonérés de ! 
patente, en vertu du raisonnement très simple suivant. Lor° 
qu'un éditeur assure lui-même sa distribution de journaux dans 
une salle, il est dispensé du payement de la patente pour cet 
salle. S'il forme une coopérative avec d’autres éditeurs poni 
la distribution des mêmes journaux, il doit payer la patent 
pour la salle commune, 
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Jui le plaisir de dire à M. Baylet et à M. Desson que je donne 
Ps nent satisfaction aux demandes formulées à cet égard 
par la mumission de la presse et par ses éminents représen- 


| ; ces conditions je crois qu'aucune difticulié ne s'Oppo- 

vote de ce budget, du moiis en ce qui concerne Îles 

que xs techni A que M. Guy Desson a bien voulu me poser. 
M. le président. La parole est à M. le gare des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le: réponses de M. le secrétaire d'Elat 

hudget aux différentes questions techniques et financiéres 


qu “11 été postes me permettront d'abréger mes explications. 
M, lecanuet nous a demandé les raisons pour lesquelles la 
dires! \ de l'Agence francaise de presse avait été changée. 
] ponds que, dans l'élat actuel du statut de l'A. F, P., 
] iveroeiment a le pouvoir, en vertu des dicporilions de 
l'ordonnance de 1944, de changer le directeur de l'A. F. P. 
q | bon lui semble pour les nécessités d'un meileur service. 


un pourra faire élat de toutes les suspicions possibles et 
où bles, maïs il de meurt e À c'est en vertu de d'sposi- 
uous <tatutaires et réglementaires que le Gouvernement a 
usé ce directeur, estimant la mesure nécessaire pour le 
tionnement du servire, 
ouard un autre organisme aura la responsabilité de la marche 
le LA. F, P., il prendra telles dispositions qu'il voudra, mais 
etant c'est au Gouvernement qu'il apparlenait de le 


M. Edouard Corniglion-Molinier,. Dans ces conditions, le direc- 
teu changer avec chaque gouvernement, 

M. le garde des sceaux. ]! ne risque pas d'en être ainsi 
usdu ion  cerlain nombre de 


] gouvernements ont laissé à 
l'A. #. P, la mème direction. 

\ a question poœée au sujet d'une éventuelle augmentation 
des tarifs de l'A. F, P., je réponds de nouveau par a négative. 
I! era pas question d'augmentation. La subvention actuel'e 
sufl unplement aux besoins du fonctionnement de l'A.F. P. 


sans qu'il soit nécessaire d'augmenter les tarifs. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 
M. Jean Lecanuet. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je -uis saisi d'une demande de seruUin. 
est ouvert, 
voles sont recueillis ) 
M. le président. l'ersoune ne demaude plus à voter ? 
le scrulin est 6.08. 
UV, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici Le résullat du dépouillement du scrutin: 


Le scrutin 


PS OS VON. orrcccoscroncosseos OS 
Majorité absoiue........ lidosiiasigeiié 
Pour l'adoption.......ssee 400 
DORE Jia sssctoure svése 215 


L'Assemblée nationale a adopté. 


7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
sea pub lique : 

Suite de la discussion des pi ojets de loi et des lettres recti- 
firalives aux projets de loi relatifs au déve:oppement des crédits 
allecles aux dé penses des ministères pour l'exercice 1953: 
\riculture (n° 5284-9525 — M. Gabelle, rapporteur) (durée 
\ sept heures) ; 

Santé publique et population (n°s 9298-9504 — M. 
Davil, rapporteur) (durée prévue: six heures) ; 

sous réserve de la distribution du rapport: 

lravaux publics, transports et tourisme (L — Travaux publies, 
trans sports et tourisme) (n° 9300-9540 — M. Francois Benard, 
lapporleur) (durée prévue: cinq heures 

\flaires étrangères (LL — Services des affaires étrangères) 
# 21-9552 — M, Gaillard, rapporteur, (durée prévue: deux 
acures! "° 

\ffaires étrangères (HE — Services francais en Sarre) (n°4 9283- 
MW-9553 — M. Marcel Massot, rapporteur) (durée prévue: une 


nr 


E 
Marcel 


Etats associés (n° 9297) (durée prévue: deux heures) ; 
Travaux publics, transports et tourisme (HE, — Marine mar- 
Chaude) (n°s 93024521-9544 — M. Mazier, rapporteur) (duree 
prévue: cinq heures). 
la séance est levée. 
la séance est levée : dix-neuf heures cinq minutes.) 
e Chef du service de la sténographie 
de l’ mer rt nationale, 
MARCEL LAURENT, 


+0 
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ANNEXES AU PROC 


DE LA 
1'° séance du mercredi 24 novembre 1954, 


S-VERBAL 


SCRUTIN (N' 2669) 











Sur l'amendement de M. Guy Petit tendant à érer un articl@ 
additionnel au projet de budget de l'intérieu 
Nombre des volant nd cocon poetereetède 580 
Majorité absolue...........sesssossososssosessee 291 
Pour l'adoption.....s..stooce .. 190 
UN sssettditidcodsééedééeies 390 
L'Assemblée nälionale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM Frug er M ntgolfler (de), 
André (Adrien), Gaboril Montillot 
Vienne Gatllard, |Montjou de). 
André (Pierre). saillemn WMorève 
Meurthe-et-Moselle. | “aly-Gasparrou. Vorice : 
: | (,aravel ro taff de]. 
pr ss | Hardey (Abel). Mutter andré). 
- uaret ;Picrre). |Naroun Atnar. 
Te Paul) Gavini | Niga y 
Au nèrai st | SONTON [\ le La 
Badie ni | Georges (Maurice). |Olmni 
harbier | Godin [Oups Poluivanaa, 
Hardoux (Jacques. | SFIMa Li (Ma urice), #r Frabah 
haudry d'Asson ide). | | ee rieure. | :Abdelmadjid). 
Baylet br 4 toine: |Pantaloni 
hecquet. Le » L |lraquet 
É Vendee ET : 
Besouin J Pate ot 
HE ndjetiout. Makiki [Patria 
léné (Maurice) | Halleguen. [Pe el ne) 
Bengana (Mohamed). | Hénaull ' ; | 1 1. 
à . Hugues 1Emile | ‘ 
Ben Tounès | \ +4 \Pe t 
aacar Alpes-Maritimes bn 
Bessa ET : And Goine |Perrin 
Billotte | À cat Peli Guy), basses 
Blachette. | h ver Michel: | Pvrénées, 
Roganda ‘Li © cher, | pi v 
Boisdé (Raymond). ” ; Pinvidie 
Boscary-Monsservin | Le quinot (Louis), F nievin 
Bourgès-Maunoury. AFPOSIOR. de | pluchet 
Bruyneel r- an- Moreau, Yonne. |... 
Caliot (Olivier). j su: AY |Pupat 
Cartier (Gilbert). lee fat [Puy 
seine-el-0jise. : = tulien [Queuille (Henri), 
Cassaune Kir”” [Qu \ 
Caveler Kuehn (René), [uangeard 
Chaberat. Labot be Rairnarony 
Chamant La“ormbe Ramonetl 
Chassaing | Lafay thernard). Renaud (Joseph), 
Cthastellain |! ulorest | saûne-elt-Loire. 
Christinaens. Lalte IRévilton (Tony). 
Cochart. |; nlace [Reynaud (Paul), 
Coudert Laurens (Camil e), Ribevre (Paul), 
Couinaud. Uantal s'lèche 
Coulon : Laurens (Robert), Rolland 
Courant (Pierre). Aveyron Rousseau 
Crouzier Le Cozannet Rousseiot 
Daladier (Edouard). Lefèvre (Raymond) | ih (Menouar). 
David (Jean-Paul), Ardennes EN (4 “r 
seine-et Oise | Lefranc s 
Deboudt (Lucien). Legendre | =: rd du ftivault. 
Degoulte. Léolard de) [Sa rm ‘on 
Delachenal, Le Roy Ladurie | sa 
Delbez hs ner : [ses smaisons de). 
Delbos (Yvon). Liautey (André) [sid-Cara 
Delcos Loustaunau-Lacau na 
elc : Mailne PF vert en 
Deshors Maïlez ls — es 16 P ot re) 
Detœut Manceau (Bernard) R | $ ief . 
Devinat Maine-et-Loire |‘ourbet, 
Dezarnaulds. Marcellin Fhiriet 
bixmier. Marie André: | loublane. 
Ducos, Martinaud-Dép at La ol 
Estèébe. Massot :Marrel) ermmoutine 
Fabre Mayer (René), Lr. irines 
Faggianelti Lonstantine. [Valabrègue 
Faure (Maurice), Lot | Maze! Valle Jules). 
Febvay Médecin. Vassor 
Féice (de). Mignot [Verneuil 
Forcinal Mondon Viatte 
Fourcade tjacques) | Montel (Pierre), Villeneuve ‘de) 
Fredel (Maurice), | fihône Maurire Violleile, 


es = _ - _ _— 
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EE 
Meunier Jean), Mme Prin. 7 - 
" indre-et-Loire. rronteau siér el Mokhtar, 
Om voté contre : Meunier lierre), Prot siefridt, 
Côte-d'Or. Pruvo Sixnor 
MM. Coste-Floret (Paul), |Grousseaud. Midoi Quénard. Silvandre, 
Abelin Herault UruDiZKY. MinJoz Quinson simonnet. 
Ait Ali (Ahmed). ostes Alfred), Seine |tuérurd Moch Jules). ee nm + 
ArDe;lier Pierre Cot Mine Guérin (Rose). Moisan amer Sissoko (Fily-Dabo), 
Arnal Coudray Hueye ADbäs. Molinatti Ranaivo. sou 
Asierde La Vigerie(d”). | Couston !Paul. Guiguen. Moilet Guy). Raveloson Soustelle. 
Aubarne. Coutant (Robert). suüle Monsabert ide). Raymond-Laurent. Mme Sportisse, 
Auban (Achille). Crist6toi. sUISlNN. Montalat., Reeb Taiilade. 
Aubin (Jean). dagain Guissou (Henri). Monte! Eucène), hezaudie Teitgen (Pierre 
Audeguil Darnette. suitton (Jean,, Haute-Garonne. Reilie-Soult ‘ L Henri). 
Babci !Raphaël). Darou Loire-Inférieure. Mora Renard (Adrien), Fhamier. 
Bacon Dassault Marcel). suthnuller Moueet. R mt Fhibsult 
Ballanger (Robert), Dasson Ville Guyot Raymond). Mouton. à + lhomas (Alexandre), 
srine-et-Oise. Lavid : Marcel) llaibont Muller saere (Marcel), Côtes-du-Nord. 
Bapst sde , llaumesser. Musipeaux a Alger Thomas Eugèce), 
Barangé {Charles}, Letferre tlenneguelle. Naegelen Marcel). + TP Nord | j 
Maine-et-Loire Netos du Rar fettier de 2e put psc a Lg td re. à 
arrachin me , (Houphouet bo1gny. en ( — IlIon (Lharies). # 
Barres - rt gage lue: dd Ninine. ee aldeck). Tirolien. * 
karser + us lutin Nisse pr . briel Titeux. 
Barrot D 140 {lutin lesgrees. No‘ter grd an rie kb fourné. 
Barthélemy. vottyuns Jacquet (Marc!, Noël Léon). Yonne _ L. oharmsa CheikE | Tourtaud. 
Barton. Deimot seine-el-Marne. Noë! Marcel), Aube |1n0g0 SCKOU, l'riboulet. 
Baurers Eee la juet Ueérard . seine. Notebart ee di Fricart. 
Bayrou air pong PR lean ‘Léon . Hérault. Ouedraogo Mamadou |=üuvase. Mine Vaillant- 
Béchard (Paul). Denais Joseph} joinville {Alired Ouid Cadi SauväJon. Couturier. : 
Béche (Emile). Lenis .Alphunse}, Mallereti Palewski Jean-Pauh, | 59%2r3 Valentino. | 
Bechir Saw Haute-Vienne, Kauttmann Seine-et-Oise. schatf Vallon fLouis), 
Benbahmed (Mosteta). | Denis .André), Kloek Patinaud Schmitt (Albert), Vals ‘Francis). 
Benoist Charles), Dordogne hœænig Paul Gabriel). Bas-Rhin Védrines. 
seine-elt0ise. Depreux Edouard). Kriegel-Valrimont. Fenoy. Schmitt (René), Velonjara. 
Benoit ‘Alcide}), Marne. | ‘eseTanges, Nrieger (Allred). Mine Germaine Manche. Vendroux. 
Benouville (de). Desson Labrousse Peyroles,. Sehrniltien Verdier. 
Berga-se Devemy Lacaze (Henri). Pevytel Sehneiler Verzès 
Bernard Diko (flamadoun), Lacoste Pfhimilin Senhnman Robert, Mme Vermeersch 
Berthet Mile D'enesch, \ime Laissac. Pierrard Moselle Vérv «Emmanu:i) 
Besset Dorey. Larmurque-Cando. Pineau. Senimapn :Maurice), |Vigier. 
Bichet (Robert\. Douaia Lambert (Lucien), Pleven René) Nord, Vilion ‘Pierre). 
B: jault Georges). Doutrellot. Lampns Mme Poinso-Chapuis <ecretain. W A1cner. 
Biznon Draveny. Lapie (Pierre-Olivier). Prache Segelle. Wasmer. 
Billat Dronne Le Bail. Pradeau Senghor. Wolff 
Biiiecmaz Dubois Lebon Prélot Serafini. Zodi ;khia. 
er pm Jacques). nr-vir qi Prigent (Tanguy). seynat. Zunino. 
Bissol Dumas Joseph}. Lecourt S 
Edouard Bonnefous Dupraz (Joannés). Le Coutailer. Se sont abstenus volontairement : 
Bonte (Florimon). Dupuy (Mure). Leenhardt (+ranctis). . | Ê La 
Bouhey (Jean). Duquesne. Mme Letebvre MM. Gosset, Michaud (Louis), Vendée; et Tinguy (de}, 
son te og ste (Francine}, Seine. 
ourgeois Jurroux. Leg : 
dt eg us Luvernois. Lies (Max). N'ont pas pris part au vote: 
outbien. z.ain Mr D UF. SEL ET ; 
Bouvier-0'Cotterean. Mme Estachy. ES ee M M. Chevall'er (jacques). 27 — spa 
Bouxom Estradère Lenormand Maurice). AuJouist conern be. cer 
Brahim (Alb. Evrard Le Senérhal bardon : André) Huveau Monin. 
Brault Vajon ‘Etienne). ie ” Barry Diawadou. Faure (Edgar), Jura, Monteil (André); 
Brirout. Faraud. Levindrey. gr mg en + nr Frais. 
Briflod. Favet Linet Ben AIX Cherif. uoubert hi: Moustier (de). 
Briot Félix-Tchicaya. Mme de Lipkowskt Bettertc ourt. pi st, Moynet 
Brusset (Max). Ferrs Pierre) Liquara Billères. La C . … rs Petit (Eugène 
+urlot Flandin tJean- Liurette Bouret ({Ilenri) Lanet ijoseph-Pierre). Claudius) 
‘an Buron seine * < 
l' hin (Marcel). ; Michet). Loustau. Caillavet Lemaire Raffarin. 
sagnie. ‘lorana Louvei Der sr Ro 
Caillet ‘Francis). Fon:upt-Esperaher. Lucas Catroux se ner den. ve gg 
Capdeville Fouques-buparc. Lussy Charles. Chaban-Delmas. at-il r. 
pipe ctaseoi Fourvel. — brut 
arte Marcel}, Fouyet Maza Hubert). e é: 
Drôme. Mme François. Mazendie. Excusés ou absents par cong 
Casanova. Frédéric-Lupont, Malbrant MM Colin {Yves), Aisne. [Laniel (Joseph). 
Castera. Furaud Mamadou khonaté. Benard (François). inuel Pierrebourg (de). 
Catoire. Gabelle Mamba Sano Cadi !Abd-ei-Kader). | Juglas. Villard. 
Catrice Mine Gabriel-Péri \Mancean ;Robert), 
Caveux ‘Jean). Mathilde), sarthe 


Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun de). 
Charlot 1Jean,. 
, Charpentier. 
Chaerret 
cratenay. 
Chausson. 
Cherner 
Chesigré 
Chupin 
.nelermann 
Coffin 
Cognint, 
Coirre 
Colin ‘André}, 
Finistère 
Cominentry 
Condat Mat:aman. 
Conte 
Corniglion-Motinier 
Co:te-Floret (Altredt, 
Haute-Garonne. 


de). 





Mme Galicier. 
tarnier 

Gau 

Gaubert 

Gaul.e (Pierre de). 
Gaurmont, 
Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giiliot 

Giovoni 

Girard. 

Golvan 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félixi. 
Gourdon 

Gozard :Gillesy, 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier :Fernamd). 
Grimaud (llenr;. 





Mancev (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), 
Martel (Lo ns’, 
Haule-savore. 
Marty (André). 
Mlle Marzin 
Maton 
Maurellet 
Maurice-Hokanowskt 
Mayer Daniet), Seine. 
Mazier 


Nord 


Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier .André:. Oise. 

Mercier (André-Fran- 


çois}. Deux-Sèvres 
Mercier {Michel}, 

Loiret-Cher 
Métayer (Pierre). 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.....sssss.ss dvdseserécorcecs DIR 
Majorité absolue... déderésitesorsescsventendeses ‘201 
Pour l'adoption... .sresosvsoossse 193 
Contre Sort e CCERPTLITIIIIITIIIIILL 399 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Gibert Cartier, porté comme ayant 
volé « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 
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SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 169 SEANCE 
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SOMMAIRE — 2 — 
1. — Procès-verbal (p. 536). DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERGICE 1955 
2, — Déperses des ministères pour l'exercice 1955. — Agriculture. AGRICULTURE 


— biscussion d'un projet de loi (p. 93*6). 

MM. Gabelle, rapporteur; Boscary-Mon<servin, rapporteur pour 
avis de la cominission de ragricuilure; Paul Reynaud, président 
de la commission; Verneuil 

Art. 1er, — Réservé, 

Etat A. 

Chap. 15-81, — Adopiion. 

Chap. 21-01 

M. le président, 

MM. Waldeck Rochet, Houdst, ministre de l'agriculture; Briot, 
Sevnai, Prache, Lousian 

Ren\oi de la suite du débat. 


3. — Renvois à des commissions (p. 5101). 

4. — Renvois pour avis (p. 21041). 

5. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française (p. 5101). 
6. — Népôt de projets de loi (p. 5102). 


. — Dépôt d'une lettre reclificative ‘p. 5102} 


— Dépôt de propositions de loi (p. 5102). 


æ œ 


h, Dépôt de propositions de résolution (P. 0102), 
10. — Dépôt de rapports (p. 5102). 


11. — Dépôi d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Union fran- 
caise (p. 0102), 


12. — Ordre du jour (p. 5103). 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


À té 
PROCES-VERBAL. 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

IH n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 





Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion à 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1955 
(n2 9285-0525). 

La conférence d'organisation des débats, réunie Île Jeudi 
4 novembre, conformément à l'article 39 du réglement, à réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit sept heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 30 minules ; 

Commission des finances et commission de l'agriculture, 
ensemble, 30 minutes. 

Groupe socialiste, 55 minutes; 

Groupe communiste, 51 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 46 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 42 minutes; 

Groupe des républisains sociaux, 35 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 30 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 18 mi 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 1% minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 13 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 11 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 8 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le delat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à linitiatve 
d'un groupe, 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur spécial de Ja commis 
sion des finances, 

M. Pierre Gabelle, rapporteur, Mesdames, messieurs, ie budget 
qui fut soumis à notre examen l’année dernière, au titre où 
ministère de l'agriculture, avait sur le précédent Favaintage 
de présenter un premier regroupement des divers moyens 
d'action de ce ministère. 

Avant 1954, en effet, le budget de l'agriculture ne compre- 
nait que les seules dépenses de fonctionnement des services 
civils, Comme l'année dernière, le budget qui nous est soumis 
pour l'exercice 1955 regroupe, avec les dépenses ordinaires, 
les chapitres relatifs aux dépenses en capital, subventions 
participations, prêts et avances et ceux ayant trait à | 
saliôn des ressources affectées aux divers fonds 

Néanmoins, ce budget ne reflète pas encore d'une matt 
complète l'activité du ministère. I serait done désirable que fût 
poursuivie l'action engagée l'an dernier, 
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La ceflet, si au nprésent budget apparaissent de nouveaux 


chapitres. tels ceux du fonds d'assainissement du marché laitier 


et de 24 détaxe de 19 P. 100 sur le matériel! agrii le, de création 
ente, pe contre, cerlains autres chapitres lendent à se vider, 
à disparaitre. 


En matière de vulgarisation, par exemple, n'apparaissent plus 
au budget que les crédits de personnel. Les crédits de materiel 
et Les subventions ne sont délivrés qu'en cours d'année sur 


les fonds mis indirectement à la disposition du ministre de 
ulture, L'un des principaux moyens d'action en matière 
le vulgarisation, le fonds national de progrès agricole, demeure 
tout à fait en dehors du budget et saus même qu'il lui soit fait 
rélerencCe 

ll n'v à aucune référence non plus des ressources provenant 
de taxes parafiscales diverses, non plus que de leur utilisation. 
Le Parlement se trouve ainsi démunt de tout moyen de 
uôle et toule vue d'ensemble vraiment complète lui 


l TE 
CORPS : . 

La mulliplicité des organismes éparpille les efforts et en 
reduit tres sérieusement l'efficacité. 


Dans le domaine économique, l'action du Gouvernement 
aurait pas non plus clairement à l'examen du budget de 

ture. Le ministre de l’agriculture doit, en cours d'exer- 
ice, solliciter son collègue des finances pour faire débloquer 
jivers crédits, particulièrement ceux que nécessite Ja détaxe 
des carburants. 

Puisqu'un chapitre nouveau est ouvert dans le budget que 
nous eXaminons pour la ristourme de 15 p. 100 sur le matériel 
wricole, on ne voit pas bien les raisons | conduisent à n'ins- 

* que pour mémoire, pour la détaxe des carburants, le cha- 

p opel à être alimenté par à-coups en cours d'année sur 
les crédits inscrits dans ua chapitre d'un autre budget, celui 
ministère des finances. 

La régularisation des marchés agricoles demeure elle aussi, 
w une large part, à l'écart du budget, Une connaissance 
plete de l'effort consenti par le pays en faveur de l’agri- 
ture exigerait, outre l'examen du budget de l’agriculture, 
\ainen de celui des finaoces et des affaires économiques, des 

mptes spéciaux du Trésor, ainsi que là récapitulation des 
budgets des offices, organismes professionnels et interprofes- 

sjonnels de toute nature. 

C'est dans le souci de donner une vue d'ensemble aussi 
comp'ète que possible et sans préteadre y parvenir totalement 
que, dans le rapport imprimé n° 9325, deux chapitres ont été 

és, l'un au probième de l’organisation des marchés 
les, l’autre à la vulgarisation du progrès technique en 
â£ ilture. 

Cour des comptes s'est d’ailleurs fait l'écho de ces pré- 
ations dans un récent rapport traitant des activités extra- 
bulsétaires du ministère de l'agriculture et constatant que le 
ulyet de ce ministère était loin de représenter l'ensemble des 
veus de financement de *ette administration. 

Nombreux y sont, d'abord, les chapitres ouverts pour 
mémoire, sans que le montant du crédit correspondant soit 
ané à l'autorisation explicite du Parlement. 

système du financement par fonds de concours, qui ren- 
à la loi de règlement la description complète des opéra- 
tions, a cependant l'avantage d'indiquer à l'autorité budgétaire 
et de la dépense dont la réalisation reste, au surplus, en 
pe, soumise aux procédures régulières de la comptabilité 


) 
dd 


c- 
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Il serait, en tout cas, désirable que, dans le cadre de cette 
lure et pour chaque chapitre alimenté par fonds de 
rs, Je détail des frais administratifs imputés au cha- 
soit clairement déterminé et, ainsi, effectivement autorisé 
par le Parlement. 

La Cour des comptes constate, par ailleurs, que le fonds 

nitional de progrès agricole créé par le décret du 16 janvier 
7 et qui n'est plus doté de moyens de financement perma- 
nents connaît certaines ressources qui continuent toujours à 
h'êètre reprises dans aucun des chapitres ouverts au ministère 
le l'agriculture. 
_Si le fonds de progrès agricole ne fonctionne qu’en partie 
à l'écart du budget. il est de nombreux organismes ou ser- 
Û dont l’action n’y est aucunement décrite. Ce sont sou- 
vent, en pratique, d'anciens groupements interprofessionnels 
réés pendant l'occupation et transformés par des ordonnances 
I Houvernement provisoire. 

D'autres précisions pourront être trouvées à ce sujet dans 

rapport imprimé. Compte tenu du temps limité imparti aux 
mmissions dans ce débat, je bornerai pour l'instant mes 
bservations à une brève analvse des différentes catégories de 
crédits soumises à notre approbation. 

Les crédits demandés par le Gouvernement pour assurer 
es dépenses ordinaires de fonctionnement du ministère de 
1 ag ulture s'élèvent à 14.601.245.000 francs. au lieu de 13 mil- 

irds 293,333.000 francs l'an dernier. La différence entre ces 
deux chiffres appellerait, d'ailleurs, certains commentaires. 








En effet, d'une part, certains transferts effectués au pt fit 
] f OR | , tipe 7! TT | ' li OT n 
au onds forestier ha { au rs l'assainissement du 


Iarché de la viande et lutilisihion d'autres crédits pour la 
vuigarisalion tendent à réduire celle différence tandis qu'en 
sens inverse, linscriplion d'un crédit exceptionnel d “) mil- 
lions au titre du recensement agi | 


incidences, 


le npeliseé en hp e ces 
hi pra ù 


En fait, les sommes nouvelles dont disposera effectivement 
le ministère de l'agriculture, au titre des divers ser s, pour 
clendre son action permanente s'éleévent à 1 maülliard environ, 

L budwet ordinure du ministere lé l'agriculture lemeure 
doi réparti, dans ses grandes lignes mue à l'était } dr 
lemmert. La direction des eaux et forêts à ell culs 11 be 


D.SNU puillions Soit paus ce ju) pr. toi des crédits 


Les crédits dont elle dispose sont égaux à ceux réunis de la 
production  agricoik 1.4S6 maillon du genie 1 
1.281 millions — de l'enseignement 1.445. maillons ce! de 
l'administration centrale 154) millions - 1 y 4 là un 
di séquil bre évident dans la reparl lion ducs m IVens TS à la 
disposition du ministre de l'agriculture, H serait tout à fait 
souhaitable de proportionner davantage l'effort budgétaire à 
l'impor'ance relative des divers services dans l'économie géné 
rale agricole, cela dit, non pas tant, d'ailleurs, pour mettre en 
évidence l'importance de Ja dotation de la direction générale 


des eaux et forêts, que la réelle indigence de certaines autres 


dotations. 

L'intensification de l'enseignement professionnel a: le 
la vulgarisation et de la recherche en agriculture est considérée 
par tout le monde comme une nécessité absolue pour Favenir 
de notre économie, Le budget de 1955 ne prévoit pendant 
dans ce domaine, que de: 
attend-on que le Pariement se prononce Jui-mème en maticre 
d'enseignement agricole du premier degré et de vulgarisation. 

Cette situation souligne l'urgence qu Il Y à à POUrSHIVr et 


, 
mesures dimilees, Sans doute 


à mener à son terme le débat an dan tte enceinte, la 
semaine dernière, sui rapport de notre collègue M, Sant 
et la proposition de loi élaborée par la commission de | Ul= 


culture 
Pour l’enseignement, le budget de 1955 prévoit, d'une part 
des aménagements de crédits de personnel et de matériel por 
suite de l'accroissement du nombre des éleves, et. d'autre part, 
l'ouverture de nou es école le l'a ilture prat 


{ l { [ue © 

- | 

10 écoles d'agriculture d'hiver fixes: 5 écol d'agriculture 
d'hiver ambulantes: 4 cours isonhiel } écoles d'enscigne- 
Imert Inenaget agricole: 10 écol Inenhiaige rt agricol atmbu- 


lantes; 2 centres de culture mécanique 
Quant aux bour:es, le chapitre 43-31 est porté de 110 millions 


en 195% à 143 millions pour 195 e qui, compte tenu d'un 
transfert de crédits concernant les élevt di { ) Veterina , 
ne représente qu'une augmentation réelle de 17 millions. 

Pour | ipprentis ice dan les entres d ippre | IL! leg 
Maisons familiales, les centres saisonniers et les centres de 
cullure mécanique, les crédits prévus au chapitre 43-33 s'élèvent 
à 266 millions, contre 192 millions l'an dernier, L'augmentation 
de 74 millions résulte uniquement, d'ailleu de l'augmentation 
du nombre des apprentis et, suivant la dotation de €« chapitre, 
la participation de l'Etat demeurerait fixée à S5 fra par jour 
et pal ipprenti, 

Ï i )11)11) 1071 les fini ires l ilign par ] | iction 
indicative Ja modicité de cette participation, al que Je prix 
moyen des journées d'apprenlis se situe entre 550 et 65%0 francs, 

Vous aviez, monsieur le ministre | li renseignements 
sont exacts, proposé vous-même de porter la parlicipation de 
votre budget de 85 francs à 150 francs par journée d'apprenti, 
soit, en fait, une participation de 25 p. 100 de la dépe et 


Je veux espérer que ce débat ne se terminera pa ins qu'aient 
élé modifiées les données actuelle 

Le chapitre 31-31 fait apparaître cette année la mise en œuvre 
d'un premier programme important tendant à doter nos came 
pagnes d'un Corp: de conseillers agricoles, Compte tenu des 
impératifs budgétaires, les créations d'emplois se limitent à 
20 ingénieurs des services agricoles, 200 conseillers agi les 


et 50 contrôleur t 


s auxiliaires de Ja protection des végétaux 

Le chapitre 44-21 concernait les dépenses de vulgarisation 
autres que celles de personnel, I ne figure plus aujourd'hui 
au budget de l’agriculture 

IL est dit, dans le fascicule, que les dépenses seront désormais 
financées selon une procédure qui sera définie par un texte 
actuellement en préparation, Cela ne nous apporte 
l'immédiat, la moindre certitude, 

Je rappelle que ce chapitre répartissait d'importants crédits 
d nt certains étaient rattax he *, À titre de fond (lt coli nil 
entre les huit articles suivants : essais démonstratifs et démons- 
tralion de techniques éprouvées; centres d'études techniques 
agricoles, pour participation aux frais que consentent eux- 
mêmes les exploitants à ces études techni ques ; Comparaison de 
rentabilités des diverses techniques: indemnisation de fermes- 
pilotes; subventions aux centres d'économie rurale: participa 
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tion des services agricoles à des expositions et manifestations 
agricoles; vu'garisation économique; vulgarisation des techni- 
ques ressortissant à la direction générale du génie rural et 
d'hydrautique agricole, et participation de ces services aux expo- 
sitions, 

D'ailicurs, le fascicule vert — budget voté pour 1954 — nous 
rappelle .que, Ja réalisation du programme de vulgarisation 
S'échelonnant sur deux années surcessives, vous avez été auta- 
risé, monsieur le ministre, à engager en 195% et par anticipation 
sur les crédits qui seront ouverts pour l'exercice 1955, des 
dépenses s'élevant à la somme de 65 millions de francs. 

Or, ce chapitre, qui devait permettre de consolider ces 
dépenses que vous avez été autorisé à effectuer, a disparu sans 
que nous sachions comment seront financés par la suite les 
eflorts de vulgarisabon, 

Je pense, monsienr le ministre, que vous voudrez bien, sur 
cette iinportante question, apporter à l’Assemblée les garanties 
que nous ne trouvons pas dans ce budget et nous faire connai- 
tre par quel procédure, jugée par lu préférable, le Gouver- 
nement entend saisir le Parlement de ces problèmes. 

Le montant des dépenses en capital prévues pour 1955 est 
fixé par l'article 2 du projet de loi qui prévoit 60 milliards pour 
les autorisations de programme et 53 milliards pour les crédits 
de paverment, traduisant ainsi, par rapport à 1954, une augmen- 
tation de 20.050 millions pour les autorisations de programine 
et ae 6.559 millions pour les crédits de payement. 

Par ailleurs. l’article 4 du projet prévoit la possibilité d'attri- 
buer des prêts pour l'habitat rural et les migrations rurales 
dans la limite de 8 milliards. Une mesure analogue avait prévu, 
pour 195%, 5.200 millions pour l'habitat rural et 600 millions 
pour ies migrations rurales, soit, au total, 5.800 millions de 
francs 

Ces dispositions de l'article 4 constituent, en fait, une autori- 
sation de programme s'ajoutant à la rubrique « prêts et 
avances ». 

Il faut encore tenir compte des crédits dont sera doté le fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique. 

En 195%, la loi sur les comptes spéciaux a affecté une somme 
de 3.40) millions de francs à titre de crédits de payement pour 
les avances et les prêts du fonds au titre de l'équipement 
rural. 

Le projet de loi sur les comptes spéciaux pour 1955 n'est 
pas encore déposé, Inais l'exposé des motifs présenté par le 
Gouvernement à l'appui de l'article 4 du présent projet permet 
de savoir que Fagricullure doit recevoir, à ce Utre, en 1955, 
une somimme de 9.800 millions de francs qui sera ainsi supérieure 
de 2.400 millions à celle de 1954. 

La masse des sommes mises à la disposition de l’agriculture 
en 1959, pour son équipement, sera donc de 68 milliards de 
francs pour les autorisations de prograrnme et de 62.800 mil- 
lions pour les crédits de payement. 

Les opérations en cours ne nécessitant aucun complément 
d'autorisations de programme, la totalité des crédits de pro- 
‘rainme sera ulilisée pour les opérations nouvelles. C’est une 
Rousouss conséquence de la stabilité de la monnaie. 

Mais plusieurs chevanchements entre les différents chapitres 
d'équipement compliquent sensiblement la lecture du docu- 
ee et l'exacte appréciation de l'incidence des majorations de 
crédit. 

C'est ainsi qu'à l’important chapitre 61-60, où sont inserites 
les subventions d'équipement pour le génie rural, est ouvert 
un arlicle 6 nouveau concernant des études et travaux pour 
aménagement de grandes régions agricoles auxquels le cha- 
pitre 51-60 est par ailleurs déj réservé. 

Cet article G nouveau mobilise à lui seul un programme de 
6.300 millions, de sorte que pour les travaux traditionnels, 
hydraulique et voirie agricole, adductions d'eau et électrifica- 
tion, aménagement de villages, coopératives et abattoirs, les 
augmentations ne sont en fait, au total, que de 2.313 millions 
pour les subventions et de 5.322 millions pour les prêts, portant 
essentiellement sur la voirie, l'alimentation en eau potable, les 
coopératives et Jes abattoirs. 

Il convient, d’autre part, de noter qu'au cours de l'exercice 
1954, par le jeu de l’article 2 de la loi du 7 février 1953 relatif 


aux investissements, 10 milliards ont qn être trouvés par les 
collectivités locales en dehors des crédits figurant au budget, 


cela devant entrainer l'inscription ultérieure des subventions 
en annuités promises. 

Le fonds national pour le développement des adductions 
d'eau, institué par le décret du 1* octobre dernier, sera-t-il 
appelé à consolider le financement desdites opérations ? Le 
texte du décret du 1* octobre ne semble pas le prévoir. 

Dans l'immédiat, en tout cas, les dispositions de l’article 2 
de la loi de février 1953 sont tenues en échec. Les communes 
qui invoquent le bénéfice de res dispositions législatives 
n'obtiennent pas, actuellement, l'autorisation d'effectuer les 
travaux, même en apportant le financement complet au départ. 





Vous ne voulez pas, monsieur le ministre, et je vous com- 
prends, prendre de nouveaux engagements avant d'obtenir 
l'accord de votre collègue des finances quant au financement 
des subventions promises et à assurer dans l'avenir; mais &i 
les décrets d'application relatifs au fonds national des addue. 
lions d'eau n'étaient pas pris très rapidement, si la situation 
présente devait se prolonger, comme il arrive assez souvent en 
matière d'application de certains textes, j’abandon des dispo:i. 
tions de février 1953 se traduirait en fait, en 1%55, par une 
réduction qu l’on peut, par rapport à 1954, apprécier au méme 
volume de 10 milliards, somme qui — je le répète — fut trou 
vée cette année par les collectivités locales, 

Sur les dix milliards de crédits ainsi réunis au cours de cette 
année, deux millisrds de travaux sont déjà entrepris et les déci. 
sions définitives doivent suivre sans délai, je le pense, pour 
le surplus. Par contre, :e prog'amme normal subventionné au 
budget de 1954 n'est, pour ainsi dire, pas encore lancé; si mes 
renseignements sont exacts, les décisions relatives aux suhven- 
tions dont les premières sont toutes récentes, devraient S’étaler 
encore jusqu'à la fin de l’année, pour le moins. 

Je n'arrive pas, je l’avoue, à m'expliquer ce long délai de 
mise en route. Il s’agit de crédits de subvention votés en décem- 
bre 1953 par une loi promulguée le 31 décembre 1953 et parue 
au Journal officiel le 5 janvier 1954. Les autorisations d’entre- 
prendre ces travaux seront donc parvenues, en fait, douze mois 
plus tard en moyenne. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous puissiez nous 
assurer qu'il n’en sera pas de même des crédits qui nous sont 
actuellement proposés pour l'exercice 1955. 

Depuis l’année dernière, les prêts désignés sous le nom de 
prêts sociaux, prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, préts 
spéciaux consentis à diverses catégories d’exploitants agricoles 
ont été, comme l’on dit, débudgétisés, 

Pour 195%, nous avions eu l'engagement formel du Gouverne- 
ment et la garantie de réalisation d'emprunts émis par le crédit 
agrico:e pour une affectation globale de douze milliards aux 
prêts sociaux. 

L'article 5 du présent projet étend, d'ailleurs, aux agricultenrs 
dont la qualité de migrants aura été reconnue le bénéfice des 
prêts à moyen terme spéciaux. Nous aimerions qu'il vous eoil 
possible, monsieur le ministre, de nous préciser les conditions 
dans lesquelles la mise à la disposition de crédits suffisants pour 
satisfaire les demandes de prêts sera garantie par le Gouverne- 
ment pour 1955. 

L'artice 3 du projet ouvre les crédits correspondant aux 
dépenses effecluées sur ressources affectées. Ces dépenses com- 
prennent, en 1955, cinq rubriques au lieu de deux en 1954, elles 
portent sur un total de 35.207 millions, soit pour le fonds d'as- 
sainissement du marché de Ja viande 6.937 millions, pour le 
fonds d’aesainissement de la viticulture 6.970 millions, pour le 
fonds d'assainissement du marché du lait et des produits lai- 
tiers 1.800 milions, pour le chapitre crédité des fonds néce 
saires à subventionner la baisse de 15 p. 100 sur le matériel 
agricole 13 milliards, pour le fonds forestier national 6.500 mit- 
lions. 

Je me réserve d'intervenir sur les quatre premiers sujets 
lorsque seront appelés les chapitres correspondants. 

En ce qui concerne le fonds forestier national, l’Assemblée 
nalionale, déjà saisie l’année dernière d’une semblable propo- 
sition de budgétisation, avait préféré maintenir la forme d'un 
compte d'affectation spéciale dans les comptes spéciaux du 
Trésor. 

La commission des finances, pour conserver au fonds forestier 
national sa souplesse et ses réserves actuelles, a rejeté pareil- 
lement cette année les propositions inscrites dans ce budget aux 
chapitres 83-81 à 85-82, qui ont été en conséquence disjoints. 

En conelusion, et malgré certaines augmentations non négli- 
geables, les dotations de ce budget sont encore très loin de cor- 
respondre aux besoins réels de notre agriculture et ne peuvent 
soutenir une comparaison, même timide, avec les dotations 
similaires d’autres secteurs. Je pense, particulièrement, aux 
dotations de l’enseignement professionnel et de l'apprentis- 
sage agricole ainsi qu'à celles de l'équipement agricole collectif 
et individuel et de l'habitat rural. 

Revenant, par ail:eurs, sur mon premier propos et sans 
penser qu’il soit possible ni même souhaitable de tout budgé- 
tiser ni d'éliminer les procédures de fonds de concours, je 
pense qu'il serait indispensable, pour permettre au Parlement 
d'apprécier de façon plus complète et plus valable la politique 
agricole du Gouvernement et les moyens dont elle dispose, que 
le dépôt du projet de budget pour le prochain exercice soit 
accompagné d'une présentation récapitulative de l’ensemble des 
ressources eflectivement affectées à notre politique agricole. 
Un plan de répartition coordonné de l’ensemble de ces moyens 
nous permettrait de dissiper les appréhensions qui subsistent 

uant à l’utilisation judicieuse et rationnelle des ressources de 

ivers organismes. (Applaudissements.) 
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M. le président. La par: we est à M. Bos ary-Monse ‘TV, rap- 
+ pour avis de la commission de l'agriculture. 


| M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mes 
d :, messieurs, dans le projet qui nous est présentement 
6 4 elles grandes masses {rouvons-nous ? 
J “dits de fonctionnement, nous trouvons 14 milliards 
es contre 13 milliards l’année derniére; en crédits 
d tiscements, nous trouvons, sous la rubrique autorisa- 
t de programme, en tenant comple, à la fois, des crédits 
1 dans les masses budgétaires et des crédits prévus à 
| ie 4, un chiffre de 6S milliards de francs contre 46 mil- 


1; de franes l'année derniere, 
Lu crédits de payement, en tenant compte là aussi, à la 
toi, des chiffres prévus dans le budget proprement dit et 
les édits Spéciaux envisagés, nous trouvons un total de 
&> milliards de francs contre 54 milliards de francs l'année der- 
Il semblerait donc, à s'en tenir à celte simple 


Comparaison, 


r l'Assemblée doive aujourd'hui prendre acte de ce qu'un 
etlurt considérable a été fait sur le plan de l'agriculture et, 
rüculièrement, dans le cadre budgétaire. 


ependant, alors qu'à la commission de l'agriculture nous 
étiuns laborieusement penchés sur les chiffres, un de nos col- 
lezues à la mémoire fidèle et aussi à l'esprit avisé, apres 


or très malicieusement fait observer qu'en définitive les 
autor:sations de programme n'engageaient que les années pro- 
chaines et, par là mème, que les gouvernements futurs, nous 
a rappelé les déclarations qui avaient fé faites le 35 décembre 


in par M. le ministre de l'agri nous discu- 


s du budget de 1954. 


culture, alors que 


M. le ministre de l'agriculture, donnant la nomenclature 
de lits de payement, déclarait à l'Assemblée : 

En crédits de pavement pour l'exercice à venir 1954, vous 
trouverez les chiffres ci-après: 13 milliards, budget de fonc- 
tonnement; 77 nulliards, budget d'investissements, 


Mais, prenait-il soin de préciser, à ces sommes doit être 
ajouie un crédit de 9 milliards de francs d'avances qui m'a 
été consenti au cours du quatrième trimestre de 1953 sur les 
comptes du Trésor pour financer, à titre de prèts, tous les 
travaux d'équipement rurai qui n'avaient pu l'ètre totalement 
au cours de l'année, 

\insi done, disait dès décembre 1953 M. 
culture, en crédits de payement, vous trouverez 
l'agriculture un total de 90 miliiards. 

letrouverons-nous, cette année, en crédits de payement, ce 
total de NN) milliards ? 


le ministre de l'agri- 
au profit de 


Si nous relenons — observation essentielle — que les 
dépenses sur recettes affectées n'étaient calculées, au budget 
le 1934, que pour partie de Fannée et que, en 1955, elles soni 


{ 
prévues pour une année pleine, retrouvons-nous en 1955 un 
total équivalent à celui de 1954? Je n'en suis pas cerlain, 

Procédons à une très rapide comparaison 

Les crédits de fonctionnement s'élèvent à 1% milliards de 
francs contre 13 milliards de francs l'année derniére, ce qui 
fait, c'est entendu, un milliard de franes de honi. 

Quant aux crédits d’investissements, ils sont de 
le francs contre 54% milliards de franes l'année de 
— c'est d'accord — 8 millixrds de francs de boni. 

Je nsidère que les di penses sur ressources affectées 
pa: varie. 

Comme je l'ai dit, les chiffres de l'an dernier apparaissent 
peut-etre légèrement inférieurs, n'étant valables que pour une 
parle de l'année, tandis que, pour 1955, ils ont été calculés 
sur année pleine. 

Il s'agit, d'ailleurs, de dépenses sur recettes spéc 
iffectces, par conséquent constantes. Il ne peut y 
changement. 

ll reste alors un milliard de francs de boni sur les crédits 
de fonctionnement et 8 milliards de francs de boni pour les 

edits d'investissements, 

Mi nous ne retrouvons pas :es neuf milliards de francs de 
Îrés rerie qui existaient au budget de l'année dernière, ce qui 
fait qu au total, Je rapporteur pour avs de la commission de 
lagr'culture croit pouvo'r affirmer à celle tribune que, dans 
la réalité et quelles que puissent être les apparences, s'il v a 
Mäjoration très sensible sur les autori<ations de prograï mine, 
les crédits de payement sont d'un ordre de grandeur égal à 
lui de l’année dernière. 

Il est vrai que l'on peut dire que tous les crédits destnés 
À l'agriculture ne figurent pas dans ce budget, C'est entendu. 
Mais cela oblige le rapporteur “e la commission de l’agricul- 
lure \ présenter une observation qui rejoint très exactement 
celles qui ont été présentées par le rapporteur de la commis- 
Sion des finances. 

Dans le projet de loi qui nous est soumis, nous trouvons en 
(ace d'un certain nombre de chapitres la mention « Mémoire ». 
D'où vient, en ce cas, la recette ? De taxes paraliscaies créées 


62 milliards 
‘rnière, soit 


n'ont 


ialement 
avoir de 
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souvent dans des condilions plus ou moins artificielles, Qui 
arbitre la depense ? Des organismes assez difficiles à saisir 
Que} est le contrôle du Parlement sur la recelte et la dépense ? 
Il n'existe pas, 

s \ mon avs - je suis pe iadé que M, le m istre le 
aagricuniure sera Dalialteineri u à ru it TRE — il ext 
non seu ement de {res mauvaise présentation budgétaire, mais 
meme de res mauvaise organisation générale que des crédits 
de cet ordre ne figurent pas dans le budget: 11 est inadmissible 


que le Parlement soit privé de l'une de ses prérog 


üelles, l'ir at:ve et le mitrôls budzétaire. 


itives esse) 


M. Louis Briot, Irc bien! 


M. le rapporteur pour avis. D'autre part, en l'sant le tres 
retnart(] lable rapport de M. Gabel.e, fait au io de à Cofi- 
Hhi-sion des ra ices, nous apprenons que les redit de vuiga- 


risalion ont été « débudgélisés n», Autrefois, un crédit de 
15 mm Otis de fran était prevu dans le budget pout la 
vulgarisation, I n v figure plus, Où sont passes ces millions ? 
Un nous en donnera sans doute tout à l'heure l'explcalion. 
ee landis que je m'éflorecauis de rt hercher cette 
explicalion, j'ai découvert, avec l'aide de M. le rapporteur 
de !ax commission des finances qu'il existait un fonds dit 
« de progres agricole », Je vous demande, mes chers 
gues, de Dire tes attentivement les observations présentees 


ni 
Colie- 


à cet égard par le rapporteur de la commission des finances 
M. le rapporteur de la commission des finances dit, en 
sub=<tance, dans son rapport: J'ai essayé de saisr de prés le 
budge! du fonds de progrès agricole et j'avoue que je n'ai 
pas pu y arriver, Les chiffres présentés par les uns sont com- 


plelements differents de ce 
D'ou vient le fonds de 
1947. Entre 190 et 
qui ont élé résorbés à la 
le fournis de progres 
agricole des ressources les plus diverses Cé 
dix où quinze possibilités de recett 
tout de méme d'un chiffre dé supé- 
rieur à un milliard. Vous constaterez cela m'a beaucoup 
intéressé — que le groupement profession: du lapin 
dispose d'un crédit de douze millions, 
Le détail est infime, mais il donne la tonalité de l'ensemble. 
IL serait intéressant de savoir quelles fins est destiné et va 
effectivement ce crédit de douze millions 


M. Auguste Tourtaud. {2 millions, c'est ce qui a ét 
dans imon di parlement, pour l'habitat rural, en 1954, 


M. le rapporteur pour avis. Quelle part à été effectivement 
reservece Japin ? Quelle part a élé versée aux fonctionnaires 
chargés de gérer l'organisme professionnel 

J'ai donné ces éléments uniquement à titre d'indication. Je 
suis persuatut que M. le juinistre de l'agriculture sera tout à fait 
d'accord avec moi, I importe que le fonds de progrès agricole 


IX présentes par les autres 

progres agricole ? Il a été fondé en 
19445, avaient élé créés divers organismes 
Libération: 1s ont élé fondus dans 
igricole, On a doté ce fonds de progres 
fonds bénéti le, 
Ûù CroIs, de 


IL dispose 


recettes 


(RAPMEIEN 


ittribué 


, 


s'intègre dans un chapitre du budget pour permettre au Parle 
ment. Ja encore. d'exerrer prérogatives ct à M e uimistre 
de l'agriculture d'exercer à la fois le droit de directive et le 


droit de contrôle qui lui appartiennent 

On pourrait continuer une énumération de cet ordre. Sur un 
plan Voisin, pourquoi trouvons-neus au budget des affaires 
économiques un crédit de S50 millions au titre de la produeti 
vité-vulgarisation ? Ne serait-il pas plus logique d'inscrire ce 
crédit au budget d l'agriculture * 

I y a une détaxe des carburants, mais lorsque M, le 
de l'agriculture à besoin de quelque argent pour opérer 
détaxe, il est obligé d'aller trouver son collègue, M. le ministre 
des finances. Et c'est dans la mesure où M. le ministre des 
finances veut bien ouvrir ses caisses que M. le ministre de 
l'agriculture peut prendre, en faveur des possesseurs de trac 
teurs, les mesures de détaxe qui s'imposent, Mais quelles compli- 
Calions et quel retard dans l'octroi des crédits 
ces neo 


ministre 
cette 


entrainent toutes 
lations ! 

Monsieur le ministre de l'agriculture, vous avez fait celte 
onnée — je suis heureux de le noter un trés gros effort dans 
la présentation de voire budget 

En méme temps que vos crédits de fonctionnement, vous 
nous présentez vos crédits d'investissement qui faisutent | objet 
autrefois soit du B. R. E., soit du F, N. E. Vous avez pris soin de 
holus présenter ur) chapitre <pé \ul pour toutes les du penses sur 
ressources affectées, qui nous permet de voir où nous en som- 
mes au point de vue de l'assainissement du marché de la 
viande, de l'assainissement du marché du lait, de l'assainisse- 
ment de la vigne, point de vue du fonds forestier, 

Pourquoi un élat annexe joint au projet de loi ne nous ren- 
seigneraitil pas aussi sur les fonds d'assainissement concernant 
la betterave et divers autres produits, sur les opérations de 
l'O. N, 1 €. et de divers autres offices professionnels où semi- 
professionnels, publies où semi-publics, qui dépendent tout de 
iméme de Votre ministere ? 











5320 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 





SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1954 





Le Parlement ne peut qu'une fois par an, à l’occasion de Ja 
discussion du budget, avoir une vue d'ensemble sur tous les 
efforts réalisés sur le plan agricole. Or, je le dis tout net, eette 
vue d'ensemble, le Parlement ne l'a pas avec le projet de li 
qui lui est aujourd'hui présenté. 

I me parait absolument indispensable — et je suis per. 
suadé que l'Assemblée tout entière sera d'accord avec mu — 
que nous ayon:, lors de la discussion d’un budget, an moins 
un panorama, une vue d'ensemble nous permettant de juger 
comment se rejoignent et se coordonnent de manière heureuse 
ies efforts réalisés en faveur de i’agriculture. 

Cette mesure permettrait d'améliorer les rapports entre Je 
législatif et l'exécutif. Elle serait également fort heureuse au 
regard de votre ministère; vous ä'arriverez à réaliser une poli- 
tique fructueuse sur le plan agricole que si le ministére de 
l'asricuilure est un grand ministéte capable, sauf à donner 
à la profession e! à la décentralisation les parts qui ieur revien- 
nent, d'assurer la coordination de l'ensemble. Cette politique 
ne sera rcellement fructueuse que le jour où le ministére de 
l'agrcullure, en accord avec le Parlement, pourra vraiment 
coiffer l'ensemble du systéme, — pour emplover une expres- 
sion ua peu slinple, mais qui dit bien ce qu'elle veut dire. 

Après celle ob-crvalon Inibale, extrémetmnent importante à 
mon avis, Je reviens rapidement au budget. 

En ce qui concerne les autorisations de programme, les pro- 
gres sont sensibies., S'agissant des crédits de payement, nous 
eh <orimes au mème point que l’année derniére. 

Le rapporteur dela commission de l’agrix-ulture est obligé 
de dire: c'est regrettable, D'aucuns répondront: La commission 
de l'agriculture est exigeante; elle a au moins ce qu'ehe avait 
l'an dernier. Que veut-elle de plus ? 

La commission de l'agriculture est exigeante, pourquoi ? 

H y a eu ün premier plan quadriennal. On nous a dit alors 
— et c'était vrai: « il faut donner une place prédom:nante à 
tout ce qui est indusirie Jourde; il importe que l'industrie 
lourde francaise soit très rapidement, au lendemain méme de 
la guerre, mise en état compétitif. » L'agriculture a accepté. 

Puis 1} a été question d'un deuxime plan quadriennal. A ce 
moment-là, tout le monde a été d'accord, tous les gouverne- 
ments qui se sont suceedé ont été d'accord. Il était bien entendu 
que, dans ce deuxieine plan quadriennal, l'agriculture devait 
avoir uue place prédominante., On à dit: I faut que les crédits 
qui lui seront allouts lui permettent de rattraper tout le retard 
qu'elle à pris pendant plus de vingt années. 

Or, je suis obligé de constater que ce ne sont pas les crédits 


que nous trouvons dans le projet actuel — 14) milliards sur un 
budget de 4.400 milliards! — qui rendront à noire agriculture 
Ja place qui lui permettrait vraiment d'être compélitive. 


(Applaudissements à droite el au centre.) 

s< pourrais signaler qu'il est des domaines dans lesquels, en 
l'état actuel des choses, rien n'a été pratiquement fait. 

Ainsi, dans le plan dont je viens de parler, il est indiqué 
que, pour permettre à notre agriculture de produire dans des 
conditions de bon marché Jui permettant d'être compétiüve, 
il faut lui procurer des amendements calcaires. Le plan sou- 
ligne même compiaisamment que, chez nous, 4 millions d'hec- 
tares sont absolument décalkcifiés, et insiste sur le fait qu'on 
arrivera en France à réaliser quelque chose de fruclueux 
sur le plan de la prodwtivité agricole que dans la mesure 
où on aura procédé à la recalcification, où l'on aura suivi une 
politique d'amendements calcaires, 

Qu'a-t-on fait ? Dans le cadre des mesures demandées sur le 
plan des amendements calcaires, aucune politique cohérente 
n'a été suivie. 

Pour les engrais, on a dit également: HN faut à tout prix que 
l'agriculture française soit mise en mesure d'utiliser des 
engrais. 

Nous avons voté de multiples réformes fiscales. Il semblait 
qu'à la suite de chacune de ces diverses réformes fiscales, les 
engrais devraient revenir meilleur marché à l'agriculture fran- 
çaise. 

Le résultat effectif est qu'en décembre 193 l'agriculture fran- 
caise pavait, en moyenne, ses engrais deux francs de plus que 
ce qu'elle les pavait l'année précédente. n 

Où nous a parié, ces temps de-niers, de détaxe des engrais 
et, là encore, des promesses formelles nous ont été faites. Tout 
permettait d'espérer qu'une détaxe des engrais, qui aurait eu 
des eflels utiles, pourrait être réalisée, ; 

Pratiquement, nous allons d'atermoiement en atermoiement, 
et j'en suis à me demander si, en définitive, le Gouvernement 
n'attend pas que la campagne des engrais soit terminée pour 
rocéder à ceite détaxe, qui constituerait cependant une mesure 
intéressante pour les agriculteurs français. , ; 

11 y a une différence, une distorsion entre les prix agricoles 
et les prix industriels. ; 

Tout le monde en est d'accord: une des causes premières de 
cette distorsion, c'est la mauvaise organisation des circuils de 
distribution. J'ai encore en mémoire les déclarations qui ont été 


faites ici même par des députés ou par le Gouvernemert |! 
faut à tout prix, disait-on, améliorer les circuits de distribut.on 
et ce n'est que dans la mesure où ils seront améliorés que noi 
rasage dim'nuer l'écart qui existe entre les prix agricoles et 
es prix Industriels. 

Je vous le demande, qu'a-t-il été fait sur le plan des ciruitk 
de distribution ? 


On me dira — et c'es vrai — que ce problème ne concerne 
e le mivistère de l'agriculture et ne s'intègre pas dans « 
udzet. 


1H est cependant de mon devoir «le rappor'eur de la commis. 
sion de l'agriculture de m'en préoccuper. 

Eh bien! Je ne suis pas de quel ministère neut dépendre 
probième de l’améloraton des circuits de distribution, mas 
je sais, el vous en conviendrez avec moi, que dans un domine 
aussi vital pour l'agriculture nous en sommes toujours au point 
mort. 

On parle beaucoup du remembrement, Mais, d’abord, 
rail-on pu éviter le démembremen: ? 

Une des causes profondes du démembrement tient an fat 
que, dans les pays de familles nomireuses, l'aîné est ohliré 
de garder la terre familiale; mais les dures années qui vi: 
nent de s’écouier ne Tni ont pas permis de remplir son esur. 
celle et de s'acquitter envers ses frères et sœurs, et il faudrait 
qu'il eût Ja possibilité de recourir au crédit agricole, 

M le rapporteur de la commission des finances l'a rappelé, 
nous étions habitués, avant 191, à trouver dans le projet de 
budget de l'agriruiture nn erédi! destiné à accorder des prets 
sociaux en agriculture, Depuis deux ans, ce crédit a ét 
primé. 

On me dira que la caisse nationale de crédit agricole à la 
possibilité d'ernprunter pour consentir des prêts. 

H n'y a qu'un malheur — je m'en suis maintes fois expliqué 


à celle tribune — c'est que les prèts sont consentis — et c «st 
parfaitement logique — dans les régions où ont été souserits 


les emprunts. Il en résulie que dans les quelque 35 ou 40 dépur- 
tements qui se trouvent en difficulté en raison de la présenre 
de familles nombreuses, du mercellement de la’ propricte 
poussé au maximum, d'un rehef et d'un climat difficiles, toutes 
les caisses sont en relard. Consultez ies directeurs des caisses 
de crédit agricole de ces 33 ou 40 départements. Ils vous diront: 
« En ce qui concerne les prèts à long terme, je suis en retard 
de trois à quatre ans. Quant aux prêts pour installation des 
jeunes, je ne peux pratiquement rien faire ». 

Je ne parle pas des prêts consentis aux victimes de la guerre 
au taux de {1 p. 100, qui, on peut bien le dire, n'existent que 
sur le papier et pour mémoire, car le malheureux rmulile est 
obligé. par surcroît, d'attendre quatre ou cinq ans pour obtenir 
le prêt demandé. 

Un très gros eflort reste donc à accomplir. I paraît d'autant 
plus important que, sur le plan économique comme sur le plan 
social, il est la condition absolument indispensable du maintien 
correct de notre situalion en agriculture. 

Le temps me manque, et j'ai dû me contenter de procéder 
par touches faites un peu au hasard. J'ai voulu citer un certain 
nombre d'exemples, mais reconnaissez qu'ils sont particuliere- 
ment démonstratifs. 

Sans doute me dira-t-on: « Vous êtes bien sévère ». Pas tel- 
lement que cela. Quand je dis: « vous êtes bien sévère », 1l 
est bien entendu que cette observation s'adresse au rapporteur 
de la commission de l'agriculture. Or, le rapporteur n'est pus 
trop sévère puisque votre commission lui à donné rmarndal 
d'accepter le principe de la discussion du budget. 

Elle aurait pu refiser le principe de cette discussion. 

La commission de l'agricuiture a été formelle: elle acceplera 
de discuter le budget. 

En prenant cette décision, la commission de l’agriculture à 
voulu rendre hommage à M. le ministre de l'agriculture. 

Tout à l'heure, j'ai formulé un certain nombre de critiques. 
Le rôle de l'Assemblée nationale, c'est d’être un stimulant 
Il faut reconnaître que, sur un certain nombre de plans, de 
décisions effectives ont été prises. IL n’en reste pas moins qu'il 
y a encore beaucoup à faire, et dans bien des domaines. 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture a voulu que 
le budget puisse être discuté, étant entendu que, la discussion 
étant ouverte, il appartiendra à chacun des membres de celte 
Assemblée de venir indiquer quels sont les chapitres dont 
les crédits lui paraissent manifestement insuffisants, quels sont 
les points sur lesquels il lui apparaît qu'un effort doit tire 
accompli. 

Nous avons, monsieur le ministre, accepté le principe de la 
discussion de ce budget. Sur certains points, nous demanderons 
de manière formetle la disjonction des chapitres, car nous Con 
dérons qu'un effort extrêmement sérieux doit être réali-t, et 
cela dès celte année. | 

J'espère que l’Assemblée voudra bien suivre les propositions 
de sa commission de l’agriculture. J'espère aussi qu'elle trou- 











int " 
t in 
\ 
t ot 
(11 el 
) n 
11 1 
IE ne 
CE 


DITS 


dre 

| 
I ne 
1 L nt 
u fait 
{ Eu 
| 4 r- 
in it 


le 

le à Ja 
Xp! qué 
et € est 
puscrits 


} dupar- 
Fest e 
roprli le 
È toutes 
Cal-ses 
diront: 
1 retard 
ion des 


| guerre 
ent que 
itile est 
obtenir 


d'autant 
le plan 


naintien 
roceuder 
| certain 


ICUIETE- 


Pas tel- 


re », 
ppor te ur 
est pus 
mandat 
À 

cet plu rà 


ulture à 
Ne. 
ritiques. 


imulant 
ans, ut 
ins qu'l 
»S. 


ulu que 


sCUSS n 
de cette 
‘es dont 


els sont 
loit ètre 


pe de Ja 
anderons 
us Cons 
alisé, € 


ns 


Os el 


lle trou- 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE D 24 NOVEMBRE 1954 5391 





vera, de la part du Gouvernement, la compréhension à laquelle 
elle est en droit de s'attendre. (Applaudissements à droite et 
uu centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances 

4. Paul Reynaud, président de la commission des finance 
Mesdames, messieurs, c'esl parce que je crois toujours que 
l'agriculture doit être In première industrie nationale que je 
suis venu dire à l'Assemblée les inquiétudes que m'inspire sa 
situation présente. 

Les mesures prises par le Gouvernement à l'égard de cer- 
tuns secteurs agricoles ont été d'autant plus cruellement res- 
scuties que la situation de l'agriculture n'est pas satisfaisante 

fout à l’heure, mon ami M. Boseary-Monsservin réclamait 
une vue d'ensemble. Essayons de jeter un coup d'œil sur le 
panorama agricole. 

Depuis sept aus, au fur et à mesure que la production agri- 

le augmente, la part du paysan de France dans le revenu 
national diminue. Je sais bien qu'il est diflicile d'apporter des 
statistiques ayant une precision scientitique, mais, pratique- 
ment, tout le monde est d'accord car les uns disent que, de 
1947 à 1954, cetle part est tombée de 25 à 15 p. 1060, les autres 
qu'elle est tombée de 25 à 14 p. 100, 

Lu 1917, année de pénurie où la produetion agricole était 
seulement de SO p. 100 de la production d'avant guerre, la 
part du revenu national a correspondu. en gros, à la part légi- 
time que représente la population agricole dans la population 
tutale. 

Depuis 1947, l'augmentation de la production agricole a été 
de 50 p. 100, mais la part de l'agriculture dans le revenu natio- 
nal n'a pas cessé de baisser 

Je ne traiterai pas aujourd'hui le problème fondamental qui 
est à l'origine de cette situation, le problème des prix français, 
car ce n'est pas dans le maïthusianisme que nous trouverons 
l'élévation du niveau de vie de <e pays. H est troublant, pour 
la masse des cultivateurs de France, de constater qu'alors que 
leur part à eux diminue dans le revenu national, il n'est ques- 
tion que de l'augmentation des salaires et des trailements, que 
le Gouvernement déclare devoir poursuivre sans se préoccuper 
de savoir si, de l'autre côté, le déciin ne va pas continuer 

J'en ai dit assez, je crois, pour montrer l'inquiétude, le tron- 
ble et peut-être parfois la rancœur de nombreux milieux agri- 
C'est dans ces condiions que le Gouvernement a pris un 
certain nombre de mesures qui atteignent plusieurs catégories 
de moducteurs. 

Je voudrais traiter aujourd'hui la question de Ja hette- 
rave. Je sais bien que, ce matin, ja radiodiffusion nationale 


a cité à ce sujet un article où Fauteur faisait part de soh mépris 
envers ceux qui oseraient en parler. J'oserai, mesdames, mes- 
SIOUTS. 


Je dis, d’abord, que, dans cette affaire, l'opinion publique a 
Cle cgarcc. 

Grace à une réforme hardie, nous a-t-on dit, l'alcool, cet 
alcool maudit, va disparaître et va être remplacé par le sucre 
bienfaisant qui sera distribué aux enfants des écoles. 

C'est idyllique! Et beaucoup se sont réjouis en apprenant 
celte grande nouvelle, L'opinion publique en à été éimue. 

Seulement, tout cela est de la fantaisie car l'alcool de bette- 
rave, chacun le sait, est de l'alcool industriel avec lequel je 
le pense pas que personne se soit jamais enivré, 


M. Jacques Verneuil. Monsieur le président de la commission, 
je m'excuse de vous interrompre, mais l'alcool de betterave est 
tout de même acheté par la régie commerciale des alcools et 
sert — pardonnez-moi de vous le dire — à la fabrication des 
apéritifs et des brandys. I est en tout cas utilisé pour la 
consommation de bouche. 

M. le rapporteur pour avis. Il ne vaut tout de même pas le 
cognac. 

M. le président de la commission. Je regrette d'être en 
désaccord avec vous, mon cher collègue, lmais je crois au 
contraire que l'alcool de betterave est utilisé en pharmacie, 
en parfumerie et, d'une façon générale, gour la production 
mdustrielle. 

Quant au sucre, on en a produit jusqu'à présent plus qu'il 
n'en faut pour les enfants des écoles. La preuve en est qu'il 
en exisie un stock de 21.000 tonnes, à quoi vont venir s'ajouter 
135.000 tonnes du fait des mesures récentes et qu'il faut 
exporter à bas prix. 

U n'y a donc, vous le voyez, dans cette campagne qu'une 
Manilestation de plus des remarquables dons publicilaires du 
uouvernement. 

Parlons sérieusement des choses sérieuses: il s'agit pour 
l'Etat d'une question d'argent et non de santé publique. 
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LL y à trois ministres, en vérité, qui doivent éprouver quelque 


embarras, et ce sont des minist de grande valeur, qui ont la 
sympath e de l'A scthb:: '. CR part ilic I t i ll d vant ju j'ai 
l'houueur de pa lier. Ces trois m tres s'’éta t trouvi en 
1953 en face du problème, dont personne ne nie l'existence, 
le La surprodu Lon de bettu rave et d'alcool! Ils avalent ippo-e 
leu signa ire au bas d'un décret du 9 a üt 1933 lècret très 
raisonnable. Ses auteurs avaient résolu ce problème avec 
mesure et avec sang-froid. Hs avaient tou compte d'un fait 
capital: c'est l'Etat, l'Etat lui-même, qui avait poussé 1 gri- 
culieurs à augiveaier la production de betteraves 

Le 30 avril 1946, l'Etat avail gara il le prix l bu ives. 
C'est ce même Etat qu à enge h le dés quilih sup} 
maut l'alcool das » 40 irburat Le chacuu ill que 1! i 
buraut absorbait deux millions d'hectolitres d'alcoo Ait e 


trouve expliqué que la production de l'alcool soit devenue excé- 
dentaire 


Les auteurs du décret du 9 août 1953 se ul ivenu aussi 
que le plan Monnet avait incité, Jui aussi, les agriculteurs à 
accroître leui producüuon, à telle enseigne qu i je ne me 
trompe elle avait él uugineniée, une cerluine anhee, de 
2”) p {1K) 

Puis ils ont dû se dire, car ils ont été très humains dans 
celle affaire: C'est très joli de conseiller aux agriculteurs de 


{ 

faire autre chose que de la betterave, mais la produetion de la 
bellerave suppose un matériel lourd qui est inutilisable pour 
] i teil le colza, si bien 
que c'est une parte du capilal de l'agriculleur qui se Wweuve 
perdue, puisque ses voisins sont dans la ième situation que Hu. 

Et le problème avait été résolu, le 9 août 1953, en tenant 
corple du facteur humaw. Une diminution rationnelle avait 
été prévue qui devait résoudre le problème en cinq ans, au 
terme desquels se trouverait rétabli Féquihbre entre la produ 
lion et la consommation de l'alcool, 

Eh bien! mesdames, messieurs, ce décret du 9 août 1953 
s'est révélé parfaitement efficace, car treute distilleries ont 
dû fermer leurs portes. De plus, une clause conservatoire per 


les produclions iégères tell lue le muis et 


mettait de dim nuer la pl duct )1h d'alcool elle s'averait 
supérieure aux besoins (article 2 du décret). En rmûme temps, 
inmie politi jue d'i Xpanisio!i sucriIere vel la zone france étant 
décidée, ce qui permettait de participer à l'amélioration de la 
balance des comptes 

En un moi, ce plan élait adapté aux néressités agricoles. 
Je ne dis pas qu'il ait fait plusir à tout le monde, mais, 


nt 

quoiqu'il représentät des sacrilices, il ful 
par les agricu'teurs, si bien qu'on peut dire qu'alors un 
contrat à cle passé entre les agriculteurs @t l'Etat, J'en fehente 
M. le ministre de l'agri uiture, l'un des trois auteurs de ce 


décret. 


avt plu iVeC sazcs-0 


Or, voici que brusquemeat, an moment même où la eam- 
pazie beiteravicre s'engaseant, Lot que cerlames d:stillerr 
« tournaient » déjà, le Gouvernement fulgurant dut vous faites 
pariie, :nonsieur le Hi tre, déchire fe contrat, vieux seule- 
ment d'un an, qui était intervenu entre l'Elat et 1 1 . 

ulicurs, sous prétexte qu'il y a quatse millions d'lu itres 


1 l 
d'alcool ci siocx. 
Mai , 1 | he m'abu e, ec“ <f | Ï ia qu à 1e Hohojnne de 


l'alcool et la responsabilité de sa gestion, Et voilà qu us 
prétexte qu'il y à un stock, alors que l'Etat semble n'avoir ren 
fait pour le réduire, sont venu ‘abattre les n ures dravo- 
nie! | 


ennes du décret du 99 septembre sur la culture 
Este en emplovant de telles méthodes que le Gouverne:- 


1» 
meéeul com ile ar ler La nilanre res Ciad=t rurale ? 

1! s’agit, en vérité, maintenant, de tout aulr chose que 
du déecrei du 9 aoûi. I s'agit d'une guerre contre les prod 
teurs de betteraves et listillateurs, dont le premier acte 
a été de décider de faire passer des distilleries aux sucreries 
un miilion et demi de tonnes de betterave En mème lemps 


le prix de la bellterave était abaissé de 24X) francs, tombant de 
5.) à 4.700 fran 

Quel à été je résultat de cette opération ? 

Nous avons vu qu'il n'est pas question de combattre l'alcoo- 
lise: C'est une queslion d'argent, et pas autre chose, pour 
l'Etat. Eh bien! l'Elat perd-il ou gagne-t-il de l'argent, puis- 
qu'il n'est question que de cela ? Ne se conlente-t-il pas, 
en réalité, de transférer les difficultés, et la perte, de l'alcool 
au sucre ? 


Je vous ai dit qu'il exste un stock de 2.000 tonnes de 
sucre, L'opéralion gouvernementale à consisté à Y ajouter 
125.000 tonnes, Au prix du sucre à l'extérieur, la vente se fait 
duns les condilions que Vous savez 


J'ai la conviction de ne pas être démenti par M. le ministre 


de lagrieniture lorsque j'affirme que l'Etat ne gagnera rien 
à son opéralion sur je pan financier 
D'abord, il do payer r'imdernmnisition des distillateurs qui 


vont fermer leurs usines : premiere source de dépense 
Deuxième source de dépenses, lies frais de transport des bette 


iaves aux sucreries. Certaines betteraves, vous le savez, ont 
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voyage de l'Indre jusqu'au Vaucluse, pour arriver à la sucrerie 
Ja plus proche, En troisième lieu, la perte subie en reven- 
dant le sucre à bas prix, à l'extérieur, Et je ne par:e pas des 
perles en silos et autres, 

Quoi qu'il en soit, le coût de l'opération ainsi faite com- 
j' se l’économie que procure la moindre production d'alcool. 
e bénéfice est nul, SI n'y a pas perte. C'est donc, pour le 
Bioins, une opéralion blanche sur le plan financier. 

Quant à l'orientation économique nouveile qui tend à réta- 
blir l'équilibre entre la production d'alcool et les besoins du 
pivs, ce problème état parfaitement résolu par le décret du 
9 août 1953, sans le trouble profond qu'apporte le décret nou- 
veau, 

En dehors @u malaise ainsi créé dans les milieux agrico:es, 
l'une des conséquences de ce décret est que le cultivateur 
devra paver, à partir de l'an mrochain, le prix de transport 
du relour des pulpes nécessaires à la nourriture de ses ani- 
Haiti, 

Un grand nombre de distillateurs vont fermer leurs usines, 
d'où chômage qui ira croissant, car une distillerie, cela ne 
veut pas dire seulement un patron, tmais un patron et des 
ouvriers. 

Je demande à M, le ministre de l'agriculture s’il pense que 
des conversions — on dit aujourd'hui je ne sais pourquoi 
« reéconversions » — qui transformeraient des distilleries en 
sucreries Sont réalisables, étant donné l'abondance actuelle 
de la production de sucre, 

Le prix du sucre a-t-il, du moins, baissé an détail pour le 
Consotnimateur, dans cette aventure ? Nuilement, 

Tout cela n'était encore rien, parail-il, aux veux du Gou- 
vernerment, puisque 1e 1% novembre dernier, il à pris un 
deuxième décret qui aggrave singulièrement Ja situation. 

Non seulement il à diminué de nouveau de 200 francs — 
c'est un besoin périodique chez Jui — le prix de la bette- 
rave pour la prochaine récolte, mais il a réduit la marge des 
distiliateurs dans des proportions telles qu'un grand nombre 
de distilleries industrielles vont disparaitre, 

Soil dit en passant, les distiliateurs doivent, avant Île 
15 février prochain, prendre posilion et dire s'ils fermeront 
leurs usines ou non, faute de quoi ils ne bénéficieront pas 
des indemnisations prévues. Le matériel ne peut être réem- 
plové et ils ne recevront de titres mobilisables que dans des 
conditions non encore fixées. Hs doivent décider de leur vie 
ou de leur mort d'ici trois mois. 

Si un très grand nombre de distilleries disparaît, cela signi- 
fie que la betterave sera condamnée dans de nombreux sec- 
teurs, D'autant que lElat ne payera plus désormais — je 
le disais tout à l'heure — Je transport des betleraves vers 
les sucreries qui sont souvent lointaines et parfois très loin- 
laines, 

L'une des conséquences de celle politique sera la dispari- 
tion des pulpes de bederaves nécessaires à l'alimentation du 
bétail. Cela signitiera nécessairement une hausse du coût de 
la viande, Or, l'Assemblée sait que c'est le seul secteur où 
nous soyons encore concurrentiels avec l'étranger. 

En résumé, c'est un coup porté à l'une des cultures les 
lus dynamiques, les mieux outillées et les plus modernes de 
France. 

A-t-on songé, mesdames et messieurs, au chômage non seu- 
lement dans les distilleries dont. je viens de parler, mais au 
chômage des ouvriers agricoles ? 

On a détruit sans savoir ce que l'on mettrait à la place. 
A-t-on mesuré ce que coûtera à l'industrie et au commerce 
ane pareille diminution du pouvoir d'achat de la clientèle 
paysanne qui, si je ne m'abuse, est un client intéressant pour 
L'industrie et le commerce ? 

Mesdames, messieurs, il faut croire que ce n'est pas encore 
tout, car vendredi dernier, à Washington, M. le président du 
conseil, parlant au National press club devant un parterre 
international et récapitulant l'œuvre de son gouvernement, n'a 
parlé que d'une seule réforme économique: celle de la bette- 
rave, Il a ajouté, ce qui est plus grave: « Nous avons déjà 
pris des mesures draconiennes.., » en effet ! — « .…. et elles 
seront étendues et renforcées », Cela nous promet de beaux 
jours ! 

Il a oublié de décrire l'injustice de ces mesures et les souf- 
frances qu'elles vont infliger à une grande parlie de la pay- 
sannerie francaise, 

Croyez-moi, l'injustice n'est jamais payante. II est bien 
imprudent de parler sans cesse de la hausse du nivean de 
vie quand la part du paysan dans le revenu national diminue 
tous les jours. 

Croyez-vous qu'il ne soit pas frappé, ce paysan, par l'iné- 
galité du traitement que vous lui infligerez, quand il le compare 
à celui que vous réservez aux entreprises nationalisées ? 

Prenons le cas des houillères. Elles produisent trop de char- 
bon, comme les paysans produisent trop de betteraves. Qu'a- 
t-on fait ? L'Etat avait invilé les industriels français à consom- 





mer du fuel au lieu de charbon, Beaucoup s'étaient équipés 
en conséquence, Eh bien ! voici que, parce qu'il y a du char- 
bon sur le carreau des mines, }Elat décide d'élever le prix 
du fuel pour qu'on en consomme moins et que l’on consomme 
plus de charbon. 

Pense-t-on qu'en frappant le fuel on évitera de faire monter 
encore les prix de revient francais, à une époque où le drame 
de notre vie économique est que les prix francais sont les plus 
élevés du monde ? . 

Voilà ce que l'on à fait pour les houillères. Je ne dis certe 
pas que l’on à eu tort de s'occuper du sort des mineurs, mais 
ne croyez-Vous pas qu'il faudrait songer un peu, aussi, au 
sort des paysans ? Les paysans ? Qu'ils se débrouillent ! 

Mesdames, messieurs, c'est une politique imprudente, J'ai 
montré que la défense antialcoolique n'a rien à voir dans cette 
affaire, que le sucre pourrait être donné aux enfants des écoles 
sans les mesures prises, que le seul problème est un pro- 
blème de finances publiques et que les mesures décidées par 
le Gouvernement ne profiteront en rien aux finances publiques, 

Aussi, je viens vous dire, monsicur le ministre, revenez au 
décret sage, raisonnable du 9 août 1953, sinon l'injustice de 
vos mesures est telle qu'à mon très vif regret, crovez-le, je vote- 
rai contre le budget de l'agriculture, (Applaudissements à 
droile.) 

M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1955 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement F'Assem- 
blée sur le passage à la dRcuesion des articles, 

(L'AssemUlée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. L'article {°° est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 
Je donne leciure de cet état: 


ETAT A 
Agriculture. 


TITRE PREMIER. — DETTE PUBLIQUE FT DEPENSES 
EN ATIENUATION DE RECETIES 


5° partie. — Remboursements et restitulions. 


« Chap. 15-81. — Remboursements sur produits divers des 
forêts, 11 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 15-S1, au chiffre de 11 millions 
de francs. 

(Le chapitre 15-81, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-01. 


TITRE I, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 381.020.000 francs. » 

Sur ce chapitre, et sans parler des auteurs d'amendements, 
treize orateurs se sont fait inscrire. 

Or, les commissions qui, ensembh, disposaient de trente 
minutes ont déjà dépassé leur temps de parole de prés d'une 
heure. 

Dans ces conditions, nous ne pourrons respecter, méme 
approximativement, le temps prévu pour ce débat, si les ora- 
teurs ne veulent pas Se discipliner, 

Je les invite donc à abréger au maximum leurs interventions. 
Je suis sûr qu'ils répondront à mon appel et d'avance je les 
en remercie. 

La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, autrefois l'examen 
du budget de l'agriculture était l'occasion d'un large débat 
de politique agricole. Aujourd'hui, on mous demande de voter 
le budget pratiquement sans discussion, en quelques heures. 

La politique agricole du Gouvernement appeile cependant de 
très sérieuses observations, que je voudrais brièvement résu- 
mer dans la limite du temps qui m'est imparti. 

Ma première observation, qui sera d'ordre général, aura pour 
objet de souligner la grande inquiétude qui règne dans n°08 
campagnes, A la suite des grandes manifestations payeanrnes 
de l'automne +953, on avait assisté à un reflux du mécontente- 
ment pavsan. Ce mécontentement s'était sensiblement alténné 
au printemps et au cours des mois d'été. Mais, il ne faut pas 
s'y tromper, de nombreux signes indiquent qu'il est à nouveau 
en train de renaitre et de se développer. 
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IL y à à cela des raisons d'ordre économique et d'ordre poii 
tique. Nos paysans Sont inquiels, d'abord parce que, faute de 
debouchés suflisants, ils n'ont plus l'assurance d'écouler norm:i- 
jemeut leurs récoltes, ensuite parce que, sous le poids des 
excedents qui pèsent sur le marché et faute de mesures de 
soutien de la part du Gouvernement, les cours à la production 
ont tendance à s’aflaisser, 

Pour le lait, par exemple, non seulement les cours indicatifs 
I par le Gouvernement sont en baisse de 3 francs par litre 
rapport à l’an dernier, mais, ce qui est plus grave encore, 
je plus souvent ces cours indicatifs ne sont pas respectés. 

Dans de nombreuses régions le lait s’est vendu pendant toute 

ce 3 à 4 francs au-dessous des cours indicatifs, et depuis 


ur an le beurre fermier a baissé de 24 francs par kilogramme. 
La situation des viliculteurs est plus mauvaise encore. Dans 
certaines régions, le vin nouveau de consommation courante se 


vend moins de 20 franes le litre. 

bepuis plusieurs années, les gouvernements qui se sont sue- 
code au pouvoir ont demandé aux agriculteurs de produire 
davantage, Mais ces mêmes gouvernements, y compris Ceux 
auxquels participait M. Paul Reynaud, se sont révélés parfai- 
tement incapables d'aménager des débouchés susceptibles 
d'absorber cette production accrue. 

Aujourd'hui, il existe des excédents importants de blé. de 
\ de betterave à sucre et même, de produits laitiers et de 
viande. Sans doute, comme ses prédécesseurs, le Gouvernement 
de M. Mendès-France déclare-t-il être partisan d'une politique 
d'expansion économique. Mais ce sont là des affirmations ver- 
bales car en fait, il faut bien le dire, sous le couvert de ja 
reconversion, il prend des mesures qui s’apparentent au 
malthusianisme économique. 

La réduction pus on moins forcée des ensemencements en 
blé et en betteraves à sucre et l’arrachage d’une partie de 
notre Vignoble sont aujourd'hui à l'ordre du jour, €ar c'est à 
ecla que tendent les décrets dun Gouvernement relatifs au 
marché du blé, à l'assainissement du marché du vin, et à la 
production betteravière, dont mon ami M. Billat vous parlera 
plus longuement. 

Le décret du 4 novembre concernant la collecte du blé prévoit 
qu'a partir de 1955 le prix fixé s'appliquera seulement dans la 
lunite de 68 nullions de quintaux, le surplus devant être écoulé 
à bas prix pour l'alimentation du bétail ou exporté au couts 
mondial. 

Si l'on considère que le principe de l'Office du blé était 
précisément la garantie aux produeteurs de Fachat de toute 
leur récolte au prix fixé, il est indéniable qu'un tel décret 
constitue un recul considérable, Non seulement if conduit indi- 
rectemment à la réduction des emblavements, mais il signifie 
que le Gouvernement a renoncé pratiquement à toute politique 
tendant à assurer aux producteurs une véritable garantie de 
prix et d'écoulement des produës, , 

Le Gouvernement proclame qu'il faut réduire les productions 
excedentaires et en développer. d'’autres à la place. C'est ce 
quil appelle la reconversion. 

\ous sommes bien d'accord, il faut orienter nos différentes 
productions en fonction des besoins et des possibilités d'écou- 
lement. Mais le fait que ce sont maintenant presque toutes nos 
productions agricoles, et pas seulement l'une d'elles, qui ten- 
dent à être excédentaires, montre que la cause profonde du 
manque de débouchés ne réside pas uniquement dans un défaut 
d'orientation de nos cultures et qu'elle réside surtout dans Je 
divorce entre la production qui s'est développée et qui se déve- 
loppe et la consommation qui elle, reste limitée. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

IH v a trop de tout parce que des centaines de milliers de 
farnilles de travailleurs sont obligées de se restreindre, faute 
d'un pouvoir d'achat suffisant. Il est, en effet, indéniable que 
les Français seraient capables de consommer plus de viande, 
de lait, de beurre, de fromage, de sucre, de fruns, de légumes 
et mème de vin, s'ils disposaient d'un pouvoir d'achat sufli- 
satit. 

C'est d'ailleurs ce que M. Mendès-France reconnaissait quand, 
dans son récent discours de Contres, il déclarait: « La tation 
des Français est encore médiocre, c'est-à-dire inférieure à la 
ralion moyenne de tous les autres pays voisins » 

.Une telle constatation porte condamnation de la politique pra- 
liquée par les différents gouvernements qui se sont sucrédé 
ces dernières années, et elle souligne en même temps que le 
remède réside avant tout dans le relèvement général du” pou- 
Voir d'achat des travailleurs des villes et des champs, et pas 
seulement dans quelques mesures spectaculaires telles que la 
distribution de lait dans les casernes. 

Mais comment obtenir le relèvement du niveau de vie des 
masses travailleuses avec la course aux armements qu'on se 
Propose d'accélérer en réarmant l'Allemagne occidentale, et 
alors que les dépenses militaires représentent encore près de 
40 p. 100 du budget de 1955 ? 





Il y là, qu'on le veuille ou non, une contradiction évidente. 

ll en est de même pour les débouchés extericurs, M. Meadés- 
France a tenté, dans une allocution radiodiffusée, de faire 
croire que l'association de la France avec l'Allemagne de 
l'Ouest réarmée permettrait d'oblenir des débouchés supplé- 
mentaires pour nos produits agricoles. C'était visiblement vne 
tentative pour vaincre l'hostilité profonde de nos paysans au 
réarmement allemand. 

Mais les pavsans francais ne sauraient se laisser prendre au 
pivge, tout d'abord parce qu Hs plu ent la paix au-dessu de 
tout et ensuile parce qu'ils ont «assez de bon sens pour com 
pra que re n'esi pas parce qu'elle aura été réarmeée que 
‘Allemagne de lOuest nous achétera davantage de produits 


agricoles, Applaudissem: nis à l'ertr in (H iuchi 

Au <ontratre, une Allemagne réunifice, mais non renulita- 
riste, et où le niveau de vie des ina es travarlloust erait par 
conséquent pius élewcé, serait capable de nous acheter davan- 
tage de produits qu'une Allemagne de l'Ouest aux dimensions 
réduites et, d'ailleurs, déjà très largement approvisionnée par 
les Ftats-Unis et par d'autres pays 

A la vérité, en accélérant la course aux rmerments et en 
accroissant les charges militaires des differents pays le 
réarmement allemand entrepris par le Gouvernement aurait 
pour premier résultat de rélrécir le marché de l'Europe occi- 
dentale, à commencer par le marché français, qui est le debou- 
ché essentiel des produits de no pay-an 

J'ajoute que ce reartmement aurait pr babiement un deuxieme 
résuitat, celui de couper FagriculMure francaise de débouchés 
importants qui existent vers MESt, car c'est un fuit qu pour 


la viande, notamment, les pays de l'Est constituent dès rain- 
tenant notre principal débouche 

Répondant à une question de notre collègue et ami Tourtaud, 
M. le ministre de Fagriculture indiquait l'autre jour que nous 
avions exporté, au cours des neuf premiers mois de l'année, 
40.004) tonnes de viande vers les pars de l'Est, FUnion sovié- 
tique, la Tchécoslovaquie, Ja Hongrie et l'Allemagne orientale 
Récemment encore ous avons conclu, je crois, un nouvel 
accord pour 15.000 tonnes. Et pendant le même laps de temp 
nous avons exporte, si je ne me trompe, moins de 3.000 lonnes 
en Allemagne occidentale. 


\ is L ur l'ave it 1 extension le os Ï )l h : vers ! | t 
exige la détente internationale et Ja paix, done, peénsons-Nous, 
le refus du réarmement emand qui aurait pour effet de 


ii 
, 
couper l'E pe en deux et d'entraver les relations commer- 


ciales avec l'Est. ( \pplaudi sænents à lestreme qauche 


Toujours en liaison avec le p'oblèéme des débowh la poli- 
tique du Gouvernement preseulte un autre aspect très Inquié 
tant, je veux parler de sa tendance à majorer et à multiplier les 
iaxes et les cotisalions frappant les différents produits, de 
ieile sorte que ces taxes et ces cotisations s'intercalent entre 


le producteur et le consommateur, les baisses à la production 


ne proittent jamais au consommateur 

Par exemple, cette année le prix du blé à diminué officielle 
ment de 200 francs par quintat, Compte tenu de la majoration 
de la taxe dite de résorption, le producteur recoit en moyenne 
300 à 590 francs de moins par quintal que l'an dernier, mai 


le prix du pain n'a subi aucune modifical lors qu'il aurait 
dù et qu'il devrait baisser dans la mème mesure que le bl 

Le prix de Ja betterave à sucre à diminué également de 
20) fruites par ionue par rapport à lan dernier, mais le sucre 


est resté Jui aussi au même prix. La méme anomalie se constate 
pour le ait. 

L'écart entre le prix à la production et le prix à la consom- 
malion n'a cessé d'augmenter, de telle sorte que la part du 
producteur dans le prix de vente de ce: produits diminue 
d'année en année. 


IH v a là un état de chose inadmissibie qui va À l'encontre 
de l'intérêt aussi bien des produeteurs que des consommateurs 
car, si les prix à la consommation sont trop éleve ils Hinitent 
forcément la vente et les débourhés, 

Et puis les pavsains, comme les consommateurs, en ont ez 
de toutes ces taxes et de toutes « cotisatron Sa! APLM TEL 
parler des taxes sur la viande. le sucre, le vin et autres pro- 


duits, le nombre des cotisations payées directement par le pro- 
ducteur augmente sans cesse, 

Ce sont. tout d'abord, les cotisatiort verte \LIX Ccatsarsg 
d'allocations familiales et à Ja caisse vieille-se au lé. il 
doute, sous reserve d'amcnageiment es deux sortes 
de colisat.ons sont-ciles cncore celles qui se justifient le m'eux 
puisqu'elles sont desiinées à venir en aide aux familles pa Y - 
sannes et aux vieux paysans, Mais combien d'autres cotisations 
constituent de véritables impôts déguisés! 

Il v à la taxe de résorption sur le blé, qui a été portée cette 
année au taux moyen de 250 francs par quintal livré, contre 
environ NO francs l'an dernier, I y à la cotisation par htre 
de lait et par vache, que le Gou\ernement se propose d'insti- 
tuer par le Jécrel du 13 octobre, 


15 à apporter, « 
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H va les droits de régie sur les pommes à cidre, qui ont cté 
portés de 2.200 francs par tonne, c'est-à-dire à un montant 
qui dépasse la vVaeur des pommes elles-mêmes. Et lins<titu- 
tion d'une taxe à l'hectare est envisagée dans le rapport de 
M. Saunt-Cvr sur j'enscignement agiwcole. 

On prévoit, si je ne me trompe, encore deux autres taxes 
à l'hectare pour le fonds de œarantie agricole et pour le 
deuxième plan de modernisation et d'équipement. Et j'en oublie 
cetainement. 

Certes, 6h nous dit que ces taxes sont nécessaires, fant pour 
équilibrer le budget que pour financer la résorption des excé- 
dent<, A cela nous répondrons que si Fon dépensait un peu 
moins pour la guerre, on n'aurait peut-être pas besoin de 
toutes ces laxes pour équilibrer le budget. (Applaudissements 
à l'erlréme gauche.) 

Quant à la résorplion des excédents, gous répétons que la 
vérilable solution ne réside pas dans la multiplication des 
cotisations où dans la réduction des cullures, Inais au con- 
traire dans l'extension des débouchés intérieurs et extérieurs, 
dans l'équibibre entre Ja produclon et la consommation gräce 
à une polilique entiérement nouvelle tendant au relévement 
général du pouvoir d'achat des populations laborieuses dans 
tout le pay: 

Dans la mesure où le Gouvernement tourne le dos à cetle 
politique et multiplie les taxes de résorplion et autres dis- 
positions tendant à réduire les cultures, nous demandons qu'au 
moins les petits et les moyens exploilants soient exontrés de 
telles mesures, pour deux raisons essentielles, Tout d'abord 
parce que les petits et les moyens paysans ne sauraient :tre 
tenus pour responsables de la surproduetion, ensuite parce que 
hous considérons qu'il faut défendre les exploitations fami- 
liales dans les faits et non pas seulement dans les discours 
officiels, comme on se borne à ie faire. 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que le groupe 
tommuniste à déposé plusieurs proposiions de loi, dont les 
principales sont les suivantes, 

ne proposilion tend à garantir aux producteurs de blé dont 
les livraisons ne dépassent pas 200 quintaux l'écoulement de 
la totalité de leur récolte au prix garanti; une seconde propa- 
silion tend à exonérer les petits viticulleurs des prestations 
d'alcool Vinique:; une troisième proposition tend à abroger les 
cotisalions sur Ja vente du lait et sur les vaches laitières, pré- 
vues par le récent décret gouvernemental: une quatrieme 
proposition tend à fixer Je prix du blé-fermage servant au 
calcul du prix des fermages au taux moyen de 3.000 francs 
our toute Ja France: entin, une cinquiéme proposition tend 
à ubroger le récent décret retirant la qualification de bouilleur 
de cru à { million de petits récoltants, 

A défaut de solution positive apportée à toutes ces propo- 
silions, nous demandons qu'un large débat de politique agri- 
cole s'instlue devant l'Assemblée nationale afin que chacun 
soit amené à prendre ses responsabilités. 

Mesdames, messieurs, j'ai maintenant deux ou trois ques- 
tions précises à poser à M. le ministre de l'agriculture. 

La premiére a lrait au payement des allocations vieillesse 
agricole. 

La caisse centrale de secours mutuel agricole a prévenu, 
comme vous le savez, un très grand nombre de vieux tra- 
vailleurs salariés agricoles qu'elle ne pouvait plus leur envoyer 
en temps vouln leur allocation vieillesse par suite de difticul- 
tés de trésorerie, Je demande à M. le ministre, comme je lai 
fait déjà à diverses reprises, si le Gouvernement va enfin pren- 
dre des mesures pour que ces vieux travailleurs agricoles puis- 
sent toucher leur allocation aux échéances fixées. 

I en est de méme de l'allocation vieillesse aux exploitants 
agricoles. 

Celle-ci était financée à raison de 50 p. 100 environ par la 
taxe de s'atistique et de contrôle douanier, Le Gouvernement 
a supprimé cetle date depuis le 1% octobre, ce qui a eu pour 
résullat de priver la cuisse vieillesse agricole d'une partie de 
ses Imovelhs de tinancement et de provoquer des retards dans 
le payement de l'allocation aux avants droit. 

Nous avons demandé au Gouvernement de remplacer cette 
taxe par une nouvelle ressource équivalente sans auginenta- 
tion des cotisations des exploitants agricoles. 

Je sais qu'un projet de loi prévoyant 4 milliards de francs 
avances pour le deuxième trimestre de 1954 vient d’être 


déposé, C'est un premier geste positif dont nous nous féli- 


citons, mais il s'agit d'apporter une solution permanente au 
problème. 

Je demande par ailleurs quelles mesures compte prendre le 
Gouvernement pour que la remise de 15 p. 100 sur le matériel 
agricole soit payée rapidement aux agriculteurs et pour que 
le bénéfice de cette joi soit étendu au matériel de vinification 
achelé par les coopératives vinicoles, 

Ft maintenant, mcsdames, messieurs, quelques mots sur le 
budget, 





de ne m'attarderai pas sur le budget de fonctionnement qui 
à quelques détails près, n’est que la reconduction du budget 
de l'an dernier. Mes remarques porteront exclusivement <ur 
les crédits d'investissement, c'est-à-dire d'équipement et de 
modernisation agricoles. 

le rappelle que, lorsqu'il n'était que député, M. Mendès-France 
a fait à ce sujet des déclarations très positives, Dans son dis- 
cours du 3 juin 1995, il disait: 

« Au premier rang des investissements nécessaires, je place 
ceux de l'agriculture, L'investissement agricole doit po {er sur 
équipement individuel à la ferme, sur l'équipement collectif 
communal et intercommunal et sur l'équipement corporatif, » 

Après de telles déclarations, on aurait pu penser que le 
Gouvernement présidé par M. Mendès-France allait augmenter 
considérablement les crédits pour les investissements agricoles, 

I n’en est rien. Sans doute, grâce à des artifices de présen- 
tation, on s'efforce de nous démontrer que ces augmentations 
sont prévues au budget de 1955. 

Malheureusement, si nous procédons à un examen sérieux et 
si nous comparons des choses comparables, on s'apercoit que 
les crédits sont du même ordre et même légérement infé ieurs 
à ceux de l'an dernier, alors que ceux-ci avaient élé consie 
dérés à l’époque comme ridiculement insuffisants par l'Asseme 
bhlée nationale unanime. 

Pour montrer que les augmentations dont nous à parlé M. le 
ministre en commission n'existent que sur le papier, il me suf- 
fira, comme je l'ai fait devant la commission de lagricullure, 
de reprendre les chiffres qu'il a donnés lui-mème l'an dernier 
pour le budget de 1954 et de comparer ces chiffres à ceux 
prévus pour 1955, 

A la séance du 3 décembre 1953, M. Houdet ministre de l'agri- 
culture, déclarait textuellement : 

« Le budget que j'ai l'honneur de vous présenter, budget 
des dépenses ordinaires, s'élève à 13.2S8.746.000 francs, Le total 
des dépenses en capital, que représentaient autrefois le budget 
de reconstruction et d'équipement et le fonds de moderni- 
sation et d'équipement, se monte à 46.447 millions de franes 
pour la partie budgélaire. 

« TI faut v ajouter 7.400 millions de francs sur lesquels vous 
aurez à vous prononcer lors de l'examen des comptes spéciaux 
du Trésor et qui correspondent à la partie non budgéliste 
qu'ont évoquée, ce malin, les deux rapporteu-s, tant pour l'ha- 
bitat rural que pour les industries diverses. 

« Le fonde forestier national a été doté de 6.200 millions de 
francs, Pans une lettre rectiticative positive, le Gouvernement 
vous proposera une inscription de 200 millions de francs pour 
l'assainissement du marché du vin, et une autre inscription de 
4.195 millions de francs pour l'assainissement qualitatif et 
quantitatif du marché de la viande, qui seront pris sur les 
8250 millions de francs correspondant au prélèvement de 
16 p. 100 sur la taxe unique de la viande. 

« Le solde de ce crédit de 8.250 millions sera inscrit, à parbr 
du fe juillet prochain, au fonds de garantie créé par le décret 
du 30 septembre 1957, 

« Cela fera un total budgéiaire de 737.660.74G.000 francs pour 
l'exercice 1954. 

« À ces sommes doit être ajouté un erédit de 9 milliards de, 
franes d’avances qui m'a élé consenti sur les comples du 
Trésor pour financer, à titre de prête, tous les travaux d'équi- 
pement rural qui n'avaient pu l'être totalement au cours de 
l'année. 

«I faut ajouter également le montant de plusieurs emprunts 
qui seront émis par la caisse nationale de crédit agricole au 
cours du prochain exercice et qui doivent s'élever à 12 milliarus 
de francs. 

« Si nous faisons abstraction... » — c'est toujours le ministre 
qui parle — « … toutefois de cet emprunt, c'est une somme 
totale de 90 milliards de franes qui sera donnée à l'agriculture 
francaise en 1054, » : 

Tels sont les chiffres cités l'an dernier par le ministre et qui 
figurent au Journal officiel. ? De 

Si l’on retranche de ces 90 milliards de franes les 13 milliards 
de franes, en chiffres ronds, dépenses ordinaires, il restait 
done 77 milliards de francs environ pour les dépenses extra 
ordinaires, e’est-à-dire pour les crédits d'équipement et 0e 
modernisation, le fonds national forestier, l'habitat rural. Île 
vemembrement, les industries agricoles diverses et l'assainis- 
sement du marché de la viande, 

Comme, par la suite, des crédits supplémentaires de 3.500 mil- 
lions ont été affectés au fonds d'assainissement du marché ‘de 
la viande, on a disposé en fait, pour 1954, de 80 milliards en 
chiffres ronds. 

Quel est pour 1955 le montant des dépenses en capital, des 
prêts et avances pour les mêmes chapitres ? ! dm 

Les chiffres sont les suivants: dépenses en capital, °°? mil- 
liards de francs: fonds national forestier, 6.500 millions; préts 
et avances pour l'habitat rural, 9.800 millions; assainissement 
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ju marché de la viande, 7.260 millions, soit un total de 
— Qu nullions, au lieu de Sû milliards l'an dernier, pour les 
s: mes objets, ; L | 

éme si nous ajoutons le crédit de 1.800 millions affecté à 
rainissement du marché du lait, nous n'oblenons que 
== (00 millions de francs, contre SO milliards l'année derniere, 
"y le ministre fera sans doute état des crédits pour lassai- 
nement du marché du vin, qui n’existaient pas l'an dernier, 
el quil s'élèvent à 6.00 millions, 
Mais je pose la question: comiment peut-on raisonnablement 
smniler de teiles dépenses à des crédits d'investissement el 
uipement, alors qu'il s'agit pour l'essentiel de financer 

hage des vignes ? (Applaudissements à l'erlréème gauche.) 
be méme on peut toujours comptabiliser le montant de la 
| e de 15 p. 100 sur le matériel agricole en lévaluant à 
y, milliurds pour 1955, contre 10 milliards en 195%, mais 1 
est pas juste d’assimiler une telle dépense à une dotation 
pudgelaire. 

un sait, en effet, qu'on a fixé cette année le prix du blé 
l'autres produits en baisse en faisant précisément entrer 
isne de compte celle remise de 15 p. 100 sur le matériel 
coke, (Applaudissements à l'ertrème gauche. 

Autrement dit, on a promis d'attribuer 13 milliards sous 
foie de ristourne, mais dans le méme temps on à prélevé 
«ur l'agriculture, sous forme de baisses de prix, le double ou 


ti 


{ 
u 





le tripie. 

Il ne s'agit done pas d’un cadeau budgétaire. 

comme le rappelait fort bien M. le rapporteur Bosearv- 

Wousservin tout à l'heure, pour tenter de faire croire qu'il 

v aurait cette année 9 milliards de crédits d'équipement de 

plus que l'an dernier, on à tout simplement omis de faire 

figurer dans le rappel des crédits de 1954 les 9 milliards 

d'avances consentis Sur les comptes du Trésor pour financer 
travaux d'équipement, alors que l'année dernicre M, Île 

ministe n'avait cependant pas manqué de faire élat de ces 


| milliards pour gonfler ses chiffres à ce imoment-la. 


M. Roger Moudet, ministre de l'agriculture. Monsieur Waldeck 
Ro-het, me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Waldeck Rochet. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’agriculture. L'année désnière. mon inter 
vention avait pour but de marquer l'effort que faisait le Gou- 
vernement en faveur de Flagriculure. 

C'est si exact que les 9 milliards auxquels vous avez fait 
allusion étaient destinés, en fait, à payer des dépenses d’'équi- 
pement qui n'avaient pu ètre soldées sur les budgets précé- 
dents. 

Si vous voulez comparer le budget de 1955 et le budget de 
1954, 11 faut prendre des chiffres comparables, 


M. Waldeck Rochet. Si, celle année, vous prétendez que ces 
8 milhards ne figuraient pas au budget de 1954, pourquor alors, 
l'année dernière, dans votre discours, les avez-vous mis en 
avant pour montrer l'effort que vous vouliez faire en 1454 ? 

Je considere que c'est vous qui ne comparez pas des choses 
comparables. Ce sont des arüfices de présentation à l'aide des- 
quels on essaie de nous faire croire, chaque année, qu'il y à 
davantage de crédits, alors que c'est inexact, 


M. le ministre de l’agriculture. Si je compare ce que vous 
appelez mes artifices de présentation de lan dernier et ceux 
que vous utilisez celte année, monsieur Waldeck Rochet, je 
crois que les vôtres l’emportent, 


M. Waldeck Rochet. J'ai cilé vos propres chiffres; je ne pense 
pas que vous allez les démentir. 


M. le ministre de l’agriculture. Je les remetlrai au point. 


M. Waïldeck Rochet. Ce sont vos propres paroles, vous les 
reuouverez au Journal officiel. 

Je dis que si nous comparons des choses comparables, il 
ressort que le budget qui nous est présenté est sensiblement 
le méme que celui de l'an dernier, 

Or, M. Mendès-France avait promis des tran<ferts importants 
de crédits pour les investissements utiles, Nous sommes bien 
obligés de constater que, pour l’agriculture, il n'y a aucun 
transfert, C'est la reconduction pure et simple du budget de 
M. Laniel. 

Sur un budget global de 3.800 milliards, l'ensemble des cré- 
dils de payement affectés à l'agriculture, dépenses de fonc- 
lonnement et crédits d'équipement compris, n'atteint pas 
100 milliards, soit moins de 3 p. 100 du budget, tandis que les 
credits militaires atteindront 1,300 à 1.400 milliards, soit plus 
de 35 p. 100. 

Les véritables crédits d'équipement et de modernisation 
iSricoles forment un total qui ne dépasse guère 50 milliards 
de francs. 

Nous sommes donc loin, très Join des nécessités chiffrées 
lans le deuxième plan de modernisation et d'équipement, 











us se nenenenen re = = _—_———— 


puisqu'on à évalué dans ce plan 
d'équipement agricole à 170 milliards par an. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. 

Votre Gouvernement n'offre même pas le ti: Alors, pour- 
quoi mettre sur pieéd.des plans de modernisalion et d'équipe- 


la réalisation du opel itions 


ment si c'est pour ne pas les réanser ? 

Cela signifie en tout cas que les crédits pour les adduetions 
d'eau, l'électrification des campagnes, lamehoraton de Fhabi- 
tat rural, la réfection des chemins, les prêts d'installation aux 
jeunes ménages et l’enseignement agricole rest t rid'cule- 
ment insuffisants. 

C'est pourquoi nous demandons instamment une augmenta- 
tion, et une augmentation sensible, de ces crédits, Une fois de 
plus, et ce sera ma conclusion, je crois que la preuve est faite 
qu'on ne peut apportet la prosperite et le proure social dans 
nos carnpagnes liant qu on engloutira les prinei] iles ri ources 
dè notre pays dans le surarmement et dans la guerre, 1 1- 
culture recevra vraiment les crédits dont elle a besoin pour 
s'équipel et pour se modern set le jour où on réduira d'une 
facon sensible les crédits militaires, grâce à une véritable poli. 
tique de paix. 

C'est pour que triomphe demain celle politique que nons 
appelons les masses paysannes à s'unir dans Facton contre la 
renaissance du mihtarisme allemand et pour la négoctalion et 
la Paix, pou la sauvesarde et la défense de l'agriculture fran- 
caise, 1ppla udissements à l'ertrèéme qaucht 

M. le président. La parole est à M. Briot 

M. Louis Briot, Mes chers collégues, nous n'avons pas telle. 
ment d'occasions di pariet le ch { agricole pour C pas 
saisir cell qui nous es offerte ce soir, avec la discussion du 
budget de l'agriculture 

Eu eflet, la politique du Gouvernement se juge en définitive 
sur deux points principaux: d'une part, sur Je budget de l'agri- 
culture, d'autre part, sur la polit que cd pri) et nalturelle- 
ment l’ensemble de li politique cconomique, 

L'examen du budget qui nous est soumis révèle qu'un effort 
a élé réalisé, très modeste certes, en ce qui concerne linfra- 
structure. Je me souviens qu'il « quelques jours, à la come 
mission de Flagricullure, nous discutions le pan de moderni- 
sation et d'équipement, Comme nous en sommes loin lorsque 


nous examinons ce budgel! 

Lorsque Hous perso aux réalisations du pla \ Monnet en 
faveur de l'industrie, à ces magnifiques réussites dont Ja 
France peut s'enorgueilhr, ces souffleries, ces laminoirs, nous 
voyons combien lagrieulture est traitée en parent pauvre, 


malgré tous les discours officiels qui lui donnent une place de 


choix et en font « une des premitres industries de France », 

Queiques crédits supplémentaires ont été donnés pour Féqui- 
pre rural et le remembrement, Ce sont des mesures à 
ong terme, Je reconnais leur incontestable valeur, Elles 


accroitront Ja productivité et la production, mais à une échéance 
indéterminée, Nous voudrions voir figurer de plus grands trans- 
ferts, dans le mème esprit que celui qui s'est manifesté dans 
le plan, afin que l'agriculture puise dans les promesses qui 
y sont faites l'espérance même de rester à sa terre et le droit 
de penser que dans un proche ou lointain avenir son destin 
sera meilleur, 

Mais comme elle ne voit rien venir, elle se tourne vers Ja 
politique dn Gouvernement et là s'amoncellent les déceptions, 
uinsi que je vais le démontrer, 

C'est ainsi que, parmi les décrets qui sont promulgués, il en 
est certains qui apportent ou qui vont apporter une perturba- 
tion en agricullure, qui accroirssent indéniablement les diffi- 
cultés et qui provoquent l'inquiétude dans le monde rural. 
Je me propose, à ce sujet, de démontrer les erreurs qui, à 
mon sens, ont été commises 

M. le président du conseil a déclaré le 10 août 1954, lors de 
la demande de pouvoirs spéciaux: « Je contirme qu'un lien 
étroit doit être maintenu entre le montant des salaire et le 
volume de la production 

I a parfaitement raison sur le plan théorique, mais, en ce qui 
concerne l'agriculture, il y a contrediction, du fait de la nature 


des décrets qui ont été pris 


A piusieurs reprises, certains membres du Gouvernement 
ont cité comme référence une étude de l'institut national de la 
statistiqui J'ai tenu à m'entourer de précautions et à ne 


me servir que des chiffres du Gouvernement pour faire ma 
démonstration, afin que tout à l'heure on ne me dise pas qu'elle 
est entachée d'erreur. Je prendrai donc les mêmes chiffres qui 
ont servi au Gouvernement, au cours des derniers mois, pour 
établir ses statistiques, 

Les décrets qui sont parus s’en sont inspirés, en négligeant 
le principal, c'est-à-dire les conclusions de l'étude, qui font 
apparaitre une constante, et non plus une plus-value dans les 
recettes agricoles. Je comprends fort bien que M. le ministre 
des finances veille jalousement sur le maintien des indices, 
car les prix conditionnent les indices et les indices constituent 
le garde-fou de la monnaie. C'est la raison pour laquelle le 
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ministre des affaires économiques maintient contre vents et 
marées les prix à la consommation, qui doivent, par certains 
côtés, compenser le déséquilibre de certains prix industriels, 
par üilieurs contestés 

Mais, d'autre part, il n'y a pas de raison pour que l'agricul- 
ture française soit l'infanterie de la défense monétaire, car il 
s'agit bien de cela. 

La carence de trésorerie dans l'agriculture, nous l'avons 
mairies fois répété, est due au coût trop élevé des produits 
qui sui sont indispensables, par rapport à ses prix de vente 
qui dans la majeure partie des cas, sont au cours mondial. 

Ului-ci, d'ailleurs, aurait besoin d'être déterminé, car, Jus- 
qu a présent, de nombreuses voix officielles se font entendre 
pour parler des cours mondiaux mais, à ce jour, et dans 
inaints domaines, aucun cours n'a vraiment été déterminé. 

La comptabilité paysanne, à l'image de toutes les compta- 
bilités, comporte deux colonnes : une colonne de dépenses, dont 
la plupart correspondent à des prix imposés par l'Etat, nul ne 
peut le nier, et une colonne de recettes, lesquelles sont muain- 
tenues à un certain niveau par le ministère dit « des affaires 
économiques », qui n'est en réalité qu'un ministère de défense 
des prix. 

A cet égard, st, en 1952, le Gouvernement procéda à des 
importations de choc, il doit aujourd'hui pratiquer des ex;0r- 
tations de choc, la situation risquant, en empirant, de devenir 
catastrophique. 

J'ai dit que les prix de nos produits, viande, blé, etc., étaient 
dans la plupart des cas compétitifs, mais qu'en revanche nous 
payions les produits indispensables à un tarif beaucoup plus 
élevé que les agriculteurs étrangers. En effet, qu'il s'agisse des 
engrais azotés, potassiques ou phosphatés, nous payons plus 
de 30 p. 100 plus cher que les Anglais en particulier, et s’il en 
est autrement pour les scories, maïiheureusement les disponi- 
bilités sont limitées. 

En ce qui concerne les tracteurs, le prix rendu culture s’il 
atteint 100 franes en France, n'est que de 67 en Allemagne et 
de 55 en Grande-Bretagne. Quant au prix des carburants, il est 
de 30 à 42 ps 100 plus élevé qu'ailleurs. 

Notre pare de tracteurs s'aceroit chaque année. Par contre, 
les crédits sont inversement proportionnels, ils vont en décrois- 
sant. 

Je tiens à souligner, d'autre part, que certains chapitres du 
budget portent la mention « mémoire », C'est dire que le 
ministére des finances et des affaires économiques se réserve 
le droit d'intervenir dans le sens qu'il voudra, limitant ainsi 
les moyens de l'agriculture. 

Nous ne savons pas ce que seront les dépenses consacrées 
à la détaxe des carburants, mais nous savons que les recetles 
décroilront, 

IL est inadmiss'ble que l’on apporte une constance dans la 
détaxe des carburants nécessaires aux navires et que l'on Se 
refuse à l'appliquer dans la détaxe des carburants destinés 
à l’agriculture. Si je ne m'abuse, les tracteurs n'usent pas 
plus les routes aue les navires, encore que les premiers doivent 
circuler de Ja ferme aux champs. 

Je considère done comme une injustice flagran'e la manière 
dont est traitée l’agriculture par rapport à d'autres branches 
de l'activité nationale. 

De cette situation découle naturellement une diminution du 
revenu agricole provoquant l'amenuisement de la trésorerie, 
constaté par tous les organismes de crédit dont dépend l'agri- 
culture, ainsi qu'une réduction de ses achats. A cet égard, 
je tiens à citer quelques chiffres relevés dans l'étude que 
j'évoquais. 

En 1939, les dépenses des agr'eulteurs représentaient 23 p. 100 
de leurs recettes totales; aujourd'hui, elles en représentent 
28 p. 100, En 1939, les dépenses des agriculteurs représen- 
taient 30 p. 100 de la valeur du produit commercialisé; aujour- 
d'hui, elles en représentent 36 p. 100 

C'est ce qui explique que le revenu des exploitants, déjà 
insuftisant en 1939, est seulement aujourd'hui au coefficient 20 
par rapport à celte époque. 

Je m'excuse de citer ces chiffres, mais j'estime qu'il est 
indispensable de les produire pour apporter la preuve de 
l'action néfaste de certains décrets sur notre agriculture. 

M. le président de la commission des finances a traité du pro- 
blème de la betterave. A chacun sa spécialité: j'iuterviendrai 
sur le blé. 

Certains décrets viennent d'être pris en matière de céréales. 
Je ne parlerai que des décrets n°* 54-1078 et 54-1079 du 
4 novembre 19351, concernant à la fois le quantum et le W. 

L'institution du quantum permet de limiter la garantie 
du prix; quant à l'excédent de la production, il est soumis à 
des mesures d'une complexité inimaginable. IL suffit de se 
reporter au texte même du décret qui prévoit qu'une fraction 
peut être payée hors garantie. Certaines déclarations faites au 


tone. 
cours de banquets, depuis huit jours, me donnent à penser qu'on 
s'orienterait vers le prix de 1.500 francs. Je voudrais, à ct 
égard, recevoir un démenti. 

Le décret est-il opportun et justifié ? Je dis d'une manicre 
catégoriqué: non, et voici pourquoi. 

Dans les régions de l'Est, du Nord et du Nord-Est, où k 
mauvais temps a sévi des mois durant, les blés ont été ; 
qualité médiocre et les modalités de la réglementation se sort 
appesanties lourdement sur les producteurs. C'est ce qi 
explique que la plupart des blés sont payés aux product. 
aux environs de 2.700, 2.800 ou 2.900 francs le quintal. Il et 
bon de le dire à cette tribune, car chaque Francais est persuadé 
que l'agriculteur perçoit 3.400 francs par quintal. 

Je prends l'exemple d'une exploitation movenne d'environ 
30 hectares, pour laquelle l'agriculteur livre entre 200 et 4% 
quintaux de blé. Sur quelles bases va-t-il être payé ? IL perce. 
vra exactement 3.039 francs, à condition qu'il satisfacce à 
toutes les normes de qualité. Lorsque le poids spécifique 
n'atteint que 70 kilogrammes — comme cela s'est produit da 
de nombreuses régions — il intervient une réfaction de 
134 frsnes. Nous voici donc à moins de 2,900 francs. 

Si, per ailleurs, ces blés renferment un taux d'humidité de 
20 à 22 p. 100, on aboutit à un prix de 2.800 francs, par! 
même à un prix moindre. 

J'ai done raison de dire que la majeure partie des agrieul. 
teurs ne perçoivent que 2.800 à 2.900 francs par quintal. Ft 
si mentalement vous voulez faire le calcul pour la récolte de 
1953, qui s'est élevée à 82 millions de quintaux, vous n'avez 
qu'à multiplier par le chiffre moyen de vente qui s'était à 
situé entre 3.400 et 3.500 francs le quintal. Mais pour 195; 


$ 


100 millions de quintaux environ, le prix ressortant, je vien 6 
le dire, à 2.800 francs, si vous tenez compte du coût des « 
tités supplémentaires d'engrais et de l'incidence de l'augm 
tion du prix des carburants, vous vous apercevrez qu les 
recelles des agriculteurs sont identiques à celles de l'année 
dernicre, bien que leurs charges soient acerues en raison tant 
des nouvelles charges volées par le Parlement que des réce 
décrets, 

Je voudrais aussi comparer les prix des blés francais et 
des blés étrangers. Au Royaume-Uni, le blé est payé au pro- 
ducteur 3.020 francs le quintal, en Belgique, 3.287 francs, en 
Allemagne, 3.482 francs, en Turquie, 4.100 francs, aux Etats 
Unis, 3.200 franes. Dans de telles conditions, comment peut-on 
justifier le quantum ? 

Je rappelle pour mémoire les cotations des bourses de Lon- 
dres, de Winnipeg et de Chicago où les cours oscillent entre 
2.100 francs et 2.800 francs. Je sais aussi que les accords de 
Washington ont prévu une « fourchette » de 1.900 francs à 
2.600 francs par quintal. Mais je pose lx question: libére-ton 
les échanges Sur un marché sain où sur un marché de dumping 

Il en est ainsi de plusieurs produits agricoles, en particuler 
le sucre. Lorsqu'on vient nous dire que la politique générale 
du Gouvernement est une politique de Jibération des échanges 
on se doit, par ailleurs, d'élever un garde-fou face aux produe- 
tions étrangères car la production française subit certaines 
charges que ne supportent pas les producteurs étrangers, C'es 
ainsi que le sucre cubain bénéficie d'un dumping éhonté, t 
que, pour les blés américains, canadiens et australiens, v0 
le savez aussi bien que moi, ies prix pratiqués à l'extérieur 
n'ont qu'un lointain rapport avec les cours intérieurs. 

Dans ces conditions, je prétends que c'est là un marché de 
dupes et qu'il n'est pas tolérable d'appliquer la clause du 
quantum aux agriculteurs de France qui vendent déjà leur 
blé au prix mondial. J'élève donc une protestation formelle à 
cette tribune et je voudrais que l'on subordonnät le vote du 
budget à l’abrogation de tels décrets. (Apmaudissements à 
l'extrême droite et à droite.) 

Le Gouvernement déclare consacrer plusieurs digaines de nul 
liards à lexportalion de l'excédent de blé. Cette affirmation 
ne paraît singulièrement entachée d’exagération, 

En effet, si l’on se réfère à la loi sur les allocations familiiles 
agricoles, on constate que la taxe spéciale, qui s'éleve à 
252 francs par quintal de blé, figure en recettes pour 13 mi 
liards. Ce chiffre correspond à une collecte de 50 millions de 
quintaux. Or, selon vos prévisions, vous déclarez devoir coller- 
ter cette année 70 millions de quintaux; c'est donc plus 3 mil- 
liards que vous allez prendre aux agriculleurs, sans aucune 
autorisation du Parlement. 

Ces sommes là, que deviennent-elles ? 

Vous parlez d'exportation: pour en parler raisonnablemer!, 
c'est du prix culture dont il faut tenir compte, auquel il faut 
ajouter les frais de l'organisme stockeur., Ne parlons pas de 
la taxe spéciale de 2%2 francs ni des autres taxes. 

li faut plutôt s'orienter vers une politique de production four 
exporter les excédents et, par là-même, permettre d'importr 
en contrepartie ce dont nos agriculteurs ont besoin. Si, ‘1 
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etlet, vous les condamnez au malthusianisme, ils ne pourront 
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nee a 
uérir et Ja produelion industrielle française manquera 


. houchés Car, Sans produclion excédentaire, IIS ne pour- 
en acheter ni localement ni à l'extérieur tandis que la 
on permettant l'exportation d'excédent leur donnera 
us et leur utilisation n'aira aucune incidence dans 1e 
t ni dans l’activité économique du quys. 
nu rail normal, par exemple, qu'en exportant du blé à 
es de quintlal, ils puissent importer des tracteurs 
ers à 600.000 francs et non pas vendre à 2.Mn) francs et 
a le tracteur francais à 1.400.000 francs où 1.600.0NX) francs 
Le tres marquent bien le manque ae coordination de notre 


} 


| e à la question du blé de fermage. L'accro 
noduetivilé avant, paraît-il, procuré des recelles suppie- 
— j'ai montré l'erreur que contenait une telle affir- 
on à diminué le prix du blé. Mais, dans celle affaire, 
ennent les bailleurs ? De quelle productivité ont-ils 

Ï s] ce n'est de celle des feuilles d'impôt ? 
Jous ne pouvez pas imposer au preneur de donner du blé 
leur à un prix plus élevé qu'il.ne le vendra lui-meéme, 


sement de 


Bus condamnez alors le bailleur à percevoir mons qu'i n'en- 


t_ alors que les budre s des collectivités locales et natio- 
cessent d'accroitre ses charges. 
l ésence d'une telle anomalie, le Gouvernement à failli 
tiche en ne prenant pas de décision, alors que nous 
es presque au mois de décembre et qu'une parle du 
ut dû déja'étre réglée. 
parlerai maintenant du décret concernant Je W,. 
Votre décret est inapplicable, I rejette sur les organismes 
keurs une responsabilité sans leur donner les movens de 
ipporter., En effet, pour apprécier le W du blé, il existe un 
pureil dit extensimétre Chopin et vous savez dans quelies 
htions il fonctionne. 

Je me souviens qu'il y a vingt ans, lorsqu'on à commencé à 
appiquer aux agriculteurs certaines règles de livraison — 
tamment celle relative au poids spécitique des discussions 

nées se sont élevées à propos de Femploi de la trémie 
{ que. 

Aujourd'hui, le Gouvernement déclare que Jes blés seront 
recptionnés Selon la valeur du W, Or, cette valeur résulte 
dune série d'opérations: il faut extraire la farine du blé, 
ensuite en faire une pâle, la laminer pour qu'elle ne dépasse 
pus quelques millimètres d'épaisseur, puis la placer dans Fex- 
wnsunetre, Ce sont précisément Jes variations du gonflement 
et de l'élasticité qui donnent la valeur du W. Comment sera-t-il 
possibie, dans la demi-heure que dure la livraison, d'effectuer 
toutes ces opérations ? 

Les professionnels déclarent qu'il est impossible d'essayer de 
& servir de l'appareil pour contrôler les livraisons: leur nombre 
el le Fr g que cela occasionne n'est pas compatible avec les 

ssibilites, 

D'autre part, j'attire votre attention sur un point. Je suppose 
quil s'agisse de blés échauffés; ces blés auront bien le gonfle- 

{ mais pas Flélasticité, Comment déterminer cela ? Par 
#llleurs, vous avez institué un marché libre pour les blés 

-dessous de 50 VW, en sachant que celui-ci était essentielle- 
ment variable, Dans Fhvpothèse où un meunier aurait acquis 
d'un organisme stockeur un blé de 60 W, lequel seraif tombé 
pur la suite à 40 W, quelle sera l'attitude des contributions 
indirectes si, se présentant chez lui, elles <e livrent à lana- 
he dudit blé ? Quelle sera l'attitude de l'administration des 
@ntbutions indirectes lorsqu'elle trouvera chez un meunier 
des blés dont Je W est supérieur à 50 ? 

Vraiment, ce décret est inapplicalle: en revanche, que 
Bull faire pour tendre vers une production de qualité ? 

Je me souviens qu'en 1947 tous les Français ont consommé du 
Pan de maïs, A l’époque, on demandait aux séleclionneurs, 
UX producteurs grainiers de produire des semences en vue 

roitre rapidement la production et la productivité, Aujour- 
du, au lieu d'employer la méme méthode, on invente un svs- 
lemme séduisant, peut-être habile, ressortissant davantage au 

domaine intellectuel qu'à la pratique et on le jette en pature à 
loupinon, comme si l'on avait trouvé la panacée. 

_ de prétends que la disposition relative au W est inapplicable. 
Qu'auraitil fallu faire, monsieur le ministre ? 11 eût été indis- 
beisable de s'adresser aux producteurs grainiers afin que l'on 
eure progressivement les blés à grand rendement. Mais là, 
‘aturellement, vous vous seriez heurté évidemment aux situa- 
uns acquises et il vous aurait fallu dédommager ceux qui 
fhaient de faire ces croisements onéreux sans avoir pu Îles 

Mortir, Il est inadmissible de se Jancer dans une expérience 
“ins S'étre entouré du maximum de garanties et Vous savez 
er» bien que moi, monsieur le ministre, que c'est inapph- 
ie, 

à Vous avez déclaré dans le texte même que l’on ferait la consta- 
alon à Ja sortie de l'organisme stockeur, quitte à reverser aux 
b'oducteurs une certaine part -sur la plus-value découlant du 
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quantum. La loi lautorise pour les coopératives puisqu agit 
d'un ensemble d'agriculteurs solda:r Mais, en ce qui ct cine 
les ie oCI = \uil- les inetlez « l A i loi j} S 
que celle-ci les oblige à pa: lu prix e la 
] cption. 

Le décret ne i | pas ave \ i uv le 
Il \ pas été pensé, C'est 4 | ( ent de l'al 

Ve us avoir suffisamment mu 6 l'erreur d'a publie 
ot textes } HE le Lit ide ni { | | «a } 
] } t ll e budge qu à ui | e 
puis mn Ier à LI politique qui nou hoauirait 
Lion next ible lors de la l haine récoitc 

Je fais appel à tous les députés ruraux pour qu'ils demandent 
in-tamment lan ilion de d ( (p L et t [BEL 
source de discussions et qui vont suscitt ins 110 Iipagnies 
maintes rivales 

Dés lors qu il me soit permis de voi dire, mo eur Île 
Ministre, qu ous trouvons, dans le 1 el de lag uture, 
des veilcites mails que nous nv trouva pas de certitude, 
Nous y sentons Je désir di DATTEEL er à dtisfairt piton, 
Inais NOUS NV (rouvons pa le Move néce ire Nous 
constatons Faceroissement des erédits de certains chapitres, 
On s'efforce de faire luire quelques ravo à l'horizon, mais 
nous ne vovons rien de sérieux qui permetlle à l'agriculture 
française de reprendre la place prépondérante qu'elle à autrefois 
O0 upee. 

D'autre part ce qu i Ines veux, esi très grave — et tout 
à l'heure M. le président de Ja commission des finances Fa 
souligié ‘est l'arnenuisement important du revenu agricole, 
L'esi la misere qui installe et je voudra en term ht, vous 


parler du Jait. 

Monsieur le ministre, vous avez pris à échéance une mesure 
que j'approuve, qui est l'organisation du marché du lait, Mas, 
entre le moment où votre organisme Va fonctionner er uujoui- 
d'hui, nous 1! SŒuUorrs d'alier à une catast phe 

Pour { elles raisons ? Nos tran-ferts, qui sont la résultante 
d'erreurs commises depuis quatre ans. La, je voudrais ouvrn 
une parenthèse car je vois des dates sombres qui marquent 
dans l'histoire des quatre dernières: années : 

En 1951, un décret à autorisé Fumportalon de 133.000 tonnes 
d'oléagineux. 

En 1951. transfert des terres 6 cupées par celle production 
vers le blé et les produits d'élevage 

Je vois, par la suite, à réduchon des <uperficies consacrées 
à la culture de la betterave et transtert vers le blé, la Viande et 
le lait, Celte année encore, de nouveaux transferts ont eu Heu, et 
tuujours vers le blé, la viande et le Tail. 

Ce sont précisément, monsieur le ministre, les décrets qui 
ont élé pris au cours des quatre dernières années qui ont désé- 
quilibré la production française, l'obligeant à se relourner vers 
certains produits et à en négliger d'autres, 

1 est inadmissible d'importer du mais, du lin, du chanvre 
et divers autres produits quand nous ne savons que faire de 
certaines productions qui sont la conséquerce d'erreurs com- 
luises depuis trois on quatre ans. 

C'est bien ce que l’on peut appeler « reconversion », si l'on 
revenail à ces premicres erreurs, 

Aujourd'hui, on déclare qu'il faut produire de nouveau les 
oléagineux, méme si l'on n'a pu amortir à un moment donné 
le matériel acheté au cours des années 1949, 1950 et 1951 pour 
trailer cette production que Fon à assomimeé par des décrets 
d'importation. C'est là une poiitique Uitubante qu'il ne faut 
plus poursuivre. 

I est résulté de ces transferts que nous avons en 1954 
atteint les objectifs du plan fixés pour 1453 

En 1939 la production laitière s'élevait à 1930 millions d'hec 
tolitres, en 1954, elle atteint 200 millions d'hectolitre nous 
en avons 20 millions en trop, 

Lorsque je vois un crédit de { milliar{ S00 millions inserit 
au budget de l’agriculture, cela ne résoud rien: ce qui importe 
c'est de retirer du marché les excédents. Ce n'est pas 700 mil- 


ons, un milliard ou deux milliards est l'assainissement du 
marché qu'il importe de réaliser, Le prix de vente du lait 
que vous venez de fixer est une certitude pour le consom- 


mateur, mais le prix d'achat n'est pas une certitude pour Je 
producteur. 

Au lieu de 26 francs nous risquons de voir le litre de lait 
fixé à 11, 12, 15, 18 où 19 francs au producteur, tandis que le 
consommateur paye le prix plein. Nous ne voudrions, d'aucune 
manière, voir s'instaurer une tele anarchie dans les prix qui 
se traduirait par une perte de recetls considérable, dans 
ie budget quotidien de l'agriculture, A titre d'exemple, si 
vous imultipliez Ja production de Fannée dernitre, soit 
193 millions d'hectolitres par 2$ francs le litre, vous obtiendrez 
un tota: d'environ 74) millards, Si vons multipliez 200 millions 
d'hectolitres par 20 francs, le chiffre trouvé est inférieur de 
près de 1x) milliards au précédent, 
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C'est pourquoi, de grâce, accordez 3 ou 4 millards à l'agri- 
cuiture pour éviter de lui faire perdre une centaine de milliards 
de receltes qui conduirait le pays à un désordre duquel nous 
ne pourrions Île faire sortir, (Applaudissements à l'ertrème 
droite. 

Je crois en avoir assez d't. Je vous demande, monsieur le 
ministre, d'intervenir au sen des conseils du Gouvernement 
dans ie sens que je viens d'indiquer. Je regrette l'absence de 
M. le président du conseil, je lui aurais dit les mêmes choses, 
Me: atm:s et moi-même subordonnons le vote du budget à la 
suppression de tels textes et à l'accord sur les quelques crédits 
demandés, (Applaudissements à l'ertrème droile el sur certains 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Seynat. 


M. Cabriel Seyrat. Mes chers collègues, une intervention par- 
lermentaire est-elle Vraiment utile et faut-il chaque année épui- 
ser des énergies et des convictions pour conslater en fin de 
couple de maigres résultats ? 

Cependant, la discussion de ce budget nous offre la seule 
occasion d'exposer, au nom des électeurs qui nous ont man- 
datés, les intérêts que nous avons à défendre, le méecontente- 
ment de nos agriculteurs et, bien souvent, leurs rancæurs. 

Ainsi, tous les ans, des orateurs se succèdent à cette tribune 
et ne ménagent point leurs critiques. 

Mon ami M. Briot, qui m'a précédé, en a formulé lui aussi. 
Mais, chaque fois que nous le faisons, nous constatons que, 
comme des vagues, elles viennent se briser sur la grève. Ces 
vagues seront-elles assez nombreuses pour user le roc gouver- 
nemental ? 

Tous les ans, à l'occasion de la discussion budgétaire, nous 
constatons que l'agriculture fait tigure de parent pauvre. Les 
chiffres évoqués tout à l'heure ont suflisamment démontré à 
quel point elle est défavorisée. 

Celle sorte de photographie de l'ensemble ces misères 
paysannes que représente le budget de l'agriculture nous per- 
met toutefois de dire que les ininistres, les présidents du 
conseil qui se succèdent donnent l'impression de ne pas croire 
à l'agriculture francaise. Pourtant tout le monde est d'accord 
pour affirmer que c'est Ja seule industrie qui soit capable de 
redonner à la France grandeur et prospérité, 

Malgré ce pe désabusé, j'ai le devoir de venir crier 
la détresse des masses paysannes et des agriculteurs que je 
représente et qui sont perpéluellement lésés dans leur droit à 
la vie. 

Est-il normal que des gens travaillent, se sacrifient et sacri- 
fient leur famille sur une terre qui ne paye plus, qu'ils aiment, 
mais sur laquelle ils se ruinent, l'Etat rendant cette terre impro- 
ductive par des méthodes et des réglementations qui ne sont 
pas appropriées aux nécessités ? 

Ce Sont ces imprévoyances, ces impréparations, ces program- 
mes d'une politique agricole mal adaptée que nous avons le 
devoir de critiquer en apportant nos suggestions. 

J'ai dit que des hommes se ruinaient en dépit d'un dur 
travail. Qu'il me soit permis de le démontrer par un seul 
exemple, celui qui, probablement, traduit le mieux la situation 
de la masse paysanne la plus déshéritée dans la crise économi- 
que actuelle: l'exemple des viticulteurs, si éprouvés dans Ja 
crise présente, auxquels je pense avec beaucoup de tristesse et 
d'angoisse. 

Est-il admissible que le prix de revient dépasse, aujour- 
d'hui, de très loin le prix qu'ils peuvent espérer retirer de la 
vente problématique de leurs produits ? 

On peut affirmer avec la certitude de ne pas être contredit 
que, dans certaines régions qui produisent des vins à appel- 
lation d'origine contrôlée, le prix de revient est souvent double 
du prix de vente. 

Peut-on vraiment accepter, pendant de longues années, une 
situation semblable ? 

Me remémorant les souvenirs d'une commission d'enquête à 
laquelle j'ai participé et qui à parcouru toutes les régions viti- 
coles de France, je songe, à l'heure actuelle, à deux régions 
mortellement touchées, le Midi et Ja Gironde. 

Actuellement, les producteurs sont désespérés au point 
d'abandonner leurs terres et de chercher n'importe quel travail 
n'importe où, car ils ne croient plus que l’on fera pour eux 
l'effort nécessaire qui leur permettra de redresser leur situa- 
tion. 

ls sont nombreux ceux qui ont 4” consommé cet aban- 
don. Bien des commerçants ont suivi leur exemple parce que 
leurs clients ne peuvent plus payer. Dans ces régions, combien 
d'ouvriers ne sont pas réglés depuis des mois, combien de fail- 
lites ont suivi cette politique qui condamne à mort des pays 
où l’on a cru à cette culture autrefois si productive qu'était ja 
vigne, mais dont la prospérité n'est plus qu’un mythe parce que 
cette culture offre trop de risques. 
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Cependant, nombreux sont les travaux réalisés, nom] 
sont les suggestions fournies, tant dans les commisso 
dans les propositions de loi et dans les avertissements q,. 
nés au Gouvernement, Mais, malgré cette masse de guy. 
tions, de travail, on s’est malheureusement acharné à jo, 
suivre la même politique qui n'aboutit pas aux rot 
attendus. 

Pourtant, ce problème de la viticulture, qui parait 
confus, si touffu dans ses aspects multiples et varic: 
révé'erait assez simple, si l’on voulait l'aborder avec ur, 
taire logique. 

Comme pour tous les autres problèmes de product 
suffirait, pour le résoudre, d'établir un équilibre entre 
consomination et la production. 

Mais, pour y parvenr, encore faudrait-il définir ce pr. 
blème. 

En France la consommation absorbe entre 4% millions 4 
54) millions d'hectioitres de Vin, mais la production dépisi 
depuis quelques années, S0 millions d'hectolitres, I sufl ut 
donc d'établir un seuil et de calculer en appliquant simplement 
la règle de trois, la production par hectare qui correspond ; à 
consommation. On démontrerait ainsi qu'une production de 
30 hectolitres de vin par hectare donnerait une l'herté, partielk 
certes, mais réelle, à tous les producteurs. 

I conviendrait alors de bloquer les excédents, ce qui per. 
mettrait de classer les vins par catégories. 

Certains vins, en effet, ne sont pas buvables. Ce qui faux 
le problème, ce n'est pas la quantité produite; c’est 11 pr. 
sence de tant de vin de mauvaise qualité que l'on s'achirme 
à faire boire aux consommateurs. 

Là réside le vrai problème de la viticulture française. 

Dans ces excédents bloqués vous trouveriez facilement 
monsieur le ministre, 26 millions d'hectolitres de vin que v 
pourriez détruire, car ils n'ont pas la qualité requise, n'étuit 
ni loyaux ni marchands de par leur composition même 

Une proposition de loi a été déposée à cet égard et j'espu 
que ce problème de l'assainissement, qui est essentiel en 
matière, finira par être compris. 

En attendant, il nous faut poser la question des prestations 
viniques. 

Qu'il me soit permis de rappeler les dispositions curieuses 
prises l'année dernière. Un taux de 12 p. 109 avait ét 
am les prestations viniques par un décret injuste qui 
arlement à dù abroger, car ce taux était arbitraire et 
correspondait pas à la destruction des déchets. C'était 
mesure facile consistant à réduire de volume le vin en 
brant, Ce qui a été fait pour le vin pourrait être fait 
d'autres produits ou articles, pour les automobiles, par exem- 
ple, quand elles encombrent le marché. 

Mais c’est là une politique d'une facilité extrême. Nous ne 
l'admettrons qu'autant qu'elle correspondra à la destruction 
de tous les déchets de la production vinicole. 

Nous assistons à la renaissance de cette tentative, qui 
pourtant élé combattue par le Pariement: par un nou 
décret, une imposition ‘de 10 p. 100 est encore décidée. 

Aussi, le Parlement, usant de ses prérogatives et de ‘es dr 
interviendra-t-il une nouvelle fois pour abtenir Ia fixatior 
taux que nous estimons logique et équitable. 

J'aborderai maintenant cet aspect du problème de l'as 
nissement du marché du vin qui a trait non pas au volume 
de la production vinicole, mais à la structure même du 
vignoble. 

Monsieur le ministre, permettez-moi de vous faire remarquer, 
comme j'ai déjà eu l'honneur de le faire à la commission des 
boissons, qu'il est regrettable que l’on ait attendu si lorg- 
temps pour imposer l'arrachage, mesure particulièrement avar- 
tageuse pour le Gouvernement et aussi pour les malheureux 
qui se ruinent à cultiver la vigne. 

I y à un an et demi que l’on parle de cette question 
l’arrachage. L'année dernière, vous avez gas six milliards 
de francs en ne pratiquant pas une politique partielle 
l'arrachage. Ces six milliards, vous auriez pu les économiser 
au lieu de les sacrifier par la distillation des vins en excédent. 

Nous voici à la veille du jour où le paysan devra ou se déler 
miner à arracher son vignoble ou décider de le laisser subsister 
un an encore. En effet, les décisions n'ont pas été prises 

Vous allez me répondre, monsieur le ministre, je le sur, 
que le décret va sortir prochainement. 


M. le ministre de l’agriculture. Il à paru ce matin. 


M. Gabriel Seynat. 11 a paru ce matin ? Il était grand temps! 
Je regrette cependant qu'arrivant un peu trop tard il ait pero 
l'effet psychologique que l'on en attendait depuis longtemp*; 
car il y a des mois que de malheureuses gens attendent cetle 
bouée de sauvetage, cette destruction d'une partie du vis! bi 
qui est possible et qui doit permettre à l'autre partie 4 
subsister normalement, 
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Je me réjouis, monsieur le ministre, que vous ayez pris, ce 
matin, cette décision. Je crois que si la réforme porie sur le 
chittre que nous avons prévu — 200.000 hectares — vous aurez 
rliclement gagné Île lemps qui vous sera nécessaire pour 
blir votre politique viticole. 
En effet, la destruction de ces 200.000 heclare: de vigne ne 
nsütuera pas une solution définitive: il en restera encore 
1.400.030, qui retrouveront peut-être des rendements que vous 
ue soupçonnez pas. 

Les quelques commissaires qui ont procédé avec moi à une 
enquète à travers la France métropolitaine et l'Algérie sont 
à cet égard as°ez inquiets de l'avenir, car ils sont persuadés 
gue, dans quatre ou cinq ans, les excédents seront encore 
pus impressionnants que ceux que nous connaissons actuelle- 
ment. De la lecture du rapport que nous vous soumettrons 
prochainement, monsieur le ministre, il vous sera possible de 
tirer les conclusions auxquelles nous sommes nous-mêmes 
parvenus, 

Je ne veux pas, dans cette sorte de discussion générale, 
buser du temps de parole qui a élé imparti à mon groupe 
et je vais conclure. J'a; simplement vouiu, monsieur le ministre, 
n r votre attention sur la situation bouleversante d’une 
des productions relevant de votre ministère, l'une des plus 

heureuses, qui se trouve à la veille de disparaître dans des 
( ions extrêmement dramatiques. 

Je crois que la première décision d'arrachage que vous avez 
vise ne constitue qu'une bouée de sauvelage lancée à qui 
va sombrer, Le sauvetage complet reste à faire, 1 faut que 
vous apportiez à ceux qui luttent désespérément pour la vie 
ce à quoi ils peuvent légitimement prétendre: le droit de 
vivre. 

Pour créer nne économie harmonieuse jl faut réaliser an 
moins l'équilibre des prix de revient et des prix de vente 
par la recherche des débouchés, par l'assainissement et l'or- 
vanisation du marché, car il n'est ni normal ni raisonnable 
que des hommes continuent à travailler, à engager leur sort 
et celui de leur famille en se ruinant, 

C'est sur cette assez grave pensée que j'ai voulu attirer votre 
attention, monsieur le ministre. 

Pendant tous ces débats et à l’occasion de l'examen des 
chapitres nous défendrons les posilions que je viens de définir, 

Nous faisons dès maintenant confiance à votre compréhens on, 
mais sachez que notre devoir est de lutter pour ceux que nous 
représentons et qui, par la misère des temp=, sont condamnés à 
mort. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


Û 


M. le président. La parole est à M. Prache. 


M. Louis Prache. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
sincèrement, c'est sans plaisir que j'interviens dans ce débat, 
n'avant surtout à vous faire part, hélas! que des déceptions 
du monde agricole de mon département. 

Pourtant, je pensais qu'après le débat fleuve de l'an dernier, 
sur l’agriculture. au cours duquel, tour à tour, conseils, eriti- 
ques et même menaces nuancées vous avaient élé adressées, 
vous en auriez dégagé l'essentiel et ‘iré de sages conclusions 
en dotant enfin le pays d’un plan agricole véritab:emenit 
sérieux. 

Hélas! monsieur le ministre, les dures réalités, la pénibie 
évidence des faits m'empéchent, ce qu'il m'eût été agréabie 
de faire, de vous féliciter d’une telle réussite. 

Je voudrais, sous la forme la plus neutre de ma part, c'est-à- 
dire sans vous adresser un reproche ou un compliment, vous 
exprimer l'opinion qu'ont de vous les agricuiteurs de mon 
département. 

Is disent avec une profonde amertume que vous êtes le 
ministre de l'agriculture d'un gouvernement, mais pas le minis- 
tre défenseur de l'agriculture. 

Pourtant, monsieur le ministre, Jaissez-moi vous exprimer ce 
regret: Ja haute valeur que nous vous connaissons vous per- 
Mmellrait aisément d'être les deux. . 

Représentant d'un département qui s'est classé premier cette 

année pour la production du blé, j'ai à vous exprimer, au nom 
de nos braves paysans, leur profond mécontentement. 
_Une des causes principales de ce mécontentement est le prix 
du blé qu’on paye cette année, comme chacun sait, toutes 
laxes déduites, aux environs de 2.800 ou 2.851 francs au lieu 
du prix de 3.200 francs de l'an dernier 

La situation de la trésorerie des producteurs de blé va devenir 
angoissante, Qu'il me soit permis de vous rappeler ce que je 
vous disais en 1953 sur l’amenuisement constant de la valeur- 
or du prix du blé en France. 

Avant 1914, la valeur de denx récoltes et demie de blé aurait 
SU à payer le montant du budget qui était de © milliards de 
francs, C'est maintenant la valeur de quatorze récoltes de blé 
qu serait nécessaire pour couvrir le budget. Pourtant, la pro- 

uction du blé a augmenté de 20 miliisns de quintaux, 





SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1954 5299 
Je vous accorde que, toutes proportions gardées, le budget a 
beaucoup augmenté, mais il faut reconnaitre que le prix {u 
blé à diminue dans des proportion itastrophiques,. 
D'autre part, le problème betteravier est ti 1p connu pour que 
j'y insiste. D'ailleurs, M. le président de la commission des 
linances l'a fort ben exposé au début de la discussion. La 
baisse, li aussi, a élé appliquée sans que, pour autant, les éle- 
' | 





ments du prix de revient atent duminue 14) francs la tonne 
en 19534, 4.74) francs en 154. 
Qu'il me sufiise de rappeler qu'un plan avait été établi par 
décret du 9 août 1933. Peut-être serait-on parvenu à en accé- 
t 


lérer la ilisation au cours de la prochaine saison. On à trouvé 
plus spectaculaire de l'escamoter, et de belle manitre, Seule- 
ment, ceite belle propagande va iter de nombreux milliards 
aux contribuables du fait de la contraction de l'économie natio- 
nale qui en résulltera. 

A cet égard, on a semblé oublier, d'abord, que Finte:d chon 
de fonctionner ne se donnait pas à une distillerie la veille de 
sa tuise en marche, Les approvisionnements en charbon #t 
accessoires ont termines, les Spectähsi oi ploy pu ete 


usine ont été gardés pendant fuit mois par an à effectuer des 


travaux divers sans rendement, pour que lon soit certain de 
pouvoir en disposer au debut de a <aison bellerariet il 
faudra les dédomimeger tous. 


Ensuite, on n'a pas voulu ten 


circuit de productions intimement liées: betlerave, blé, x le 
La betterave est la meilleure tète d'assolemont, inats elle hit 
aussi la prupe pour wurriure du bet 

La réaction très l'yiliine des exploitants agricoles devaul jes 
décisions mallheureuses qui ont été prises t durer fait 
sentir au cours de la réui \ d producteur i | ir- 
Ourq, le 27 septembre de ceite année. 

Pour le lait, les engagements que vi i\ieZ Pris Do fus 
éié tenus, Son prix, en cel t de 25 [:. 10 au Leu des 


25 irancs promis. 

Quant à l'aide en matiere de producUon, fournie 
par voire mamstet en Halsoi avec CO es MIanees, CI e 
fraduit par une reimarquih'e insufiisance, notamment de Ja 
quantité de carburant détaxeé, qui chul, par hecliare motorisé, 
de 90 litres en 1932 et qui est descendue à 75 litres en 1953 et 
ioimnbée à 22 litres cette annce, 

La fameuse baisse de 15 p. 1X) prom.se sur je materiel com- 
mence seulement à être honorée, El cette baisse sur les Cograis, 


Inovens «dt 


orchestrée avec tant de soin, n'apporte, en fin de compte chez 
l'exploitant, qu'un bénttice bien minime. 

Répondant à | appel 165 gourerneIne ils qui se = Hal im ue dé 
depuis quelques années, nos paysans ont accru, avec ardeur, 
leur productivité, Mais les déb'uchés de leurs produits, n'ont 
pas été prévus par les gouvernements, Malgré les recouman- 
cation pré santes di los Co, eu on x méglisré d'orsamser 


les marchés extérieurs, 

Nous arrivons ainsi à une su:produstion dout, malheurcuse- 
ment, les prix ne Sont pas mondialement compentufs, non par 
suite d'une insuffisance de productivité agricole francaise qui 


est une des meilleures du monde, mais au fait d'éléments const 
tulifs des prix de revient que le paysan doit obligatorement 
sulur. 

En conclusion, je duai qu'en utilisant la iméthode, par trop 


simplisie, qui consiste à peser constamment ir les prix agri- 
coles, c'est, il faut le reconnatre, au producteur terrien qu'un 
à surtout fait paver, par incidence, des charges nouvelles et 
aussi, malheureusement, beaucoup d'erreurs. 

Habitués au dur labeur, nos paysans souffrent en silence imnais 
sont lassés d'être les élterneis tondus,. 


Les avantages dont on mb'e les comble als qui servent 
surtout, en réalité, à les abuser, sont si minimes et toujours 
appliqués avec un tel relard qu'il nv a aucune comfnune 


mesure entre leur valeur et l'importance des basses « 
et importantes qu'on leur applique. 

Toutes ces préparant un avenir douloureusement 
incertain pour notre agriculture, provoquent un malaise si 
profond qu'une grave meuaice pèse matntenant sur Ja ‘haine 
production agricole 

Beaucoup de nos paysans ne cachent pas quils veulent 
s'orienter vers la produetion exlensive au lieu de la production 
intensive qu'ils ont toujours pratiquée 

Découragés de ne pouvoir trouver à vendre leurs produits au 
prix normal, ils vont rechercher le rendement optimum en ren- 
tabilité, au leu de pousser au rendement maximum en quantité, 

Je m'explique par l'exemple suivant: Dans une exploitation, 
pour atteindre la meilleure productivité, c'est-à-dire un renrde- 
ment de 100 p. 100, il faut dix ouvriers. 

Chacun sait que pour n'obtenir qu'un rendement de 70 p. 10, 
cinq ouvriers suffisent, 

Je vous demande de bien vouloir méditer Je 
quences qui pourra‘ent résulter d'une telle orient 


plan SOCIAai, 


erreurs, 
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est bien tar, mais il n'est pas encore trop tard pour redon- 
ner à l'agriculiure française toute sa confiance, 

Je vous demande, je vous supplie, monsieur le ministre, de 
vous y etnplover sans relard App'audissements. 

M. le président. La parole est à M. Loustau. 
à quuclie. 

M. Kiéher Loustau. Mesdime:, mes-ieurs, je voudra s présen- 
ter, au nou, du groupe socialiste, queiques breves observations 
sur le budget qui est soumis à nos délibérations, 

Le Gouvernement à déclaré, à plusieurs reprises, qu'il n'y a 
pas d'autre politique agricole possible que celle de Fexpansion 
dans Hi modernisation. 

Nous sommes parfaitement d'accord sur cette affirmation. 
Miheureusement, ce budget ne semble nullement permettre 
une telie politique. 

En effet, malgré une présentation habile, il ne traduit nulle- 
ment les efforts promis par le Gouvernement en matière d'ex- 
pansion agricoe el, à l'exception de queïques chapitres, ce 
budget est identique à celui de Fan dernier, 

Où, on ne peut malheureusement pas dire que, durant Fan- 
pée écoulte, des progrès sensibles aient été réasisés sur le plan 
de lequipement et de lorganisation de notre agriculture. On 
serait plutôt tenié dallirmer que nous sommes restés dans 
P'unimobilisme, est pourtant indispensable d'assurer une 
aide essentielle et effective à ;'agricuiture, principalement à 
celle des régions de pelile el de moyenne exploitation, Cette 
rien ne vient apporter de substantielles satis- 





\pplaudissements 


annee encore, 
factions. 

Nous aurons sous peu à exXuminer Je deuxième plan de moder- 
msation et d'équipement, qui prévoit un effort parlicuiier dans 
le <ccteur agricole. 

Ce budget Faisse-til espérer que nou< pourrons véritablement 
alleindre les objectifs fixés dans ce plan? Certainement pas et 
l'on peut se demander si, d'ores et déjà, la réasisalion n'en est 
pas compromise par la politique agricole actuelle, Ce n'est pas, 
en tout cas, avee un budget de fonctionnement en augmenta- 
tion de 3,2 p. 10) sur ceui, déja insuffisant, de 1954, qu'il éera 
possible de procéder à la génovation agricole qu'attendent avec 
impatience nos agriculteurs. 

Est-ce avee lai création d'un poste de professeur à l’école d'en- 
seignement ménager de Coëtlogon et la création de dix postes 
de professeur dans les écoles d'enseignement ménager agri- 
cole qu'il sera possible de donner à nos jeunes paysannes la 
formation à laquelle elles peuvent prétendre ? 

En ée qui concerne l'apprentissage ménager agricole, rien 
de subs<tantiel n'est prévu, Estce à dire que l'on se dispose à 
dessiisir l'Etat de la formation professionnelle de la jeunesse 
rura.e ? 

Que deviendrait alors le ministère de l’agriculture ? (Applau- 
dissements à qauche.) 

Nos directions des ecrvices agricoles sont, une fois de pius, 
trailées en parents pauvres, Cependant personne ne conteste 
les services qu'elles ont rendus et rendent encore aux agricul- 
teurs, Il est anormal de constater que, daps de trop nombreux 
départements, les fonctionnaires hautement qualifiés que sont 
nos directeurs de services agricoles et leurs adjoints ne peu- 
vent se déplacer qu'en supportant sur leur budget personnel 
les frais occasionnés par l'exercice de ieur profession. 

L'association nationale d'émigration ruraie est dotée d'une 
subvention de 45 millions, Nous voudrions être certains que 
les crédits répartis par cette association le seront avec limpar- 
tialité qui s'impose, Nous voudrions également être certains 
qu'en contrepartie des sommes qu'il accorde, le ministére de 
l'agriculture contrô:e cette association. 

Mais il est un problème sur lequel il convient, une fois de 
plus, de mettre s'accent: l'équipement individuel et collectif 
de notre agriculture. La nouvele présentation du budget ne 
parvient pas à cacher un élalement des crédits de payement, 
ce qui aboutira à un ralentissement des travaux. 

En ce qui concerne les opérations nouvelles, les crédits de 
payement demandés pour 1933 s'élèvent à 6.267 millions, ce 
qui eet très nettement insuffisant en regard de l'importance 
des travaux à réaliser, Un crédit de 12 milliards figure au bud- 
get, mais il concerne le< opéralions en cours. 

Les crédits de payement destinés à des opérations nouvelles 
se répartissent done comme suit: hydraulique, 777 miülions de 
feancs; Voirie, { millmrd de franes; adduetions d'eau, électriti- 
calion, aménagement de villages, 2,373 millions de francs; 
coopératives et abattoirs, 1.500 millions de franes. 

Hi nous serait facile, mes chers collègues, de mettre en paral- 
lèle avec ces chiffres les besoins réels du pays, surtout lors- 
qu'on constate que { milliard de francs seulement sont destinés 
à l'aménagement de nos chemins ruraux 

On nous propose 2,373 millions de francs poue les adductions 
d'eau, l'électrification rurale, l'aménagement des villages. Est-ce 
avec un tel crédit qu'il sera possib'e de rendre la vie plus agré- 
able dins nos campagnes et d'enrayer l'exode rural? 
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prévus pour le financement des travaux en matière de coope. 
ratives agricoles et d'abattoirs, Là aussi, mes chers college 
combien il serait facile d'insister sur l'importance des besoins 
réels, surtout au moment où s'impose une vérilable orgari<a. 
hon du marche de Ja viande. 

Le budget de 1954 prévoyait, pour l'amélioration de là pro- 
duction agricole, 2,706 millions de francs de prêts d'autorisi. 
lions de programme el un milliard de francs de crédits de pave 
ment, Pour 1955, il n'est prévu que 900 millions de francs de 
prèls, el l'augmeniation des crédits de payement n'est que de 
02 imillions de francs . 

Pour Ja vulgarisation des techniques modernes, aucun crédit 
n'est inscrit, On indique que les dépenses de Vulgarisation 
seront financées selon une procédure qui sera définie dans le 
cadre des textes en préparation. 

Nous atmerions avoir à ce sujet queiques précisions, 

Des crédits serontals finalement affectés à la vulgarisation 
et comment seront-ls utilisés ? 

Dans le budget voté Fan deruier, on trouve la remarque sui. 
Vale: 

« La réaiisation des programmes de vuigarisation s'échelon- 
nant sur deux années successives, il est accordé, en outre, 
l'autorisation d'engager en 154%, par anticipation sur les cré- 
dits qui seront ouverts pour l'exercice 1955, des dépenses s'éle- 
vant à 69 miilions de francs. » 

Si ces 65 millions n'ont pas été engagés, la vulgarisation à 
été dangereusement compromise, S'ils l'ont élé, nous aimerions 
savoir corminent on payera. 

Ainsi, dans le cadre de l'amélioralion de la production agri- 
co'e, le budget ne propose, au titre des opérations nouvelles, 
que 100 millions de francs pour l'enseignement agricole et 
22 millions pour la production agricole et forestière. 

Dans un pays à Vocalion agricole comme Ja France, de tels 
crédits sont plus qu'insuflisants et ne peuvent que décourager 
le monde rural, au moment où nous voulons créer de grands 
marchés européens. 

Chacun s'accorde à reconnaitre que l'exportation de nos pro- 
duits agricoles e<t une nécessité; mais, poar cela, il faut pra- 
tiquer une politique d'expansion et organi<er réellement nos 
marché<, 

Non seulement aucune mesure efficace n'est intervenue en 
ce qui concerne l’organisation de nos marchés agricoles, mais 
certaines dispositions prises, par exemple, pour le marché du 
blé, risquent de causer de graves préjudices aux petits et aux 
moyens producteurs, qui ne sont pourlant pas responsables des 
excédents. (Applaudissements à gauche.) 


M. Tanguy Prigent. Très bien! 


M. Kiéber Loustau. L'application du quantum — ainsi qu'on 
l'a d'ailleurs dit, 11 v à queiques instants — frappera injuste. 
men: les petits et les moyens exploitants et aboutira incontest 
blement à la désorganisation de loffice national interprofes- 
sionnel des céréales, (Applaudissements à qauche.) 

Nous sommes très loin de l'office du blé de 1936 dont les 
attributions essentielles étaient d'assurer aux producteurs la 
garantie de prix et la garantie d'écoulement, 

Nous pensons que la plus grande partie des charges créées 
par la résorption des excédents doit être supportée par les gros 
producteurs, les premiers et principaux intéressés à lorgant!sa- 
tion du marché, (Nouveaux upplaudissements à gauche.) 

C'est la raison pour ietilie le groupe socialiste a dénosé 
une proposition de loi tendant à assyrer aux pelits producteurs, 
jusqu'à cinquante quintaux, la perception intégrale du prix 
garanti, à supprimer toutes les taxes frappant le blé el la 
farine, à permettre ainsi une baisse du prix du pain et à fixer 
un prix juste pour les fermages, 


Mme Madeleine Laissac. Très bien! 


M. Kléber Loustau. Pour compenser les pertes de recelles, 
nous proposons une cotisation progressive, Nous avons deéter- 
miné les taux de cetle cotisation progressive en fonction d'un 
triple objectif: , 

Premierement, assurer aux petits producteurs une équitable 
rémunération de leur effort; deuxiémement, éviter de faire 
supporter aux contribuables et à la masse des consommateurs 
les frais de l'assainissement du marché du blé: troisiémement, 
faire peser progre-sivement sur les gros producteurs la charge 
de la stabilisation et de l'assainissement du marché du ble. 

Uu autre marché, non moins important, retient notre atlen- 
tion: celui de la viande. Le Gouvernement recomimande Je 
développement de cette production en vue de l'exportation; 
mais le ministère de l'agriculture reste dans l'immobilisme 
dés qu'il s'agit de prendre des mesures propres à organiser le 
marché. | 

Il y à de quoi inquiéter les éleveurs. Aucune garantie de 
prix minimum pour une qualité déterminée n'a été donnée fil 
pour le bœuf, ni pour le porc, et les opérations d'achat, de 


Des prêts d'un montant total de 1.500 millions de franc: cons 
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«uckage et d'exportation sont décidées suivant l'inspiration du 
moment, sous l'influence des professionnels de la boucherie et, 
quelquelois aussi, de la colère paysanne. 

‘faudra-t-il harrer les routes chaque trimestre pour faire com- 
prendre que le fonds d'assainissement à été créé pour servir 
tiigemument et non pour dormir et prouver ainsi son inu- 

Mme Made!eine Laissac. Très bien! 

“M. Kléber Loustau. L'organisation du marché est affaire des 
lucteurs et de l'Etat. Les intermédiaires, marchands de 
taux, bouchers, chevillards devraient à peine étre con- 
or, ce n’est un secret pour personne qu'ils sont pratiquement 
maitres des décisions, A notre connaissance, les opérations 
d'exportation et de compensation n’ont pas entrainé de faillite 
voqué d'accusation de dirigisme. 
D'autre part, l’organisation d’un marché tel que celui de 
ja viande ne s'improvise pas. Elle se prépare par une action 
hnique qui porte, de longues années à l'avance, sur l'amé- 
Lon sanitaire du cheptel et sur l'amélioration de sa pro- 
juctivité. 
“cette action aurait pour effet d’une part, de vaincre Ja 
meiance de nos acheteurs éventuels, spécialement les Bri- 

“niques, et de nous permettre d'exiger des prix supérieurs 
pour des animaux mieux conformés, d'autre part, d'abaisser 

« prix de revient et, également, d'améliorer la valeur hygié- 
nique du Jait en supprimant ainsi une des causes directes de 
là qualité médiocre du lait boisson et de l'irrégularité de la 
qualté des fromages. 
celte organisation devrait se compléter également par l'or- 
ganisation d’un service de statistiques qui permettrait de 
prévoir la production et de préparer à l'avance l'ouverture 
les débouchés, notamment lors de la conclusion des accords 
cominerciaux. 

Il parait invraisemblable que l’on pe parler de l’organi- 
tion d'un marché sans connaitre de façon précise ses ten- 
dances. 

Le cas est particulièrement net pour le porc où les variations 
de production considérables ont incité la plupart des pays euro- 
péens à créer un service de prévisions. 

IL est singulier de voir le ministère de l'agriculture excuser 
genéralement son inaction par le manque de movens et quand, 
| une fois, il dispose de crédits importants, ne pas oser 
les employer. 

L'action paraît sans doute compliquée et l’on préfère renou- 
veler l'expérience de l'an passé. On a laissé les prix du porc 

ulrer en octobre et novembre. La production a été dé- 
couragée. Du fait de la faiblesse des arrivages de ce printemps, 
des quantités d'abord considérables ont été importées pour 
éviter la hausse des prix, tandis qu’un stockage organisé en 
153 aurait permis un volume de production plus régulier, des 
prix moins variables, ce qui aurait découragé les spéculateurs. 

Vous avez récemment reconnu, monsieur le ministre, que 
depuis le début de l'année, 140.000 quintaux de viande ont été 

portés, ce qui doit correspondre à une sortie de devises de 
l'ordre de cinq milliards. 

Ur, pour produire cette masse de viande, il faut une pro- 
duction végétale de 30.000 à 40.000 hectares, soit l'équivalent 
d'un million de quintaux de blé qui coûtent près de 2 milliards 
pour être exportés. 

l est donc quelque peu singulier de parler de surproduction, 
lindis qu’il serait logique de diriger vers l'élevage les excé- 
dents de produits végétaux en suivant, une fois pour toutes et 
cairement, une politique audacicuse et courageuse en matière 
de viande, au lieu de subir les événements et de provoquer 
ainsi la méfiance des producteurs. 

De même, le mécanisme des compensations qui permet le 
financement des exportations par ces importations donne une 
sorte de caution morale à une justification financière de ces 
opérations complexes que le commerce considère d’un bon œAl. 

D'autre part, les fluctuations des cours qui résultent de cette 
änarchie sont la source de profits considérables. 

M. le ministre de l’agriculture pourrait-il nous dire s’il con- 
bait les tonnages sur 4 er a porté la spéculation facile qui 
à Consisté à acheter des lards gras à 90 francs le kilogramme 
en 1954 et à les revendre à 190 francs en novembre, après quel- 
ques mois d’un stockage technique aisé et peu coûteux ? 
Cela nous permettrait de savoir à qui a réellement profité 
l'inaction du Gouvernement dans ce domaine. 

Nous pensons, mesdames, messieurs, qu'il est encore pos- 
sible d'opérer le redressement nécessaire de la situation de 
notre agriculture. Maïs, pour cela, il faut que le Gouvernement 
se décide à définir une véritable politique agricole. 

À l'occasion de cette discussion budgétaire, nous aimerions 
que M. le ministre de l’agriculture nous fasse connaître ses 
tentions à ce sujet. (Applaudissements à gauche.) 

n... le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
axe. 


CRE" 


S 





NS qu 
RENVOÏiS À DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans <a séance du $ octobre 1954, l'Ascem- 
] » , 


blée malionale avait renvoyé à la nn \ de l’a 1l- 
ture la proposition de loi de M. Dejachenal tendant à modifier 
les lois n° 52-799 du 10 juillet 1952 et n° 54-301 du 20 mars 
1954 sur les allocations de vieillesse agi les (n° 94324 

La commission du travail et de la sécurité sociale, rd 
avec la commission de l'agriculture, demande que cette affaire 
soit renvoyée pour le fond à sou examen, ja comm n1 de 
l'agriculture *estant saisie pour avis. 

I o’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné 

Dans sa séance du 3 novembre 1954, l'Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission de la presse la proposilion de 
loi de M. Mignot tendant à interdire toute publirité faite par 
la presse et Je \éma autour des suicides effectués à l'aide 


de certains toxiques (n° 4335:. 

La commission de la justice et de législation, d'accord avec 
la commission de la presse, demande que cette affaire soit 
renvoyée pour le fond à son examen, la commission de la 
presse restant saisie pour avis. 

FH n’y à pas d'opposition ?.. 

1 en est ainsi ordonné. 

+ 
RENVGIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 


NeêT SûI AVIS SUT: 

I. — Le projet de loi n° 9432 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier : 1° le protocole modifiant et compilé 
tant le traité de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 194, et 
les protocoles rattachés relatifs aux forces des puissances de 


l'union de l'Europe occidentale, au contrôle des armements £t 


à l'agence de contrôle des armements; 2° le protocoe d'arce 
sion de la république fédérale d'Allemagne au traité de FAtlan- 
tique-Nord, signé à Paris, le 23 octobre 1954; 3° le protocole 
sur la cessation du régime d'occupation dans Ja répubtque 
fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et 
ses cinq annexes, protocole metlant en vigueur, comple tenu 
de certains amendements, la convention sur les relatior entre 
les trois puissances et la république fédérale, les « 
rattachées et les lettres annexes signés à Bonn, le 26 mai 1 


i° la convention relative à la présence des troupes étranveres 


sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne, signée 
à Paris, le 23 octobre 1954, dont l'examen au fond a ét CHVOYÉ 
à la commission des affaires étranger 

IL — Le rapport n° 9416 eur la proposition de loi n 97 de 


M. Detœuf relative à Ja lufte contre l'hvpodermose des hovrdfs, 
j , na 


r ' | 
{ 1 omnii 1e 


dont l'examen au fond a € UvVOove à 
l'agriculture. 
La commission de l'éducation nationale demande À donner 


son avis sur: 

I. — Le projet de loi n° 9287 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1955 (dispositions relatives à l'éducation 
nationale et aux beaux-arts), dont l'examen au fond à té 
renvoyé à la commission des finances ; 

II. — Le projet de loi n° 9287 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 19535 (dispositions relatives à l’enscigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports), ont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


La commiss'on des pensions demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 9286 relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour l'exercice 4955, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commiss'on des finances, 

| 7 du règlement, l’Assemblée vou- 


Conformément à l'amticle 27 
dra sans doute prononcer ces renVOIS pour avis, (Assentiment.) 


+ Ve 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
le ja commission du suffrage universel, des lois constitution- 
neiles, du réglement et des pétitions, prononcer le renvoi pour 
vis à l’Assemblée de l'Union francaise de la pr p sition de loi 
de M. Oopa Pouvanaa, relative aux condition: ‘hgibilité de 
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certains fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et dans 
les départements et les arrondissements métropolitains et 
d'outre-mer (n° 9186), 

IH n'y à pas d'omposition ?.…. 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlemert, le 
envol pour avis est ordonné. 


ee 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi portant: 
1° ouverture et annulation de credits sur l'exercice 1954; 2° rati- 
fication de décrets. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9556, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentliment.) 

J'ai recu de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre un projet de oi tendant à modifier l’ar- 
ticle L. 409, paragraphes HE et V de l’article L. 417, paragraphes 
1, I et HI du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, relatifs au classement des candidats aux 
emplois réservés, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 95338, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions, (Assentiment.) 


is 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, une lettre reclificalive au projet 
de Loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la santé publique et de la population 
pour l'exercice 1953 (n°s 9298-9504), 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
numéro 9569, distribuée et, S'IL n'y à pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des finances, (Assentiment.) 


FT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Fouques-Dupare et TMaumee- 
ser une proposition de loi tendant à faire bénélicier es inva- 
lides et paralvsés d'Algérie des disposilions de la Joi n° 49-1091 
du 2 août 1911, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9555, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Jean-Michel Flandin une proposition de loi 
relative aux plus-vaiues résultant de [a cession d'éléments d'en- 
treprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9557, distri- 
buce et, s’il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter les disposilions du décret 
n° 04-138 du 28 janvier 1954 relatif aux majorations d'ancienneté 
en faveur des fonctionnaires tombés malades en captivité et 
rapalriés maades. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9559, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Jeannette Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à abroger le deuxième 
alinéa de l’article 2 du décret n° 54-982 du 1* octobre 1954 insti- 
tuant un fonds national pour le développement des adduct'ons 
d’eau dans les communes rurales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9565, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à exontrer de la contribution fon- 
cière sur les propriétés non bâties les | genes titulaires de la 
carte sociale des économiquement faibles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9567, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'oppoilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Genton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à simplifier et accélérer la procédure 
d'approbation des contrats de concession et des règlements des 





SR ARÉEbaon 
régies intéressant les services publics départementaux et 
rmaunaux et comportant des dérogations aux cahiers des charces 
ou reglements-1ypes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9568, dur. 


buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de lialérieur, (Assentiment.) 


PT ue 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Renard et plusieurs de &es 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin d'éviter 
la fermeture de l'usine Bozon-Verduraz à Montescourt-Lizerolles 
(Aisne). 

La proposition de résolution sera imgrimée sous le n° 962 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment. 

J'ai recu de M. Mouton et p:usieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires en vue de réintégrer les agents 
civils et militaires de l'Etat, licenciés sous l'occupation, en 
application de la circulaire ministérielle n° 5266 du 26 août 
1940 et de l'acte dit loi du 12 mai 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9,64, 
distribuée et, sil n'y a 7m d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mile Marzin et mlusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir dans les conditions analnñgues à celles prévues par les 
décrets n° 54-981 du 1% octobre 1954 et n° 51-109 du 10 novem- 
bre 195% un compte spécial du Irésor pour permettre la distri 
bution de sucre aux titulaires de l'allocation vieillesse, de 
l'allocation spéciale aux assistés obligatoires et aux bénéfi. 
ciaires de la loi du 2 août 1949 sur l’aide aux infirmes et incu- 
rables, 

La proposition de résolution sera imprimée sous je n° 956, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de L population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


— 10 — 


DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice et de législation, 
sur la proposition de loi de M. Jozeau-Marigné, sénateur, 
dant à modifier l’article 617 du code de procédure ci 
manière à interdire les ventes publiques de meubles les d'u 
ches et jours fériés (n° 9975). 

Le rapport sera imprimé sous je n° 9560 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation, sur la prop 
tion de loi de M. de Moro-Giafferri tendant à modifier ] 
cle 2101 du code civil et l'article 549 du code de commerce 
(n° 366$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9561 et distribué. 

J'ai recu de M. Gaubert un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, sur les propositions de loi: 1° de M. Gaubert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer les modalités de verse: 
ment de la cotisation de 1 p. 100 due par les employeurs au 
titre de l'aide au logement en application du décret n° 53-501 
du 9 août 1953; 2° de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger l’article 2 du décret n° 53-701 du 
9 août 1953 et à fixer les conditions dans lesquelles s'effectuera 
la participation des employeurs À l'effort de construction; 3° de 
MM. Duquesne, Catrice et Delmotte tendant à compléter le 
décret n° 53-701 du 9 août 1953, instifgant une cotisation de 
{ p. 100 sur les salaires, au profit de la construction de loge- 
ments (n°5 7012, 7853, S188) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 9566 et distribué. 


UT 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le pro 
de loi portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement (n° 8555), 

L'avis sera imprimé sous le n° 9570 et distribué, 
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és rés 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 25 novembre, à quinze heures, 
premicre séance publique 

suite de la discussion des projets de loi et des lettres reeti- 
jicatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 


ectés aux dépenses des ministéres pour l'exercice 1955: 


x Aenculture (suite) (n° O2K5, 9529. M. Gabelle, rapporte 
sauté publique et population (n° 9298, 9504, 9569 M. \a 
Dav:d, rapporteur durée prévue: six heures): 
Jravaux publics, transports et tourisme (E — Travaux publies, 
transport et tourisme n° 9300, 40, M. Francois Bénard, 


rapporteur) (durée prévue: cinq heures). 
Sous réserve de Ja distribution du rapport: 
Affuires étrangères (EL — Services des affaires éfrangéres) 


n°* ON, 9552, — M. Gaillard, rapporteur lurée prévue: deux 
heures), 

Affaires étrangeres [LR Services francais en Sarre) 

283, 0194. 9553. — M, Marcel Massot, rapp rteu ‘durce 


ue: une heure) ; 
Etats associés (n° 9297) (durée prévue: deux heures 


fravaux publics, transports et lourisme (HE — Marine mar 
chande) (n°s 9302, 9521, 9541, — M, Mazier, rapporteur durée 
I le: cinq heures). 
A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscriles à l'ordre du jour 


de la premiére séance, 
La séance est levée. 
La séance est levée à minuit.) 
Le Che[ du servie de la sténograplhie 
de l'Assemblee nalonule 
MARCEL M, LAURENI 


Oppositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Charles Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à 
autoriser, pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, la 
location par l'Etat à l'association diocésaine d'Angers de 
l'ancien évêché de cette ville (n°: 6445, 9409) formulée par: 


1° M. le président du conseil: 

Je déclare faire opposition au vole sans débat, La question 
faisant l’objet de cette proposition a été réglée par les récentes 
wgociations à l'issue desquelles le ministère de lédueation 
halionale à consenti un bail de dix-huit ans en contrepartie 
di la rétrocession à l'Etat des tapisseries de l'Apocalvpse 
d \ngers ; 

2° M. Deixonne : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter ; 

ï° M. Boutavant: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat: les tapisceries 
élant Ja propriété de TEtat, 11 n'y a pas iieu d'accorder une 
compensation au clergé d'Angers 








” 
QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 NOVEMBRE 1951 
(Application des articles 94 el 97 du règlement.) 
CN ee Lin den ER Se oise à 8 8e 0 Ke 
«“ Les questions doivent étre irès sommairement rédigées et ne 
Conltenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
homimément désignés ». 
« Art. 97, — Les questions écrites sont ‘publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celie publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publices 
«* Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
Ua Tiois », 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
14492. —— 24 movemmbre 19%4. — M. de Léotard demande à M. le 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan <il ne 
Ii parait pas indissensable de fixer les règles d'attribution du fonds 
de la taxe d'encouragement à Ja production texlile en distinguant 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


11504, ' ni | M. Besset nale M. le ministre 
d2 l'industrie et du conmerce redi 12 eptil Fo, 
\ tu 1! ! I n (| L'« " " 


| 1 dernn juiles mesui ii cendre | r que d JE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14595. 1 novembre 1% M. Marc Dupuy don de à M, te 
ministre ces travaux pulics, Leg tran: ports et du tourisme ciles 
mi t ‘ Hpie pren | “] | l'ut on 

\ une du rl le Ho i dr | t ‘ o! 





—_— +. 


QUESTIONS ÉCRITE 


MINISTÈRE D'ETAT 


14:91 novembre 1951 M. de Leolard exo: M. le ministre 
d Liat ju ' LOL Je tu justement éme par t v de 
Ji ons de uiholiques recemment al lotir ar dt ‘ fran 
Çuises et qui, contrairement 1 oJi\t of d'arimi ‘ n'ont pu 
ignet \ Zone Nil derneuret Mis la protection ue \ | ETR (L 
deinarnit 19 à quel moment el sous quelk formes de G ecrnetnent 
français à élevé une prolestal li : » «ue lle ont clé ro ' ou 
le rôle de la Huimission chargre de irieiller Fa] n de if 
Inislice : 50 sil est humaine L pensable que de | 1 Î ent 
pu étre ai ina<sacrées sun lue des nil de la flolte [rar 1e 
inoutliées à proxumit uen! 


' 


ON intervention avaient €6l donc par «des orile uicti j'oli- 


laine le jun s, à qui 


ACFICULTURE 

14506 — ?1 novembre 19:31 M. Laborhe demande À M. le ministre 
de l'agriculture |: ren-cigneiment hi re pu li jar 
ati u el par suxt 19 combien de di T «| breveé d appie Le 
ont « décernés en 1952, en 19:35, en 1%: 2e combi de carmtidats 
ont été présentés en 1952, en 1957, en 1954: 29 com de lidats 
ont cit prese 4 ‘ ont « ré ‘ \ ‘ li { iles 
en 1952, en 104 en 1054: bi Vel t de entre d'appre e en 
1952, en 1955, ( 1%54: « init «je dit ‘ on 
1922, en 1%3%3, e1 {os ; d Venant des à re fort { 14 CR 
15, € 1 





ANCIENS COMBATTANTS: ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14487 21 novernbre 1951 M. Barrachin dormance à M, le ministre 


ces anciens RE et victimes de la guerre il « ve de 
reconsiderer, au mnent de leu FRET ion, là lil «dl vr- 
taine agents te ra raires de on déparlenn qui ! our 
subi, el 17% in grave préjudice «« rrière part l eurs 
{ “eu de mere atégor A celle époque Î| j P “té 
l'« d'un décel ement profs ‘ | ‘ l force Inais 
qui. en fait eérmble avoir été pr mré « ex 
cluent pas tout arbitraire, La nu re prise se référa I i à 
l'insuffisance des titres universilaires dont 4 ent | l'exei 
per les agents frappés [ ci ne réul ent } l 1 on, 
les diplôme: orinalement exigés pour tenir Lermploi q eur it 
été priniliverment à tribué. Or il apparait, compile Île «li pa- 
raisons qi peurent étre faites, qua clle d thinminmalion ‘ e(lec- 
tuée en fonction de critères plus postique que prof lotir et au 
détriment des quelques agents qui se re dent à témoigner d'un 
« progressisine » € ndkicré comte de rigueur dat l'adr lon 
en cause jusqu'au mois de juillet 1947, C'est à ce AT el à eux 
seuls qu'il emble qu'on à re proche LIT que f cut leurs 
qualités professionnelles ou leurs titres nationaux — de ne point 
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avoir de diplômes, HN fui demande si! ne serait pas équitable, au 
muinent où l'on envisage de stabiliser la situation administrative 
de l'ensemble des agents temporaires, de réparer, au préalable, le 
pr'juiire de carrire subi par ceux d'entre eux qui marquérent, il y 
a queiques années, leur intention de servir feurs administrations 
avant de servir un parti politique. 


14592 24 novernbre 1954 M. Tourné expose à M. le ministre 
des ner: ouDesn is et er mg Ga ia guerre que (és veuves de 
fonc chonnaires, tombés en service coinmandé el bénéficiant de la 
mention « mort pour la Franre » pe vu leur pension rég'ée sur 
la buse des élats de service de leur mari. be ce fait. elies ne per- 








coivent pas la pension de veuve de guerre. FH lui demande dans quel'es 
condito uvre veuve de guerre, dont le mari est mort pour la France, 
peut oh'enir la transformation de sa pension de veure de foncljon- 
naitre tombé en ser copunañdé, en pension de veuve de guerre, 
sans perdre le bénéfice du titre @e veuve de fonctionnaire. 


14503. 21 novembre 1951 M. Tourné exoo-c à M, le ministre 
des anciens combatianis et viciimes de la guerr e qu'il exisie une 
difiérence sensible entr: la pension qui esl versée, pour des invali- 
dilé- shnraires, à un déporté tilulaire de la carte D. EL R. où à un 
déporté Qtulaire de la carte D. LE P. Le premuer, ce qui est juste 
b: ficie de tous les avantages accordés aux victimes de la guerre 
Le oenxitine, parce que lisulaire de la carte D, LE P., est €elas 
come vicune civie. Or, il est souvent arrivé que deux déporiés 
arr le méme jour par la méêine police, ont élé frappés pour 
oblenir des aveux par le: mômes brutes, avec les mêmes outils de 
lorture, Fuis ont été je'és dans la rième cellue, ont seuffert du 
mene froid, de la méroce husa'dilé, du même manque d'hyrène 
du méme mmanoue de nourriure parce qu'alimentés avec la môêrre 
ganimele, Ensuite, emmenés par le méêime convoi de déportés ils 
ont été paraués dans un des camp; de ia mort et ont subi les mêmes 
séviees el les mêmes souffrances sous les conuns des kapos au pied 
de- Tours crémuoir Revenus vivants, 1nais malades, après Ja 
libération, ce deux dépor'és connaissent un sort différent. Le pre- 
user, parce Qu'en possession de certificats de résistant, bien circons- 
larciés, est cassé déporté de Ja Résistance et bénéficie d'une pen- 
Sion se \iclune de la guerre: le deuxième, parce qu'en possession de 
cerdilicals imoins circonslanciés ou provenant de services Hiqu'ida 
teurs parlientiers, se voit alfribuer une pension de vietime civil 


Il lui deinande les mesures qu'il compte prendre pour que, à invali- 
dité égale, tous les déporiés, titulaires de la carte D. I R. on de la 
carie D, 1. P., soient dotés de la inême pension et des mêmes droi's 
à réparalion. 





14513. -- 21 novembre 1951. —— M, Médecin appel'e l'aflen!'ion c'e 
M. le min:stre des anciens combaitanis et victimes de la suorre sur 
le fait que les fonctionnaires mis à la retraite avant le 27 sepiein- 
bre 1951 se voient refuser, confurinément aux dispositions de l'arti- 
cie 16 du décret n° 52-657 dy 6 juin 1952, le bénéfice des majora- 
tions d'ancienneté accordées par la loi no 51-f12: du 26 seplernbre 
4901, insliluant des bonificalions d'ancienneté pour les personnes 
ayant prs une port active et continue à la Résistance. Remarque 
éiant faile de Ja date tarmlive à laquel'e ladite loi à ét6 publiée — 
sepl ans après la Libralion — il lui demande s'il ne lui paraitrait 
pas souhailable de faire examiner celie question en vue d'une 
solution plus équilable à l'égard de ces anciens fonciionnaires 
sc-islants, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14486. 21 novembre 1951, -- M. Pierre Souquès dermande À M. le 
minietre ds la déien:2 nationale ei des forces armées pourquoi un 
élève de la préparation militaire supérieure, ayant subi avec succès 
les examens de sorlie, affecté à l'éco'e des arines blindées, à Saurnur, 
a él, 4N heures après son incorporailon et son immatriculation à 
celle arme, muté à l'école d'infanterie de Cherche!l, sans molif 
Count, 





14497, — 2% novembre 1951. — M. Bartolini expose à M. le secré- 
faire d'Etat aux ic'ces armées (marine) que, depuis de nombreuses 
années, les chefs de travaux de la marine attendent l'aboutissement 
de leurs trois principales revendications. I lui demande: s'il compte 
aphliquer aux intéressés ceraines tresures promises depuis long- 
temps, à savoir: 14° l'attribution d'une indemnité hifrarchisée de 
fonction technique; 2° la revalorisation de la prime dile de rende- 
ment, dont le taux n'a pas été modifié depuis 1915; 3° le classe- 
ment, au paint de vue pension, de leurs services en calégorie B 
(services actifs), 





14498. — 21 novembre 1951. — M. Bariolini expose à M. le Secré- 
taire d'Eiat aux iorçces armées (marine) que les ouvriers ex-immatri- 
culés de la marine, en retraile, réclament, en vertu de leur assimi- 
Jalion aux efficiers mariniers de direction de port, le bénéfice de 
l'échelle de seide ne 4 pour le calcul de leur pension; qu'à la suite 
d'une question écrite, il a été répondu, le ? mai 1933: « …… Toutefois, 
les avantages accordés aux officiers mariniers de direction de port 
ont créé une silnalion particulière qui n'a pas échappé à l'attention 
des servires « marine », responsable de ta gestion du personnel 
ouvrier, C'est porranoi pre étude est à l'heure acineîlle en cours. 
en liaison avec les départements ministériels intéressés, sur la 


ca | 
Situation faite aux ouvriers ex-irmmaitriculés. » Il lui demande « 
celie étude est terminée et, dans l'affirmative., s'il comple, en apnli. 
calion de la loi du 7 octobre 19%6, faire bénéficier les onvr oc. 
ex-immatriculés de l'échelle de solde n° 4 pour le calcul de eur 
pension. 





.. 44499. — 25 novembre 1951. — M. Bartoiini expose à M. le minis. 
tre de la défense naticnaie et dzs forces armées que l°s arret, 

ÿ janvier 1952 et du 2 mai 1952 attribuent une indemnité, à com 
du fer janvier 1951, aux personnels des administrations centrale. 

la défense nationale, Or, les personnels administratifs des <err 
extérieurs de la défense nationale (air, guerre, marine) sent € 

du bénéfice de res arrêtés, 11 lui demande les mesures qu'il con 
prendre atin d'étendre les dispositions de ces arrêtés à ces person- 
nels. 


14500. — 2: novembre 1951, — M. Malleret-Joinville demande À 
M. le ministre de la de’ense nationale et des forces armées que le, 
sanctions sont prévues par les lois et règlements en vigueur à l'en 
contre des gradés qui frappent leurs subordonnés. 


EDUCATION NATIONALE 


14426. — 21 novembre 194. — M, Barthélemy attire l'allention de 
M, le minisire de l'éducation nationale sur la situation de ceriais 
adjoints Ges services économiques intérimaires qui, bien qui 


cessivement détachés dans des eraplois de l’enseignement t 

que, ne hénélicient pas des disposilions prévoyant la titularkation 
du personnel en fonelion dans les centres d'apprentissage, | ii 
deinande dans quelles conditions précises ces adjoints des services 
économiques peuvent obtenir leur titularisation. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


29569. — 21 novembre 19554. — M, doseoh Denais demande M. le 
secréiaire d’Eiat aux financ2s el aux affaires économiques :|. 
qu'une sociflé à responsabilité limitée est transformée en socitié 
civile immobilière ayant pour objet l'exploitation d'un seul im L- 
ble, celle opération entraine obligatoirement l’imposilion des pius- 
values d'acufs à l’imoôt sur les sociétés: et si la taxe sur le rever] 
des valeurs mobilières est exigibie sur les bénéfices mis en rése] 
jusqu'à la transformation (provenant notamment de majoration: 
loyers commerciaux perçues depuis le 1 janvier 19%8 et distrit 
à ce moment). 


14511. — 2; novembre 1051, — M. Joseph Denais demande à M, le 
cocrétaire d’'Eiat aux finances et aux affaires économiques :| 
société à responsabilité limitée ayant pour objet unique l'exploitation 
d'un immeuble doit bénéficier des dispositions de l'article 237 - 
qu'eile distribue sous la forme de revenu des parts sociale: s 
majorations de loyers encaissées postérieurement au 31 décembre 
1955. 


——— —— 


14595. — 2; novembre 1951. — M. Deixonne demande à M, le 
minisire des finances, des affaires écononriques et du pian | 
est la silualion aciuelle des é:ablissements scolaires privés 
resurd du versement de l'impôt sur les salaires et quelles mesures 
il compte prendre pour assurer sur ce point le respect de la loi. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


14489. — 21 novembre 19%. — M. de Léotard demande à M. le 
manistre de la Franco d'ouîre-mer: 1° s'il e&-t exact qu'un fra 
sur l'enirée des Viels à Hanoï, a été projeté en Afrique fran: , 
noire; 2e si une tciie proje’tion avait une chance de servir 
fluence et le rayonnement français. 


14510. — 25 novembre 1954. — M. Sion demande à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer ji j:: divers services de l'adm 
tretion de l'Afrique ocidentale française tiennent vraiment Ja 
Inüin à l'application du code du travail, et s'il est exact que des 
permis miniers de recherche et d'exploitation sont attribués en 
abondance dans le territoire de la Côte d’ivaire à une sociél® qui 
a toujours en des différends avec son personnel, et qui con! ? 
d'avoir avec tous es collaborateurs de mulliples procès où son 
mépris de la législation du travail est chaque fois démentré. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14488. — 21 novembre 19%51. — M. de Léotard expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que dans le cadre de la 
politique d'expansion et de modernisation poursuivie par le ton 
vernement, les industries techniques du cinéma, notamment ; 
laboratoires el les studios, ne semblent pas avoir bénéfice 
concours annoncés pour d'autres branches, Il demande sil 
conviendrait pas, en fonçlion des efforts faits et à faire, de m 
à la disposition des entreprises valables des moyens qui, din” 
l'esprit de la loi de développement d'août 1955, leur permettraiet 
de doter le cinéma français d’une technique, l'autorisant à micux 
tenir sa place à l'échelle mondiale. 
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—— ASE Re Re ie ETS s ; _ 
f meme jour, par je n<eil n icipal X ler cu ut n 
à 14290. 2, novembre 1%34. — M. de Léotard d: mande \ M. le tar référentiel est consenti, sur le prix d " à l'e Gain 
Î ministre de l'industrie et du Commerce : il #1 exact un film ] \ uux écoles libres de filles et de \ 1 Il 
| e des Viets à Manoïi à été projelé sur Îles écrans, no ] demande elles inesures compile prendre LEE: I pour 
( en Afrique occidentale, en Afrique équatoriale, au Can a rer d s celle Commune respect d 
JUSTICE 
| 11494 2; novembre 1951. — M. de Léotard 6\p0-e 1 M. Île | 
ass ministre de l'industrie et du commerce que certains arliles Jon 14508. 21 novem! 1951 M. Dejean L 
] | mis en vente, en particulier à usage ménager, sont M. le ministre de la justife il icle 1er, alirm d 1 
\ des prix exorbitants lorsque lon considèr \ malicre le septembre 18, relati X ers de 10 ÿ d'habit h et à 
et la main-d'œuvre nécessilées pour leur confeelion. H usage profe-sjonnel, lequel pm applicatio l« ii lans 
il] ne conviendrait pas d'exercer une surveillant pé touies les communes 1 le d er recensement à l is 
ces nouveautés qui dénoient de regreitables abus sciuent d a population muni ik l'au m {0x le 
e —— nécédent recensement », 1 lui demande: 1 le « on 
14495. 2, novembre 1951, - M. de Léotard deminde à M. Île de : doit ét ; appliquée aux recensemen mnnaré dl RESTE 
ministre de l'industrie et du commerce 11 élal des inriestisse- et 1935, ct si la liste des communes où la loi du ft : L'N 
us et efforis de modernisation des industries fechniimes du rec oi ibalivation doit êtr modifiée et oncénucet à 
À laboratoires, studios, elc.), pur socicié où par €eh-emb.e deuxième bvpothèse, à partir de quelle date les 1 lta ju réven- 
les de plateaux. coment de 1%5 doiven re Col lérés comme détihtf l ISCCp- 
l'en Derprre ibles de recevoir application 
INTERIEUR 
: 3 ? RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROGRES TECHNIQUE 
sat. — 21 novembre 1953. -- M. Prot demande à M. le ministre 
pee ge 5 jo les raisons pour lesquelles le recen-ement de 14597. on noi re f M. Jacques Bardoux «\hoce À 
i de de base au calcul de la participation de lElal aux dé- M. le secrétaire je a . recherche scientifique et au progrès 
LS es d'intérèl général à verser aux communes, alors que pour technique que-le 7 oclobre di er. il a demandé à M ecretaire 
- | palion des communes aux dépenses des -ervices de police d'Etat aux postes, iéléyraphes €t téléphones si un extrait d'une 
est le recensement de 1953 qui doit être pris en considé- reVUE, Lér dique par définilion, savante par spécialisation et sub 
Ù 2» pourquoi, et en verlu de quels texles, estil prélevé ventionnée par le mnilé national de ja recherche Le fique, posté 
À 2 jo sur a parlicipalion de l'Etat aux dépenses d'inlérét gé- sous bande ou Sous } elle ouverle, par l'auteur meme de l'extrant, 
3 surant aux budgets communaux pour parer les dépenses du à destination de personnalités savantes de France où de l'étranger 
! ement de 1%5, sans mème que les maires en äaicnt été ne devait pas être affranchi 1 tarif des périodiques imprimé<. La 
c5g réponse fu uen apphealhon des dirposi | l'arlivcle NT q6 
l'arrcté ministériel du 25 novembre 189, de fe etol fragments 
ol] riici détachés des journaux dont ils ont fait précé kimiment 
14512. — 21 novembre 1%1. — M. Haumesser sizhile à M. le parlie el expédiés isclément on en nombre, sous une même bande 
. le noire de l'intérieur que dans la répression des trouibies en Al ou sous une même enveloppe, Sont passibles du tarif des jinprimés 
9 de très regreltables erreurs semblent encore commises, et ordinaires, qu'ils portent où non l'indication manuserite du titre, 
ete que ! imminent: !° Jes fella:has méme esnraine us d'a-sassinat de la date. du numéro et de l'adresse de Ta publication, NN attire 
. pris les armes à la main sont traduits Gevant les tribunaux son attention sur le fait que le texte invoqué mentionne les fenille- 
US" nnaires: des in’ortmations judiciaires, nécessairement trop lon- tons et les journaux, non pas les périodiques subventionnés par 14 
ui vus, sont ouveries contre eux et ils ne pis-eront en jugement recherche scientifique, Il lui demande s'il ne pense pas que Îles 
pres plusieurs mois; 2° on persiste à ouvrir des informations chercheurs ont droit aux tarifs d'envoi que veut la langue française 
e X pour chaque felligha trouvé mort; comme si le fait elle-mûmme : si, avec un numéro de revue scientifique, 1e tout €st bien 
| dns les circonstances aciuelles de punir un bandit exigeant de: périodique, la partie l'est évidemment aussi. 
sn atteur la justification devant le tribunal d'un cas de légitime 
dense, 29 dans cerlaines régions les délachements mmililaires ont 
! dre de n'ouvrir le feu qu'après les Sommalions régiemen- SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
. le °: 40 J'unilé de commandement est lom d'être réalise par- 
ce qui n'est pas sans présenter de très graves inconvénients 14484. 2, novembre 1934. M. Léon Noël exho-e à M. le ministre 
: «ns apporter des lenteurs inadmmissibles dans l'exécution des de la sanié publique et de ia population qu'aux lermes de sa cireu 
j mesures nécessaires; 9° les autorilés administratives sont privées aire sur ce fonelionnement des hôpitaux psrehialtriques, les labo- 
$ . inoyeh d'empêcher les imporlants mouvements d'éléments ratoires d'analyses médicales de ces hôpitaux « doivent fonction- 
” QnSereux en provenance de la métropole, toutes mesures pré- nef niforiné nent à la lézislalion en visueur . HN lui demande 
walives leur élant interdites et les arrestations ne leur étant per- jo si des mesures ont élé prises et des contrôles effectués pour 
mes qu'une fois le crime accompli (cas de Dbuvivier nolam- s'assurer, dans l'ensemble des hôpilaux psychiatriques, que les dis- 
l üo ja constitution de milices Jocales resté interdite néime posilions de la loi n° 36-117 du 18 mars 1956, du réglement d'admi- 
le dns des centres éloignés où il n'existe ni police, ni gendarmerie, nistration pubiique no 46-1111 du 14 mai 196 et de l'arrélé minis 
ipes, ce qui mei d'importants groupernents isoks à la merci tériel du ?6 avril 19137 sont re-perlées; 2e s'il est exact que Îles 
e< surprises, avec la di-cultable consolation que leur TA À résuilais du concours de chef de laboratoire d'un hôpital pssehiatri 
5 $ sera peut-être vengé; 7° la dissolution juslifife du M.T.L. que du département de Ja Seine, ouvert le 12 déceiibre 19449, h oni 
le peul avoir de ré<ullat eflicace qu'à la condition d'élendre ct te pas €lé proclames. 
Mesure aux organisations communistes qui assurent en ce moment 
lève de la propagande et de l'appel à la révolle: 8e M. Île 
: erueur général a annoncé solenne;liemen! qu apres un délai TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
tprant le dimanche 21 novembre à 18 heures « un malheur ter- 
> © tie Sabattra sur la tête des rebelles :» pour déclarer, le 22 no: 14485. — 21 novembre 1954 M. Minjoz «xpu°e à M. le ministre 
ITA re: « une ation immédiale n'est pas envisagée et le délai du travail et de la sécurité sociale que la combinui-on des arliules 2 
? 2} novembre élait « de forme et non pas absolu, mais certai et % de l'ordonnance du 19 octobre 1943 relative à la sé té «0 
1 I des mesures nouvelles vont être élabores pour être ap- ciale, n'a pas permis d'obtenir une définition précise des cat 
es ullérieurement », L'effet de celle réculade a été détes- gories de <ous-agents d'assurance qui devraient être obligatoirement 
a étavé les bruits déjà suffisamment accrédités selon Îles affiliés à la sécurité sociale au régime alari ( d ca 
ques le Gouvernement céderait à la pression de puissances étran- réponse du 17 inars 1954 à une questi écrite. on a tenté de définir 
Inis- tres Ha pas manqué de servir puissamment la propagande d'en- pius exactement les eatégor de ces ag d'assurai * que, 
- lement des rebelles. 11 est inconcevable que la plus haule auto- malgré ces précisions, il existe encore de nombreuses e4 dictions 
ja lié de | Algérie ait annoncé des mesures sévères si elle n'était ni dans la jurisprudence; qu'en particulier, l'arrêt du 2 octobre 19933 
des ( te, hi préparée à les appliquer, risquant ainsi de faire pas- de la cour de cassation. chambre civile. 2% sect emble âtre en 
en ‘UT la parole de la France pour une ridicule rodomontade, IT Jui contradiction avec les termes de la réponse à la estion écrite su 
qui ( le s'il ne considère pas que Flensemble de ces <crupules visée; que de nombreux arréls de cour d'appel donnent actuelle 
JTdiques inadimissibles en présence d'une situation évoluant gra ment une inlerprélalion divergente d texte demande il 
son \eient, de ces atermoiements, l'incohérence de Ja poiilique sui- ne lui parait pas possible de mettre fin, par 1 exle interprétatif, 
"16 hésilations, le manque d'énergie, lincompréhension totale aux divergences dh traitements qui mit actuellement appliqués 
te élément psychologique, est de nature à créer en Algérie un aux <sous-agents d urance. 
egrellable, à encourager la rébellion et à justifier nquié- 
IS populations de ce pays, el s'il n'envisage pas aprés (rois 
“naines d'hésitation d° apporter les remèdes énergiques de nature 14493. ), novembre 1054 M. de Léotard de: le à M. le mi- 
le “ Kiäblir Je prestige de la France. nistre du travail et de la sécurité sociale: 1° a lle di ver 
> la liot collectives nationales onclues depuis le vole de ! oi du 
«ou 11 février 194% relalive aux conventions collectises et aux procé 
ee 14514. - 24 novembre 1%. — M. Deixonne signale à M. le mi- dures Ge règlement des conflits collectifs Qu travail; 2° } cha 
, Mtre de l'intérieur |'aveu fait par le maire des Sables-d'olbonne, CUNC ŒONCS, ICS OIOUIES QCS SAISEICS IRICTESS ”. que n 
ne 1 octobre dernier, au conseil municipal, d'avoir utilisé, pen- les convent Pense: hves qui ont fait l'objet d'une demande d'ex 
#5 " UNe Vinglaine de jours, des ouvriers communaux (maçons et | lension, 16S dates des arréiés d'exlension et les raisons pour le 
rer Lutres) à d'importants travaux d'entretien el de remise en élat | ‘“iiéles 1ES autres CONVeRUOns 1 ON pas bénélicié d'un artcié d'ex 
” X dépendant des éeoles comessionnelles (en particulier | ten 
eu it { 


Saint-Jose ph, rue des Corderies), et la délibéralion prise, le —————————# © &——————  —— — 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


12641. — M. Joseph Denais demande à M. te président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, s'il à eu connaissance des attaques 
dirigées par la radio de Belgrade (émission en langue arabe) contre 
la politique francaise en Afrique du Nord, et des encouragements 
recus verbalement à Belgrade par certains agitateurs du Néo-Destour 
et de l'Istiglal, et si, parfaitement informé, il a fait, à la Yougos- 
lavie, les fermes observations que commande un tel comportement. 
(Question du 3 octobre 1954.) 

Réponse. — A la connaissance du mm # du conseil, aucune 
émission en langue arabe n'est actuellement diffusée par les sta- 
tions vougoslaves, et il semble que de telles émissions n'out jamais 
exislé, S'il est exact que des représentants tunisiens et marocains 
se sont rendus, au cours de ces dernières années, en Yougoslavie 
à l’occasion de congrès internationaux, il n'en resle pas moins que 
les délégués des deux protectorats ont fait preuve, en toutes cir- 
conslances, d'une inodéralion remarquée, IH convient d'observer 
que depuis quelques mois la presse yougoslave dans son ensemble 
a changé de ton à l'égard de la France dans les questions d'Afrique 
du Nord. Alors que notre action dans ce domaine était naguère 
systématiquement dénigrée, le ton s’est fait compréhensif et conci- 
liant: la situation en Tunisie et au Maroc est évoquée de manière 
assez objective et on ne met plus en doute la sincérité des inten- 
tions de la France. Le 3 novembre, l'organe officiel du parti commu- 
nisle yougoslave jimputait les désordres d'Algérie À des éléments 
indéterminés qui s'efflorceraient de compromettre l'œuvre libérale 
entreprise en Afrique du Nord par le Gouvernement français. 





13643. —- M. Lebon demande à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, quelle est, selon lui, la signification exacte 
qu'il faut attribuer aux propos prononcés par le chancelier Adenauer, 
le 3 septembre 1954, lorsqu'au correspondant du Times il a déclaré: 
« J'ai naturellement élevé les plus fortes objections quand M. Menäès- 
France a demandé que toutes les parties au traité aient le droit 
de donner avis de leur retrait de la communauté de défense en 
cas de réunification de l'Aliemagne, A mon avis (et de l'avis des 
autres aussi), c'élait inviter la Russie à chercher la réunification 
de l'Allemagne par n'importe quel moyen pour mettre fin à {a 
C. E. D. », (Question du T octobre 1951.) 


Réponse, — La question posée se réfère à un stade de discussions 
acluellement dépassé par les événements, 11 ne semble pas oppor- 
lun, dans ces conditions, de raviver d'anciennes polémiques, En 
ce qui concerne plus particulièrement le problème des obligations 
internationales futures de l'Allemagne unie, l'honorable parlemen- 
taire peut utilement se référer aux déclarations faites par le prési- 
dent du conseil devant l'Assemblée nalionale. 





MINISTERE D'ETAT 


12633. — M. Aumeran demande à M. le ministre d'Etat: {° Quelle 
est actuellement la siluation de l’Indochine dans l'Union francaise ; 
2 comment le Gouvernement entend faire respecter la motion votée 
le 23 avril 1949 par l’Assemblée territoriale de Cochinchine (ratifiée 
ee le Parlement français) qui entraine la nullité du rattachement de 
a Cochinchine au Viet-Nam, en cas de changement de statut du Viet- 
Naim dans l'Union française: 3° en vertu de quelle décision du Par- 
lement, le Gouvernement a permis que les couleurs françaises soient 
amenées sur un territoire de l'Union française (à Saigon, le 7 sep- 
1embre) et ce, le jour anniversaire de la victoire de la Marne. (Ques- 
tion du 7 octobre 1%51.) 


Réponse. — 1. — Les Etats associés d'Indochine sont et demeurent 
membre de l'Union française, Les accords de Geneve, pas plus que 
les récents accords portant transfert de compétences aux gouverne- 
ments locaux n'ont affecté celte appartenance. II. — La molion votée 
le 23 avril 1949 par l'Assemblée territoriale de Cochinchine prévoit 
que le raltachement de cette ancienne colonie au Viet-Nam devrait 
être annulé au cas où le statut du Viet-Nam au sein de l'Union fran- 
Çaise viendrait à être modifié. Or, ainsi qu'il est exposé ci-dessus, 
la position du Viet-Nam au sein de l'Union française demeure 
inchangée. Les accords de Genève, auxquels se réfère vraisemblable- 
ment l'honorable parlementaire n'ont eu pour effet que de mettre 
fin aux hostilités et ne préjugent en rien des institutions que l'Etat 
du Viet-Nam se donnera à l'issue de la consultation générale prévue 
pour 19%56. La condition résolutoire prévue par la motion du 23 avril 
1M9 n'est done pas remplie, IL. — La cérémonie qui s'est déroulée 
le 7 septembre 195% à Saigon, et au cours de laquelle les couleurs 
françaises ont été amenées au palais Norodom est la réplique de 
celles qui ont eu lieu, jadis, à New-Delhi et à Manille, lorsque res- 
pectivement la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ont accordé l'indé- 
pendance à l'Inde et aux Se — H ne faut y voir d'autre signi 
fication que de symboliser la politique d'accession du Viet-Nam à son 
indépendance, politique que Ja France se devait de poursuivre pour 
rester fidèle à ses engagements. 





__—_— 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
13671. — M, Gabriel Roucaule demande à M. le ministre des 

a l'inter 


anciens combattants et victimes de la guerre: 1° si] 

de publier prochainement une circulaire relative aux assi 
d'armputations (mutilés de la guerre 1911-1918): 20 sj les ! 
relevés, par ses services, devant le conseil d'Etat contre ’ 
sions des cours régionales des pensions, relatifs aux a: 
d'amputations {mutilés de la guerre 1911-1918) seront ab 

ou maintenus. (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — 19 La circulaire n° Q356/CS relalive aux assimila 
d'amputations a été diffusée, dans les services qualifiés, le S 
tembre 1954; 2° mon adminisiralion va incessamment entreprente 
la procédure nécessaire en vue de se désister de tous 
introduits par <es soins dont l'objet serait contraire aux 
mesures adoptées. 





14260, — M. Gaubert appelle l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur les d'lai. sn 
maux de concession de pension et lui signale le Cas d'un grid 
invalide de guerre qui vient seulement d’être avisé que par ar 
du 9 janvier 1951 une pension temporaire (n° 272144) lui éta 

dée pour les périodes du ? décembre 1948 au 4 avril 1950, 


5 avril 1960 au 4 avril 1953, Il demande dans combien de $ 
ourra être homologuée et concédée la pension définitive e 
e 12 mars 1953, par la commission de réforme de Limoges, en far 
de l'intéressé. (Question du 9 novembre 1954.) 

Deurième réponse. — En vue de répondre en toute connaisanre 


de cause à la question posée, il serait indispensable que soient ! 
nies des précisions sur les nom, prénoms et domicile de l'intere, 


EDUCATION NATIONALE 


13199. — M. Meck signale à M. le ministre de l'éducation nationale 
l'insuffisance de la réponse faite le 16 mars 1954 à sa queslion écrite 
ne 10So1 au sujet des sanctions administratives prises à lt è 
de certains membres de l’enseignement qui ont donné des lecors de 
français aux Allemands. Il lui derande de faire établir la stalsti- 
que des sanctions administratives infligées pour €<e molif, et, ls 
tamment, de lui faire connaitre le nombre tolal des sanction: jh. 
gées au titre de l'ordonnance du 7 juin 194% sur l'épuration admin 
trative et le nombre des sanctions qui mentionnent le motif: « ax 
donné des leçons de français aux Allemands », (Question du 1 jui- 
let 1951.) 

Réponse, — T1 est signalé à l'honorable parlementaire que ‘à 
réponse donnée à sa précédente queslion écrite ne pouvait, dus 

1 
o 
1 


‘l'état actuel, être plus explicite ni plus complète. La r 


d'une telle réponse exigerait, en effel, que soient repris t 
dossiers établis au titre de l'ordonnance du 7 juin 19%, relal 
l’épuration administrative, Ces dossiers sont au nombre de p 
milliers, 11 serait nécessaire d'abord de les rassembler, alors que à 
diversité des procédures engagées ou des recours introduits les 
disséminés entre le conseil d'Etat, les greffes des tribun ; 
services des pensions, le bureau du contentieux du mini-té: Ê 
finances, etc. Or, dans un assez grand nombre de cas, ces ditlereres 
juridictions ou administrations ne peuvent actuellement s'en 1 
saisir en raison des instances introduites devant elles. Si, à ur 
relativement éloignée, ces dossiers pouvaient cependant être 
par le ministre de l'éducation nationale, leur inventaire néct 
rait, de toute façon, de longs délais, Dans ces conditions, il y à le 
de donner à nouveau à l'honorable parlementaire l'assurance - 
rale que le fait « d’avoir donné des leçons de français an 
mands » n'a été retenu que comme un élément d'appréciation dans 
des causes qui ont été jugées d'après le comportement general urs 
intéressés et non en fonction de ce seul critère. 





13694. — M. Maurice Crimaud demande à M. le ministre de l'edu- 
cation nationale si le diplôme d'ingénieur délivré par lécor nr 
fessionrelle supérieure de Paris est admis en équivalence du dipon 
de licence en vue du concours de sous-intendant des ho:pices €l 
hôpitaux. (Question du 7 ociobre 19%541.) 

Réponse, — 11 semble s'agir de l’école professionnelle superieu 
91, rue de Constantine, à Paris (7), qui est un établissement der 
seignement par correspondance, Cet élablissement n'a jamais 
habilité à délivrer un titre d'ingénieur dans le cadre de: dir 
sifions de la loi du 10 juillet 1934, relative aux conditions de der 
vrance et à l'usage du titre d'ingénieur diplômé, 


——. — mr 


mê 


14025. — M. Bouthien demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si un instituteur, directeur d'école a le droit de refuwr 
de donner au maire de sa commune la liste des fourniture: “#7 
laires, livres compris, dont il a besoin, lorsque ces fournitures : ni 
vayées par le budget communal et, dans la négative, que S 
les sanctions qui sont prévues en cas de refus. (Question du 
vembre 1954.) 

Réponse. — Dans l'intérêt de l'école publique, un instituteur 
eut refuser de donner la liste des fournitures scolaires, don 
esoin, à la mairie, puisque cette pièce est indispensable 4 
commande el au règlemen ar la commune desdites fournit 
L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir faire con 
par lettre, le cas particulier qui a motivé son interventie 
réponse plus précise et plus circonslanciée puisse li! 
aile, 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13730. — M. doseph Denais demande à M. ie ministre des finances, 
des aifaires économiques et du plan: 1° quel est le Imonlant des 
penciices réalisés par la caisse des marchés, 2° sil ne conviendrait 
pas de réduire ces pré'èvements au lieu de charger de quelques 
iniliards ses clients. (Question du 7 octobre 154.) 
neponse — 1e Les bénéfices bruts réalisés par la caisse nationale 

iuarchés de l'Etat, de 19%, dalc de sa crealion, jusqu'au 31 dé- 





uc es à : 

re 1953, s'élèvent à 10 milliards environ, sur lesquels il con- 
ent d'imputer les impôts payés pendant la même période, qui 
dcua-sent 4 milliards de francs. L'excédent des bénétices à été porté 
aux réserves pour garantir :es engagements conlractés qui s'éle- 
\ . à la date du 31 décembre 1%5, à près de 532 milliards, alors 


( le montant des réserves, à celle méme date, atleignait 6 mmil- 
Gurds, 2° la caisse des marchés, comme lout établissement ban- 
care, doit percevoir des conmunissions susceptibles, dans leur 
eu-cinble, de couvrir les risques qu'eile court. La rémunération per- 
e par la caisse, qui est en rapport avec les conditions générales du 
ché monétaire, s'établit toutefois à des taux modérés et, en fait, 
représente qu’un sixième environ du coût lotal des crédits dont 
assume le risque en premier rang. L'intervention de la casse 
ermet une réduction sensible des charges imposées aux titulaires de 
marchés et aux entreprises bénéficiaires de crédits à moyen terme. 
" , à l’occasion de la récente réduction des conditions de banque, 
la caisse a consenti un abais<ement de 20 p. 100 du taux de ses 

unissions apolicables aux opérations à moyen terme conclues à 
perur du 1 novembre 1954. 


Lt 





13965. — M. Albert Schmitt exrose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan le cas d'un accident de circu- 
nn imputable à un sujet étranger (sujet ellémand, domicilié à 
ranger) assuré auprès d’une “ompagnie allemande, et lui dermande 
ce cas est à assimiler à un défaut d'assurance de nature à faire 
tervenir le fonds de garantie. Uar il est incontestable que, Inême 

as de jugement rendu par un tribunal érançais, l'assureur aile- 
mand refusera de payer, D'antre part, on ne saurait exiger de ta 
\ us de recommencer l'instance devant un tribunal allemand 
dont l'objectivilé est, de toute façon, sujet à caution, (Question du 
12 octobre 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 8 du décret n° 52-63 du 
20 juin 1932 portant règlement d'administration publique pour l'ap- 
lvation de Farticte 15 de la loi ne 51-1508 du 31 décembre 1%» 


1 


DO IT un mm 


er un fonds de garantie au profit des victimes d'accidents d'au- 
tomobiles, les victimes d'accidents qui réclament l'intervention du 
funds doivent, notamment, lorsque l'auteur de l'accident est connu, 
juslifier que celui-ci s'est révélé tolalement ou partiellement insol- 
vable après la fixation de l'indemnité par une transaction ou une 
decision de justice exécutoire. La victime d'un accident de cireu'a- 
tion provoqué par un aulomobiliste étranger, si elle remplit par 
ailleurs les conditions nécessaires pour bénéficier de l'intervention 
du fonds de garantie, devra donc seulement justifier du non-pavye- 
ment de l'indernnilé par le responsable, dans les conditions régle- 
mentaires. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13303. — M. Maïlhe demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° si un producteur industriel a la possibilité de refuser 
une livraison à un grossiste, au prétexte que ce dernier ne fait pas 
partie de l'organisation syndicale de la profession à laquelle il! appar- 
tient; 2e quelle atlitude compte prendre le Gouvernement pour 
melltre un terme à ce qui devrait être considéré comme une entrave 
à la liberté du commerce. (Question du 7 octobre 1%54.) 


Reponse. — 1° Le refus de vente est réglementé par le décret 

n° 37-704 du 9 août 1%3 (J. O0. du 10 août 1%53), commenté par 
une circulaire interministérielle du 13 février 1954 (J. 0. du 16 fé- 
vrier 1954). Le Gouvernement a entendu ainsi mettre fin à une 
pratique qui, en restreignant la jusle concurrence commerciale, 
suppose à la baisse des prix. Aux termes des dispositions du décret 
précité, est assimi'é à la pratique des prix illicites le fait, par 
tout commercant, industriel ou artisan, de refuser de satisfaire, 
dans la mesure de ses disponibilités, aux demandes des acheteurs 
de produits ou aux demandes de pre:tation de services lorsque ces 
demandes ne présentent aucun caractère anormal, qu'elles émanent 
de demandeurs de bonne foi et que la vente âe produits ou la pres- 
lation de services n'est pas interdite par la loi ou un règlement de 
l'autorité ee Il en résulte qu’un producteur industriel n’a pas 
lh possibilité de refuser une livraison à un grossiste sous le seul 
prétexte que ce dernier ne fait pas partie de l'organisation syndi- 
tale de la profession à laquelle il appartient, Mais il peut opposer 
n tel refus si la demande présente un caractère anormal ou si 
elle émane d’un demandeur de mauvaise foi; 2° le cas échéant, 
ll appartient à l’acheteur qui s’est vu opposer un refus de vente, de 
Saisir Ta direction départementale du contrôle économique et de 
porter plainte contre l’auteur du refus de vente, en application de 
l'ordonnance no 45-1484 dun 30 juin 19%, relative à la constatation, 
‘à poursuite et la répression des infraclions à la législation éco- 
nomique. 





INTERIEUR 


13814. — M. Le Coutaller expose à M. le ministre de l’intérieur 
qu un agent entré dans l'administration municipale, le 1* décembre 
1916, en qualité de commis, au taux de 32.000 francs, nommé rédac- 
leur Je 1er août 1953, voit sa siluation reconsidérée pour rappels de 








mt 


bonification pour services mm liltaires (service obligatoire du temps 
de paix et guerre 1999-1915) au momneal de son entrée dans le cadre 
de rédacteur, vu la jurisprudence constante du conseil d'Flal rela- 
tive au rappel de services militaires au cas de changement de cadre 
et principalement l'arrété du 42 mars 1965. D'autre part, à 
agent entré dans la méme administralion le fer août 1997 « qualité 


autre 


de préposé d'octroi, nomme chef de station de gare routière Île 
1 février 1945 (se trouvant le fer décembre 1916 au x de 
66.000 francs}, nommé rédacteur le ter février 1953, se trouve artuel 
lement à une classe inférieure an premier agent, parce qne ne 
hénéficiant pas de rappels de bonifications pour services de guerre, 
Cel'e csiluation est anormale sque ge ‘4 nd ivent comparati- 
vement au prémier: f° a été nonmuné rédacteur six mois plu ot: 
2e a effectué un méme nombre d'années de ervices litaires 
(temps de paix et guerre 1939-19: Si ce second agent n'était entré 


dans l'administration que le fer février 1945, en qualité de chef de 


etation, sa situation à son entrée dans le cadre de rédacteur aurait 
été reconsidérée avec majorations et boaiflcations, de la merme 
facon que pour le premier et il se trouverait à une claîse supe 
rieure à celle qu'il à actuellement. 1 jui demande il est pa 
possib'e, dans un but d'égalité et afin de faire « er cell to- 
Julie entre ces deux agents, de re idérer la situation du deuxième 
de la facon uivante: faire abstraction des années antéreures au 
fer février 1955 date de a nomination de chef de tation et 
d'établir, à compter de celle dat une situation fictive en iriant, 
évidernment de la dernière classe de l'échelle de chef de tation 
comme s'il ne faisait que débuter dans Fadministralion, se née 
de services militaires venant en comvie à son entrée dan le cadre 
de rédacteur Omestion du 7 octobre 1%54% 

Réponse Une rêépn nse, hr ] ras d' pet évooué ne 1! t « e 


donnée avec précision que sur le vu d'élémealts complémentaires 


d'appréciation. Le m'nistre de Fin'érieur est Tout disposé à faire 
exäininer, aprés enquete, la situation parlicutère dont 4 igit si 
l'honorable parlementaire veut bien Jui indiquer la commune inlé 
russée. 

13819. M. Meck exno-e à M, le ministre de l'intérieur que les 
gardes champétres ont clé reclassés dans l'échelle 125-4179, tandis que 
us gardiens de la police d'Etat dans une échelle supéri indice 
150-225, gardiens éièxes 135, gardiens stagiaires 145 qu'entre ternps 
l'arrêté interministériel du 23 janvier 1954 à permis la création d'une 


nouvelle fonction, celle d'agent d'enquête, indice 130-210; que es 
gardes champêtres sont non seulement inveslis de fonclions de 
surveillance et de répression de délits de droit commun, mais éga 
lement de fonctions d'enquête; que ces mullip'es fonctions exigent 
d'eux, le cas échéant, des servires nocturnes ou dominicaux; que, 
par coaséquent, investis d'une part de pouvoirs de police, d'autre 
part, de fonctions d'enquête, les gardes champètres possèdent des 
attributions nettement supérieures à celles des agents d'enquête et 
méritent ainsi le classement à parilé égale avec les gardiens de la 
paix. 11 demaade s'il n’est pas envisagé de modifier leur classement 
actuel et de donner, ansi, une suile favorab'e à la revendication 
de ces agents communeux, (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse, — La situalion des gardes champêtres à retenu l'attention 
du ministre de l'intérieur qui à récemment consullé le conse | natio 
nal des services publics départementaux el communaux sur des pro- 
positions de revisions indiciätres concernant un certain nombre d'em- 
plois communaux et notamment celui de garde champêtre, Compte 
teau de l'avis émis par cet organisme, un projet d'arrêté à été 
établi: il fait actuellement l’objet d'une élude concertée entre Îles 
d''parlements de l'intérieur et des finances. La comparaison faite 
par l'honorable parlementaire eatre les gardes champêtres, d'une 
part, les agents d'enquêtes des communes et les ganmliens de Îla 
police d'Elat, d'autre part, appelle es observations suivant les 
agents communaux qui étaient classés antérieurement à l'arrêté 
ministériel du 78 janvier 1954 dans l'échelle d'enquéteur adnunis- 
tratif, soit 125-175, ne peuvent bénéficier aulomatiquement d'un 


reclassement dans l'échelle d'agent d'enquêèles, soit 1%-210, En 
eifet, aux termes de la circulaire d'application du 24 avril 1951, peu 
vent seulement êlre reclassés daas cette échel'e les agents dont 
la mission consisie à enquéter sur des affaires dont l'in<!truction 
complète leur à été confie Les agent chargés « de recueillir des 
renseignements, de faire remplir des hmprimés ou de aolifier de 


décisions », doivent étre maintenus dans l'échelle 125-175, La m 
sion du garde champètre étant différente à la fois de celle de l'appa 
riteur enquêteur, mainteau dans l'échelle 125-155, ét de celle de 
l'agent d’enquètes, il a paru rationnel d'assimiler cet agent de 
police rurale à l'agent de police municipaie dont les indices es 
tent au-dé us de ceux du gardien de police d'Etat, € on de 
la différence qui e les su ns im} { à c« deux cal 
E rit uc pt (NL 





JUSTICE 

11933. — M. de Léolard demande à M. le ministre de la justice: 
jo en verlu de quel texte — ou de quelk cousidératio la 
Société nalionale des entreprises de presse renouvelle la location des 
impruneries dévolues à tels journaux débiteurs de somme consi- 
dérables dont rien ne permmel 4 espérer le relèvement de la tualtion, 
étant donné la baisse régulière du tirage et l'accroissement con-tant 
du déficit; :e si les articles 14 bis et 14 ter du décret du 16 juin 
19:16 écret du 17 mars 1950, art. 3) sont dès à présent tom en 
désuctude; 3° si la présence, au sein du conseil d'administration 


de la $, N. E. P, de personnalités ayant qualité d'administrateurrs 
de ces journaux ou entreprises ne serait pas à ! origine de la rman- 


suctude dont fait preuve l'établissement pub déjà normné vis-à 
vis de certains débiteurs, et S'il me serait | de bonne po 11e 
de revis r, à la lumière de ces concour de circonstanre LL la rom 
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posilion dudit conseil d'administration; %° à qui incombera, en 
définilive, la charge du déficit accumulé par un assez grand nombre, 
semble-t-il, d'entreprises clienie< ou locataires de la $, N. EF. P., ct 
si ces entreprises au bilan accablant seront cependant habilitées à 
se porter aliribulaires dés biens dont PF « utilisation » leur est si 
Singuliérement facilitée, (Question du 9 avril 19%51.) 


Réponse, — 19 Dès qu'un locataire d'une imprimerie dévolue ne 
peut faire face aux engagements locatifs qu'il a souscrits, il fait l'ob- 
jet de poursuiles el de procédure d'exécution, ou si la contestation 
est sérieuse, le conseil supérieur des entreprises de presse est saisi, 
C'est dans ces conditions que plusurs contrats de location d'im- 
primeries de province n'ont pas clé renouvelés et que les imprane- 
ries ont té fermées, À moins de précisions comp'émentaires, il 
n'apparait pas possible de répondre plus utilement à l'honorable 
parlementaire, 20 Les disposilions de; articles 14: bis et 11 ter du 
décret du 16 juin 1956, modifié Le 17 mars 1950, ont été mises en 
application dès la promulgation du décret; un contrat-tvpe d'impres- 
Sion à élé soumis à Ia sisnalure des nouveaux clients, En ce qui 
concerne Îles journaux clients antérieuréinent au 18 mars 1950 Îles 
contrats en vigueur n'ont pas élé résiiiés, mais les délais de règle- 
ment ont été alignés sur les dispositions réglementaires, I faut 
holer que le préavis de cessation d'impression pour défaut de paye- 
ment est particulièrement efflcace et à été largement utilisé par la 
S. N. EF, P. 30 S'il est exact que les administrateurs de la $. N. E. P. 
sont ésalement administrateurs de journaux locataires de celte 
entreprise publique, il apparait que la question posée ne peut s'ap- 
pliquer à aucun d'entre eux, A moins de précisions fournies par 
l'honorable pariementaire, celle question n'appelle donc pas d’au- 
tre réponse, 40 Aux termes de l'article 1% de la loi du 2 août 1954, 
les contrats de vente sous condilion suspen<ive du payement du 
prix devront prévoir des garanties de solvabilité des alltributaires. 
Best exclu que l'attribution des biens affectés par le plan de répar- 
tilion puisse intervenir si l'entreprise intérestée ne peut présenter 
des cantions suffisantes en ce qui concerne non seulement le paye- 
nent du prix de-dits biens, mais évalement le règlement des dettes 
qu'ele aurait contractées envers la société nationale des entreprises 


de presse, 





12672. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice: 
4° s'il ne conv'endrait pas que soit ordonnée une enquéle sur les 
publications de syndicats ou  d'organisines étatiques ou  para- 
élaliques qui solicitent abonnemenis ou publicité avec des argu- 
ments el une insistance qui s'apparentent à la carte forcée; 2° quelle 
peut cire l'indépenlan-e de ces syndicats ou organismes à l'égard 
d'abonnés el de souscripleurs plus où moins importants; 39 si c'est 
Uni Juoven détourné el pralique de faire parer une fois de plus 
les frais ou dépenses de publicilé de ces organismes par les contri- 
buables, (Question du 10 juin 1951. 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse de M, le président du “onseil à la ques'ion 
ne 1593 avant le méme objet (J. 0. du 19 novembre 1951, débats 
parlementaires, n° 94, Assemblée nalionale, page 4845). 


12853. — M. Jean-Paul! Palewski demande à M. le ministre de la jus- 
tice -i le greffier du tribunal civil, qui assure les fonctions de secré- 
faire de la commission d'arrondissement de dommages de guerre, 
dans les conditions prévues par l'article 32 de la loi du 28 ociobre 
4916, modifiée par celle du 9 avril 1952, peut exiger du sinistré 
demandeur, le versoment d'une somme d'argent et subordonner à ce 
versement l'inscription de A'affaire au rôle, attendu que l'article 69 
de la loi a prescrit une exemplion des droits de greffe. (Question du 
24 juin 1951.) 

Réponse, — Les 6moluments des greffiers lilulaires de charges 
qui exercent les fonctions de secrélaires de commission de dom- 
mages de guerre ont été fixés par un arrêté du 26 décembre 1952. 
L'article 69 de la loi du 28 oclobre 1956 qui prévoit l'exonération 
de tous droits d'enregistrement, d'hypothèque ou de greffe pour la 
délivrance de pièces destinées à la constitution des dossiers de dom- 
mages de guerre est inapplicable auxdits émoluments: l'expression 
« droits de greffe » vise en effet cerlains droits fiscaux, qui n'existent 
plus que dans la procédure suivie devant la cour de cassation, mais 
ne s'applique pas aux émoluments dus aux grefflers en verlu des 
tarifs r'glementaires, Les greffiers exerçant les fonctions de secré- 
taire des commissions de dommages de guerre ne sont pas des 
fonctionnaires; ils sont rémunérés exclusivement par des émolu- 
ments susvisés: ils ne peuvent donc être astreints à exercer les 
actes de leur fonction sans provision préalable. 





13099. — M. de Montgolfier expose à M. le ministre de la justice 
qu'aux termes de Farticle 8 du décret du 3 mai 1Mb, les élèves sui- 
vant les cours des écoles de nolariat peuvent, en méme temps, être 
inscrits comme cleres et cette inscription leur est complée pour la 
durée du stage Ce décret n'est modifié par aucun texte, Or, cer- 
taines chambres de notaires font des difficultés pour inscrire ces 
élèves, car les bureaux de la chancellerie prétendent que ce texte 
est moralement abrogé par les dispositions du décret du #9 novembre 
4951 sur le stage, modifiant le décret du 19 décembre 1945 sur Île 
Statut du notariat. S'il en était ainsi, cela arriverait à annuler de 
fait le bénéfice de Ja réduction du stage prévu par l'article 96 de la 
loi du 23 Ventôse, an XI, modifié par les lois des 12 août 199 et 
21 août 1926, aux élèves diplômés des écoles de notariat. JE lui 
demande s'il ne serait pas de toute justice qne les élèves des écoles 
de notariat puissent être inscrits au stage pendant les années d'école, 
comine le prévoit le texte réglementant lesdites écoles, (Question 
du 9 juillet 1954.) 





Réponse. — L'article 8 du décret du 4 mai 1905 sur les écolsa 
de notariat n'a pas été obrogé par les textes subséquents = à 
slage notarial, et notamment par le décrel _Œu 29 novembre 1951 
Mais l'article S susvisé implique que les cours et exercices de l'école 
de noiariat ont leu, soit après diner, soil 1e samedi aprèsanii 
c'est-à-dire en dehors des heures où, dans les éludes, les - 


travaillent normaleinent, La chanceHerie serait obligée à l'honorable 
parlementaire de ni signaler le cas d'espèce où une organisation 
différente des horaires génerait en fait la concilialion des deux textre 


el justiticrait latitude des chambres départementales à laquelle nt 
se réfere, afin de pouvoir faire procéder à l'inspection des écoles de 
nolarial intéressées et prendre éventuellement les mesures prévues 
au décrel du 4 mai 195. 





13165. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la justice a 
la S. N. E. P. exige de certains localaires de biens de presse, pour 
leur consentir le renouvellement du contrat de location, qu'ils 
obüiennent des anciens propriétaires, créanciers éventuels d'indemn 
nilés, l'autorisation pour la S. N. E. P. de prélever à son profit «ir 
le montant desdiles indemnilés, le montant des redevances arr. 
rées, soil, en d'autres termes, que les propriélaires évincés et de 
sédés se porlent garants des delles accumulées par les ulilisateurs 
de leurs biens, Il demande: 1° ce qu'il faut penser de celle « 
gence; 2° combien de locataires déhileurs de la S. N. E .P. onl « 
Soumis à ce mnarché; 3° si tous les locataires débiteurs de la SN 
E. P. y ont été astreints: 4° de quel recours is peuvent disposer 
conire une prétention qui parail relever d'une conceplion jinalter 
due de la situation faite aux parlies en présence par la dévolution 
el l'utilisation des biens de presse, (Question du 20 juillet 1951 

Réponse, — La question poée vise la situation très parliculicra 
d'une jinprimerie donnée en localion à une société dont le ge 
est égilement gérant de la sociélé à laqueïile appartenait ladite 
imprinerie, Pour éviler la mise en faillite de la société locataire, 
débitrice d'un important arriéré de redevances, et la mise en cl6- 
mage, conséculive à la fermelure, du personnel de l'entreprise, la 
Sociékf nationale des entreprises de presse a proposé, tenant com 
des liens existant entre Je locataire et l'ancien propriélaire, d'opérer 
une compensalion entre la deile actuelle et les indemnités qui pour- 
raienl être versées au titre du transfert, 


13440. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de la justice 
qu'uu ceriair hemmbre de localaires patisiens d'immeubles d'hab 
lation, tiluaires d'un engagement de location antérieur à Ja bo du 
der seplembre 1938 sur les loyers, ont reçu congé de leur propre 
aires « pour voir substituer à leur qualité de localaires celle d'or 
paats bénéliciaires personnels du droit au maintien, celui-ci ne leur 
étant pas contesté, pour l'instant », Depuis la date pour laquell 
ils ont recu ecng:, ces localaires de bonne foi, devenus « occupa 
de bonne foi », reçoivent de leur propriétaire, chaque trimestre, « line 
quittance d'oceupalioa » disant par exermpe: « Reçu de M, X.., la 
somme 0e 11.255 francs, dont 11.033 francs pour acomple sur inder- 
niié d'occupation, {423 franes pour enregistrement, K5 francs pour 
timbre », ce propriéiaire refusant d'établir une quitlance délaillaat 
la somme de 11.05% francs en lover (établi d'un commun accord 
en 1919 au moyen de la surface corrigée), plus eau, plus électricité, 
plus fournitures nécessaires au nellovage, ce qui lui permet 
décompler les droits d'enregistrement, non seulement sur le 
en principal, mais sur les prestations et fournitures énumérées à 
l’article 3 de la loi sur les loyers, et de prélever sur chaque loca- 
faire un indu qui, dans le cas particulier, se chiffre à: (11.024 
4,4 p. 100—9.550%1,4 p. 100) = 155 francs — 133 francs = 22 francs 
Comme cette opération variable avec chaque localaire (occupaal,, 
se répèle sur trente-six d’entre-eux, elle permet à ce proprétaire 





d'encaisser, chaque trimestre un indu d'environ un millier de fran, 
soit 4.000 fiancs par an eaviron qu'il ne verse pas à ladnunitri 
tion «e l'enregistrement, Au terme de juillet dernier, ce proprictaire 


devait faire rembourser à ses locataires (occupants) 152270 francs 
de taxes locales, il informe ces derniers que ce remboursement 
serait calculé pour 1 franc de loyer, 0,470.243 franc: mais pour 
déterminer la quote-part de chacun au lieu da mulliplier le coef- 
cient par le loyer payé en janvier, il multiplie ce coefficient par 
le loyer payé en juiliel: or, les-loyers de juilet avaient subi la 
inajoralion semestrielle (20,563 francs an total, d'ois mn eacaisse 
raent indu de 20,763 francs x0,170.245, soit 9.764 francs, I demande 
4e si le fait de transformer un locataire en « occupant » auloris 
ün propriélaire à ne plus donner le détail de ses quillaaces el à 
faire payer l'enregistrement sur des sommes autres que le lover 
en principal (eau, électricité, etc.), en dénommant le tout « acormprie 
sur l'indemaité d'occupation »; 2° si le fait d'établir des quillances 
erronées volontairement et de prélever sur chaque locataire « occu- 
pant » des sommes indues tombe sous le coup de la loi et peut 
être considéré comme un délit; 3° quels sont les moyens dont dis 
posent les localaires (occupants) en dehors d’une action judiciaire 
trop oncreuse pour une somme relativement peu élevée (3, 4 ol 
DO francs ou même 2%, 30 ou 40 francs) pour faire cesser un lel 
procédé, ce propriétaire continuant sa manière de faire malgre les 
plaintes de ses loralaires deveaus de son fait « occupants ». (Qnes 
tion du 12 août 1951) 

Réponse, — 19 11 résulle des dispositions de la loi du fer septembre 
1948, el plus particulièrement des articles 33 el 38 de celle loi, que 
‘es locataires et les occupants de bonne foi des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel sont soumis, en ce qui concerae le calcul 
du montant du loyer et des charges, à un régime identique: 2° aux 
termes de l'arlicle 51 de la loi du {er seplembre 194%, « toule per 
sonne qui, de mauvaise foi, à l'aide soit d'une dissimulation, sn 
de tout autre moyen fraudn'eux, impose ou tente d'imposer... ui 
loyer dépassant le prix licite, sera punie d'un emprisonnement de 


ù 
D 





— 7" 


li 
I 








4 
La: 
Î, 
le 
n 
s 
fl 
a 
j 
lern 
r 
t $ 
L 
été 
\ 
\ 
l 
RELET 
ra 
1 e 
uire, 
la 
noie 
rer 
hr) 
stice 
1 du 
prit 
M 
leur 
let 
AL 
lilie 
1 
lern- 
pour 
lat 
cord 
(Ms À 
\? 
1 , 
e 
ir 
ire 
unes 
nenl 
pour 
wife 
par 
LE! a 
se 
nde 
el à 
over 
LIL ” 
hees 
CU 
peut 
dis 
aire 
1 ou 
tel 
es 
Jues- 
nhre 
que 
ition 
ateul 
aux 
prer- 
soi 
un 


1 de 








ASSEMBLEËE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1454 


——— ss : — —— 





CSS 
quinze jours à deux ans et d’une amende de 10.000 francs à 1 mil- 
lon de francs ou de l'une de ces deux peines seulement ». L'ar- 


icle 63 dispose, d'autre part, que « toute clause ou stipulation ten- 
à imposer, sous une forme direécle ou indirecte. un prix de 
üon supérieur à celui fixé en application des dispo-ilions de la 
est nulle de plein droit... Toutes les sommes indûment perçues 
«ont sujettes à répétition ». La question de savoir s'il existe une 
ntion frauduieuse justiflaat l'application des peines prévues à 
le »1 précité relève de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour assurer aux 
rues la reconnaissance de leurs droits ou leur imposer le respect 
de leurs obligations. 


13622. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la jus- 
tice -i les dispositions de la loi no %4-726 du 17 juillet 19% sur les 
e: sions sont bien applicables aux fonctionnaires logés admiais- 

verment et admis à la retraile, ainsi que l'assurance en avait 
ete donnée au cours de la discussion de Ja loi en première lecture 
aït par M. le ministre de la justice que per M. le président de la 
commission de Ja justice (débats, {re séance du 23 mars 19%%4, 
page 1159). (Question du 31 août 1%.) 


Réponse, — Réponse affirmative, sous réserve de l'appréciation 
s raine des tribunaux. 





12825. — M. Anüdré-François Mercier demande à M. le ministre 
de ta justice quelle est Ja situalion d’un individu condamné à la 
régation en 198 et provisoirement non déporté à Ja co:onie, et si 

lamné peut aujourd'hui se prévaloir des dispositions de l’ar- 

16 de al loi du 27 mai 1885 et de celles du décret du 9 juil- 

1892, jamais abrogée, pour présenter une Cemande de relèvement 

re égation auprès du tribunal de sa résiience daas la mesure 

( remplit les conditions prévues par la loi, à ceci près que, par 

furce des choses, les serviees rendus ne l'ont pas été à la coloni- 

sation, mais à l’adminis'ralion pénitentiaire. (Question du 7 oc- 
tobre 1954.) 

Réponse. — Le relèvement judiciaire de la reiégation institué 
par l’article 16 de la loi du 27 mai 1835 en faveur de certains relé- 
£ libérés depuis six années, et ayant rendu des services à la 
colonisation, ne paraît pas, sous réserve, le cas échéant, de l'inter- 
prétation des tribunaux, susceptible de recevoir application, à l'égard 
de re'égués acn transportés. Il y a lieu par contre de rappeler que, 
si aux termes de la loi du 27 mai 1885 la relégation est une prine 
perpétuelle, le bénéfice de la libération conditionnelle est susceplble 
d'étre accordé aux relégués, par app'ication des dispositions de la 

du 6 juillet 1%2; en outre, à lexpiralion d'un délai fixé par 
icle 3, alinéa 3 de la loi du 6 juillet 14942, la libération du con- 
dunmné peut devenir définitive, 





14131. — M. Couinaud demande à M. le ministre de la justice <’il 
et exact que cerlaines publications de | à caractère éduca- 
tif, bénéficient d'une exonération fiscale, et, dans l'affirmative, 
quelle est la liste des quotidiens et hebdomadaires protitant de ce 
régime de faveur, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Toutes les publications remplissant les conditions 
fées par le décret du 13 juillet 1934, incorpré au code général des 
i ts, annexe III, articles 70 et 71, bénéficient des exemptions 
fiscales prévues aux articles 271, 9°, et 290, 5°, dudit code et à 


le 4» de la loi du 14 août 195%. Les quotidiens et les hebdo- 


I ires répondant généralement aux conditions susvisées, il ne 
it pas possible, en raison de leur nombre, d'en publier la liste 
d le caëre de la présente réponse. 





14132. — M. isorni dernande à M. le ministre de la justice: 1° quelles 
sont les sanctions infligées aux détenus par l'administration péniten- 
hair, dans les différentes catégories de prisons; 2° à quel régime 
nalure de la détention, durée possible, alimentation) sont soumis les 
détenus auxquels est infligée la sanction du « cachot ». ‘Question du 
3 xuvembre 1954.) 


Réponse, — 10 L'article 69 du décret du 19 janvier 13% (Journal 
offiriet du 31 janvier, p. 10:%4) et l'article 66 du décret du 29 juin 1923 
lournal éfjiciel du 14 juillet, p. 67393) énumèrent les punilions auto- 
res dans les prisons affectées à l'emprisonnement individuel ou en 

minun à l'égard des condamnés, des prévenus, des accusés et des 
dlenus pour dettes. Ces punitions comprennent: la réprimande, 13 
retrait de diverses autorisations (telles que celles de faire usage du 
hba: ou du vin), la privation de cantine sauf en ce qui concerne 
le pain, la privation de correspondance, de visites, de lecture et d'as- 
sislance aux conférences, la suppression des vivres autres que }e 
juin pendant trois jours consécutifs, la salle de discipline, la mise en 
cellule de punition. L'article 4 de l'ordonnance du 27 décembre 1813 
à permis d'ajouter l'amende à ces punilions, dans les maisons cen- 
trales et les autres éfablissements affectés à l'exécution des ion- 
£ues peines. En fait, la suppression prononcée à titre principal de Ja 
correspondance et des visites familiales, ainsi que Ja salle de disei- 
pline, ont été retirées depuis les six dernières années de l'échelle des 
sanctions disciplinaires ; 2° la circulaire du 28 avril 1947 a réglementé 
le régime de la punition de cellule, en en atténuant la rigueur et en 
le rendant uniforme dans tous les établissements pénitentiaires, Ce 
régime comporte l'isolement de jour et de nuit des détenus punis, 
avec une demi heure de promenade journalière, Sa durée maximum 
est de quatre-vingt-dix jours, et ne peut être atleinte que par déci- 
à du ministre et sous réserve de l'avis médical. Le régime alimen- 
re est restreint, en ce sens qu'il se limite au pain, à la soupe et 
à l'eau un jour sur trois pendant la première quinzaine et un jour 


t 











ss PER us 
par Semaine Chsuailt les consignés ont di l este du j aux 
vivres uvrdinairt comulets, alo ju ion | pre I 1nté- 
rieures, ces vivres ne leur étaient «disti fs que tou vs quatre 
jours oufourméinent d'auteurs aux dispositi des décrets précités 
de 1923 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
13873. M. Cuislain demonle à M. le ministre du travail et de Ma 
Sécurité sociaie combien, <ur 1.0) assujeliis nioinis, à: l e 
it A Sù é sociae, bénéficient Iuoii n | « pre i < 
Hr'u les el ri l n ur x aui ! : n 1€ 
HITS | 1e, bénélicient en mé th it pres } { 5 
hii-sala.tce). (Question du 7 octobre 155 
Reponse. Les modalités d'attribution des prestations en halure 
des assurances sœiales renden (oires, dans cas de mma;adie 
non accompagnés de cessation de travail, une discrimination «de la 
durée de la maladie. Il n'est donc pas poss.ble de délerminer avec 
une precision saiis! te le nombre d'assur et d \nts dro qui 
bénéficient chaque j les } i i \ Li cute 
t Juête par S 10 £ et pa t ! t ra! d 1 « 
sociae dans d rses g setr le | f ons 1r6 t 
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13875. — M. darrosson c\ho-e à M. le miniStre du travail et de la 
Sécurité sociale qu'un homme, né en 17 « D sen 


Core à 14 Ca e 
de retraites des commercants, mme avant exercé les for 0 de 
commercant de 1925 à 1942, a vu <a derna rejetée pour le motif 
qu'il nexerce pas la profession de comimer t depuis ving TEA 
s'étant présenté à la cat de sécurité socia lans le but de ravhe- 
ter ses coltisaln ? ro sa € le à élé ri de pou e motif 
qu'il n'était pas sala de 1925 à 19: L'i l \ 46 imis à la 
rélraile des vieux tft V Pl 'aru irné vant an te le 
1911 à 19% X ouvrière l | ( 
Inove]i pra Je « lis! { hlert C4 [ 1 l = 
SOIL Par id Ce raite les cormmerea t par | é rilé 
sociale en ce qui concerne le rachat des € S 1! rriérée ue s- 
tion du 7 octobre 19%54.) 

Réponse. — L'intéressé ayant exercé comme dernière activité pro- 
fessionneile, une profes lon commerciale de 192: à 1942 peut © - 
ueéiiement prétendre à l'allocation de vieillesse st ressources 
annuelles, y comnris ilocalon de HA [ra , h'excèdk bus 


191.000 francs s'il est Seul, où 254.000 francs s'ij est marié, I est pré- 


cisé queen vertu de regiementällon en vigueu le versement d6 
cotisauions de rachat de points d'allocation i titre d'année | acti 
vité commerciale ne peut être efleciué que par les personnes qui, 
notamment, sont iminatriculées au régime d irance vielle-se de 
l'industrie et du commerce ou sont conjoints survivants d'un UE 
sonne qui à élé ou aurait été immatriculé audit régime, D'autre gart, 
en ce qui concerne le rachal de cotisalions du régime d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés du commerce et de ndusirie, 
l'article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modillée à prévu 
qu'élaient seuls admis à effectuer un tel rachat, les travailleur Lid= 
riés ou assimilés qui n'ont pu être admis à coliser au régime grécié 
durant tout ou parle de la période écoulée du fer juillet 1930 au 
jer janvier 1947, du fait que le montant de leur rémunération élai 
supérieur au chiffre limite d'assujettissement. L'intéressé ne pouvait 
donc être admis à effectuer un rachat de cotisation pour une } le 


durant laquelle il n'était pas salarié, et c'est à juste titre que sa 
demande a fait l'abjet d'une décision de rejet, Ce requérant avant 
obtenu au titre des versements effleciués durant 19 ans au régime 
des retraites ouvrières et paysannes, une pension portée au taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, ses droits au regard du 
régime de sécurité sociale des travailleurs salariés paraissent correc- 
tement établis. 





13876. M. Letourneau exp0o°e à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un travailleur habitant une petlile commune 


l 
rurale, ayant réuni pour <onstituer son dossier de retraite de veux 
travailleur salarié, toutes les attestations de travail et les re le 
ses cotisations aux diverses caisses de 19935 à 1953, vient de nr ir 
de sa caisse régionale, en date du 20 août 1954, la lettre suivante, 
suivie quelques jours après d'une mise en demeure d’avoir à f nir 
tous Jes renseignements demandés avant le 17 septembre, sous e 
de voir son dossier purement et simplement classé: « N« 14 
rions de vouloir bien nous fournir des certificats de travail j int 


} 
tous vos emplois calariés de 1919 À 19% inclns. Ces certificats devront 


étre rigoureusement établis d'après le modèle ci-joint, par vos 
employewrs où leurs héritiers (joindre les bulletins de décès dans ce 
ernier cas). Veuillez aussi nous préciser votre ivité professione 
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nelle de 1905 à 1919 en indiquant: les noms et adresses de tous vos 
empioyeurs, les dales d'emploi chez chacun d'eux, la nature de ces 
emplois, les condilions de travail, le nombre de jours de travail par 
an chez chacun de vos employeurs, les salaires et avantages } 
Vos déclaralions devront être certifiées sincères et signées, Vos « 





rations devront étre certifiées sincères et signées, Nous vous prions 
de répondre favorab'ement à cette demande de piéces et renseigne 
meéuls dans les meilleurs délais. » I Jui demande: 1° en vertu de 
quels textes de semblables exigences sont formuiées; 2° cominent 
il est imaginé qu'un travailleur âgé, ayant passé le plus longlemps 
de sa vie comme « journalier », pourra retrouver la liste de tous ses 
employeurs, se mettre en quéle d'héritiers éventuels, se procurer les 
éventuels bulletins de décès, établir les dates et la durée, les rérmu- 
néralions de ses mullipies emplois depuis cinquante ans; 5° s'il n'est 
pas considéré que des demandes de ce genre sont de magnifiques 
aliments à la campagne, déjà si forte dans les milieux ruraux, dé 
dénigrement des 1nstilutions sociales et si les émpiovés qui les rédi- 
gent ne devraient pas être rappelés au souci du caractere humain 
que devrait conserver avec soin l'application de la légis'ation sociale. 
(Question du T octobre 1954.) 

Réponse, — Bien que la date de naissance de l'intéressé ne soil 
pas précisée, il est à présumer que ce dernier, qui a fourni certaines 
justilicalions de salariat portant sur la période de 1935 à 1953 ne 
justifie pas des conditions de salariat requises après l'âxte de 50 ans, 
en application de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1915, pour 
l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
conditions qui sont actuellement de 13% années de travail salarié. I] 
convient de souligner qu'une personne ayant eu une activité salariée 
normale, justifiera dans la plupart des cas, des condilions de salariat 
après l'âge de 20 ans sans avoir à remonter à des périodes très éloi- 
gnées pour justifier de sa qualité de salariée, Lorsque cette condition 
n'est pas satisfaite, il a été admis en vertu d'une disposition intro- 
duite dans le texte de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1935 par 
Ja loi du 23 août 1938, que le requérant peut néanmoins obtenir 
l'allocation en jusUfiant de 23 années de travail salarié, étant entendu 
que les périodes de salariat ne sont susceplibles d'ouvrir droit à 
l'allocalion que si le salaire correspondant est au moins égal au 
Chiffre mioimum fixé par arrêté du ministre du travail. C'est donc 
dans l'intérêt du requérant et pour permeltre un examen de ses 
droits éventuels à l'allocalion au titre des 235 années de salariat que 
la caisse est amenée à demander à l'intéressé des précisions sur son 
activité salariée antérieure, Toutefois, et bien qu'il lui appart'enne 
de procéder à toutes enquêtes utiles en vue de vérifier l'exaclilude 
des déclarations failes par les requérants pour éviler les fraudes pré- 
judiciables à l’ensemble des assurés, elle n’est pas fondée à demander 
aux intéressés les bulletins de décès de leurs employeurs décédés 
ll est précisé, d'autre part, qu'un dossier même cassé peut toujours 
faire l'objet d'un nouvel examen, si l'intéressé fournit de nouveaux 
éléments à l'appui de sa demande, Près réception de renseignements 
complémentaires portant sur le non, la date de naissinfe et l'adresse 
de l'intéressé, il sera effectué une enquèle sur le cas signalé. 











13831. —- M. Albert Schmitt fai! remarquer à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, en réponse à celle faite à Ja suite 
de la question écrite n° 122M (Journal officiel, débats parlementaires, 
Assemblée nationale, séance du 235 juin 195%, p. 3083), qu'il n'ignorait 
as que la réglementation actuelle de la caisse de prévoyance de 
a Société nationale des chemins de fer français ne prévoit pas la 
08sibilité d’une double assurance visée dans la question écrite 12991. 
La question posée avait pour but d'oMtenir des précisions sur Ja 
question de savoir si l'assurance complémentaire préconisée ne se 
heurte pas à une interdiction légale formelle de façon à permettre 
aux représentants des organisations syndicales au conseil d’adrmmi- 
nistration de la caisse de prévoyance de déposer des propositions 
dans le sens indiqué. I s’agit done d'obtenir la précision suivante 
Est-il légalement possible qu'un cheminot affilié au régime du droit 
commun de sécurité sociale, du fait d'une occupation dans le sec- 
teur privé, continue néanmoins de cotiser à la fois à la caisse de 
bts age afin de pouvoir, après la fin des prestations servies par 
e régime général (six mois), faire appel aux prestations de la caisse 
de prévoyance. Dans la négative, quels sont les textes légaux qui 
s'y opposent, (Question du 7 octobre 19%54.) 





Réponse — Aucune disposition législative n'interdit à la Socictta 
nalionale des chemins de fer francais d'établir un régime d'a 4 
rances destiné À servir à ses retraités, tributaires en qualilé de 
Salariés du régime général des assurances sociales, des prestali 
complémentaires, Il est toutefois signalé à l'honorable parlement 
qu'à la différence des sociétés multualistes, les régimes de sécu 
sociale ne comportent pas d'oplion et sont obligatoires pour leurs 
ressortissants. Si une modification des statuts de la caisse de pré- 
voyance de la Société nationale des chemins de fer francais était 
adoplée en vue de permettre aux retraités qui occupent un emp'oi 
salari# de recevoir de ladite caisse de prévoyance des prestations 
complémentaires, ce ne pourrait être que sous la forme d 
Obligation de continuer à cotiser sur leurs arrérages de pens 
imposée à lous les retraités de la Société nationale des chemins 
fer français. Une telle obligation souléverait sans aucun doute 
très nombreuses protestations, 


n 





14152. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quand interviendra, en faveur du perso 
nel des chernins de fer ayant acquis droil à la retraite pour partir 
dans des affaires privées, un accord avec la caisse inlerprofe: . 
nelle de prévoyance des cadres, ainsi qu'il a é | 





| ‘16 fait pour le p 
sonnel des mines, pour celui du gaz, de l'électricité, etc. (Qw 
tion du % norembre 1954.) 

Réponse. - La question soute vée par l'honorable parlementaire 
fait actuellement l'objet d'un examen de la part du Gouvernemer 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14177. — M, Plantevin demande à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction sil est exact que, d 
l'administration des ponts et chaussées, cerlains adjoints techniq 
qui ont eu le mérile de préparer et de réussir l'examen d'ir 
nieur T, P. E, par voie professionnelle ont perçu, de 1940 à 147, 
un traitement inférieur à celui qu'ils auraient perçu s'ils élaient 
restés au grade inférieur de simple adjoint technique, et'cela n 
gré le décret du 16 juin 192%; et, dans l'affirmative, sl compte 
prendre d'urgence toute mesure nouvelle pour réparer celte 
lice par voie de reclassement avec rappel, par dérogation tem 
raire aux règ'es de recrulement ci-dessus qui se sont ‘révélées 


» COR 


doxales, (Question du 3 noternbre 1%.) 

Réponse, — Le décret du 16 juin 1923 avait prévu, en faveur des 
adjoints techniques des ponts et chaussées nommés au grade d'in- 
génieur adjoint des travaux publics de l'Etat par la voie de 
men professionnel, une indemnité compensatrice qui leur a: 
un trailement au moins égal à celui dont ils bénéficiaient « 
adjoint technique des ponts et chaussées, Le décret du 4 août 1917, 
toujours en vigueur, à abrogé implicitement ces dispositions et - 


tiluant en faveur de ces mêmes agents une indemnité assol e 
dispositions telles que les intéressés continuent de percevoir 
leur carrière d'ingénieur adjoint ou d'ingénieur des travaux publics 


de l'Etat un traitement égal à celui qu'ils auraient perçu s'ils a 
continué d'avancer comme adjoint technique des ponts et €! 
sées. Le projet de statut particulier des ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat actuellement en préparation prévoit par contre que 
les agents issus de l'examen professionnel seront nommés non plis 
à la classe inférieure de leur nouvean grade, mais à l'échelon Jeur 
assurant un traitement au moins égal à celui dont ils bénéficient 
précédemment, celle mesure constiluant pour les intéressés 
avantage marqué sur les disposilions antérieurees. Toutefois, l'€ 


d'avancement des travaux préparatoires dudit projet de statut n 
permet pas d'affirmer que celte règle sera en définitive adn 
En tout état de cause, et conformément à la règle de non-réfro 
vité des règlements constamment rappelés par le conseil d'Etal 


telle dérogation ne saurait avoir pour effet de modifier les 
tions acquises de 1910 à 1947. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 24 novembre 1954. 
{re séance: page 5355. — 2° séance: page 5386. 

















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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